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Administrations publiques (suite)
presse sont souvent mal documentées sur la technicite des
problemes administratifs, declare que le gouvernement aisseles Chambres libres de se prononcer sur ce projet); Doutre-
pont (qui defend les prérogatives du parlement en ce .ui
Concerne le contrôle sur les services de .Etatet les institutions
paractatiques. confirme sa proposition d'ajournement decare
maintenir l'amendement qu'il a derose. demande le vote aur
sa proposition d'ajournement). Le projet de loi est renvoyé
en commission, pp. 1696 a 1702.

LANGUES.

Rapport du ministre de l'interieur relatif à l'application de la loisur l'emploi des langues en matière administrative.
Ann.-- Dépôt de ce rapport par M. Vermeylen, n.2038 (19decem-

bre 1948).
Proposition de loi modifiant l'alinéa 3 de l'article 4 de la loidu

28 juin 1932, reglani l'emploi des langues en matière adiut-
nistrative.

Doc. - X 172. Proposition de M. Buisseret.
Ann.- Depot de cette proposition par M. Buisseret,p. 420

(18 fevrier 1948).
Prise en considération, p. 501 (2 mars 1948). - Renvoi en com-

mission.
PAIEMENTS.

Projet de loi modifiant la loi du 17 mai 1920 concernant les
paiements effectues par les administrations publiques à
l'intervention du service des chèques et virements postaux.

Doc. - N : 125. Projet transmis par la Chambre des représentants.A Ion. Rapport de M. Van Laeys.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, o. 350

(3 février 1948). - Renvoi en commission.
r M. Van Laeys. p. 414 (18 février 1948).---

Pas de discussion generale.
Les articles sont adoptés sans observation, n. 500.
L'ensemble du projet est adopté par 135 voix contre 1. p. 525.

(4 mars 194%).
Le projetestsoumis à la sanction du Prince-Regent.

Affaires étrangères.
ALIMENTATION ET AGRICULTURE.

Projet de loi approuvant !'Acte constitutif de l'Organisation des
Nations unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.

Doc.- Nº447. Rapport de M. De Block.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 924

(18 mai 1948).- Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. De Block, p. 1713 (15 juillet 1948).

A

Abatages clandestins.- V. Ravitaillement.

"Abrogations tacites. - V. Droit civil : Code civil.

Accidents d'automobiles. - V. Droit civil : Assurance en cas
d'accident.

Accidents du travail. - V. Assurances sociales : Frais de procédure

Accidents du travail survenus aux gens de mer.- V. Manre
Assurances sociales.

Accises. - V. Impôts : Douanes et accises.

Accord bilatéral. - V. Affaires étrangères :Plan Marshall.

Accord du ble. - V. Affaires étrangères : Ravitaillement.

Acquisition de petites propriétés terriennes.- V.Finances :Dette
publique et emprunts

Administration belge de coopération économique. -- V. Aitaires
étrangères : Plan Marshall.

Administrations publiques.
COMMISSION MIXTE D'ENQUÊTE.

Projet de loi relatif à la constitution d'une commission mixte
d'enquête sur le fonctionnement des services de l'Etat et des
institutions parétatiques.

Doc.- Nº425. Projet transmis par la Chambre des représentants.
N. 435. Rapport de M. Ronse.
Nº 442. Amendement proposé par M.Doutrepont

---

Ann. - Transmis par la Chambre des representants. p. 1687
(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.

Discussion générale
Discours de MM. Doutrepont (qui declare ne pas voter leprojet, fait remarquer que l'action de cette commission

Serait sans effet, déplore l'intrusion d'étrangers dans les
affaires administratives); Buisseret (qui appuie les consi-M. Doutrepont); Ronse,
porteur (qui répond aux allégations de M. Buisseret, approuve
plusieurs observations de M. Doutrepont, se déclare partisan
du système bilateral et invite le Sénat a voter le projet);Merlot, m. b. (qui estime que le projet peut être assimile
a la réforme administrative et que l'opinion publique et la
SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1947-1948.
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Affaires étrangères (suite)

Discussion générale.
Discours de MM. De Boodt (qui souligne qu'à trois reprises

les Chambres ont approuve des credits pour l'exécution
d'un acte international qui n'est pas encore approuve,
declare ne pouvoir admettre que l'on abuse de la F. A. O.
dans des buts spéculatifs); Bouilly (qui' rappelle les buts
et le programme de la F. A. O. et convie le Sénat. au nom
du P. S. B ., à voter la ratification de la Convention);
De Block, rapporteur (qui expose la mission de la F. A. O
déclare que le vote de ce pacte constitue un acte de foi dans
la coopération internationale); Orban, m. a. (qui déclare
que le discours de M. De Block a parfaitement exposé le
point de vue du gouvernement et demande au Sénat de voter
le projet à l'unanimité), pp. 1945 à 1948.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1948.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 117 voix et 11 absten-

tions, p. 2025 (3 août 1948). Se sont abstenus :MM. Depotte,
Duchaine, Fonteyne, Glineur, Goossens, .Levecq, Marion,
Minnaert, Taillard, Boulanger et de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
BENELUX.

Projet de loi approuvant l'Accord commercial concernant les
échanges de marchandises entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise et les Pays-Bas pendant la période du
1er juin 1947 au 31 mai 1949.

Doc. - Nº 388. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 984

(25 mai1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Moreau de Melen, p. 1414

(17 juin 1948).
Discussion générale

Discours de MM. Taillard (qui signale les crédits exagérés
fournis à la Hollande dont les produits font concurrence
aux nôtres); Moreau de Melen (qui répond a une obiectionde M. Taillard, demande que la Hollande tasse un effortpour augmenter ses importations chez nous); van derSraten-Waillet, m. c.e. (qui declare que l'accord est d'une
très grande importance pour la Belgique. fournit quelques
données sur l'accord, déclare qu'il faut obtenir l'équilibre et
aider les Pays-Bas à redresser leur économie, estime devoir
accepter le principe de l'assurance mutuelle), pp. 1558 à 1559.

L'articleuniqueest adopte sans observation, p. 1561.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 83 voix contre 6 et8 abstentions, p. 1645 (25 juin 1948).- Se sont abstenus

MM. Van Buggenhout, Wallays, Clays, De Block, De Haeck,
De Vocht, Jacobs et Laurens.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
DOUANES

Projet de loi approuvaoprouvant les Conventions conclues, d'une part,
entre la Belgique et la France, d'autre part, entre la Belgique
et les Pays-Bas, en vue de régler, la première, dans des
gares internationales, la seconde, dans des bureaux doua-niers internationaux situés sur le chemin de fer, sur la vote
d'eau ou sur la route, la visite douanière et le contrôle des
passeports opérés en commun par les services des deux
pays.

Doc. - Nº 294. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 854

(29 avril 1948).- Renvoi en commission.
Depot et lecture du rapport par M. Moreau de Melen,p.855

(29 avril 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Moulin (qui attire l'attention du ministre
sur une omission dans le rapport concernant la ligne
Bruxelles-Lille); Lohest (qui attire l'attention du ministre
sur une omission dans le rapport concernant la ligne
Liège-Maastricht); l'attention du
ministre au sujet de la ligne Gand-Courtrai-Lille): Jespers

. Steyaert (qui fixe
qui constate que, par suite de la nouvelle réglementation,
les intérêts de la commune frontière d'Esschen subiront un
préjudice); van der Straten-Waillet, m. c. e. (qui déclare
qu'il a fallu agir au plus presse, mais qu'il entre dans les
intentions du gouvernement de parachever ultérieurement
cette organisation, répond aux orateurs), pp. 855 à 356.-La discussion générale est close. Les articles sont adoptés
sans observation. L'ensemble du projet de loi est adopté

l'unanimité des 119 membres presents, P.(29 avril 1948). Le projet est soumis à la sanction du Prince-
862

Régent.
DROITS DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

Projet de loi approuvant l'Arrangement concernant la conserva-
tion ou la restauration des droits de propriété industrielle
atteints par la deuxième guerre mondiale, signe à Neufchâtel,le 8 février 1947.

.Doc.- Nº75. Rapport de M. Craps.

Affaires étrangères (suite)
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 150

(18 décembre 1947). - Renvoi à la commission compétente.
M. Craps donne lecture du rapport sur ce projet. p. 203.
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 204.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 137 voix et 1 absten-tion, p. 205 (30 décembre 1947).- S'estabstenu :M.deDor-lodot.- Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

OFFICE BELGE D'INFORMATION (INBEL).
Projet de loi portant dissolution de l'Office belge d'Informationetde Documentation (Inbel).

Doc.- Nº 69. Rapportde M. Craps.
Ann.- Transmis par la Chambre, p. 13 (13 novembre 1947). -Renvoi a la commission des affaires étrangères.

Dépôt du rapport par M. Craps,p. 176 (23 décembre 1947).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans discussion, p. 183.
L'ensemble du projet est adopté par 137 voix et 1 abstention,p. 205 (30 décembre 1947). - S'est abstenu : M. de Dorlodot.Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ.
Projet de loi approuvant la Charte de l'Organisation mondiale

de la Sante, signee a New-York, le 22 juillet 1946.
Doc. - Nº 306. Rapport de M. Duchaine.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 793" (22 avril 1948).(22 avril 1948).- Renvoi en commission.

Pas de discussion générale. Discussion des articles. Art. 1er.
Discours de M. Verbist, m.s.p. e. f. (qui fait une observa-tion en ce qui concerne le texte néerlandais). p. 925.
L'article unique est adopté sans observation. -

L'ensemble du projet de loi est adopté par 131 voix et i absten-
tion, p. 969 (20 mai 1948). - S'est abstenu : M. de Dorlodot.Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

PLAN MARSHALL.
Accord bilatéral
Projet de loi portant approbation de l'Accord de Cooperation

économique intervenu entre la Belgique et les Etats-Unis
d'Amérique et signé à Bruxelles, le 2 juillet 1948.

Doc.- Nº 438. Exposé des motifs et projet de loi.Nº459. Rapport de M. d'AspremontLynden.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. Spaak, p. m ., p. 1691 (13 juil-let 1948).

Dépôt du rapport par M. d'Aspremont Lynden, p. 1710 (15 juil-
Discussion générale : V. discussion du projet de loi portant

let 1948).
approbation de la convention de coopération économique
européenne, annexe, protocoles additionnels et acte final,
signésà Paris, le 16 avril 1948.

L'article unique du projet de loi est adopté sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix contre 13

p.1831.

et 1 abstention, p. 1831 (27 juillet 1948).
S'est abstenu : M. de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Administration belgedecoopération économique
Projet de loi ouvrant, pour l'exercice 1948, les crédits néces-

saires au fonctionnement de l'Administration belge de Coope-
ration économique.

Doc.- Nº 403. Rapport de M. Logen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.1546

(24 juin 1948). - Renvoi en commission.
Discussion générale.

Discours de MM. Taillard (qui précise qu'il s'agit de l'organisme
quisera charge de recueillir les libéralités résultant du planMarshallet emet le vœu de connaître le contenu de l'accord
bilateral quidoit préluder à la réalisation de ce plan); Moens
de Fernig, m. rav. imp ., (qui declare qu'il n'est pas d'usage
de soumettre au parlement un accord qui est en cours de
négociation et qu'il n'est question que d'assurer le fonctionne-ment d'un service); De Boodt (qui demande à combien s'élève

nombre de fonctionnaires charges d'appliquer le plan
Marshall); Moens de Fernig, m. rav. imp. (qui répond à

L'article unique est adopté sans observation, p. 1572.
close.
M. De Boodt), pp. 1571 à 1572. La discussion générale est

Le vœu déposé par M. Taillard demandant « de recevoir
d'urgence communication du gouvernement du projet d'accord
bilateral entre les Etats-Unis d'Amerique et la Belgique,
conditionnant la réalisation du Plan Marshall » n'est pas
adopté, p. 1640.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix contre 16,
p. 1641 (25 juin 1948).

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
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Affaires étrangères (suite)
Convention des XVI.
Projet de loi portant approbation de la Convention de coopera-

tion economique européenne (C.C.E.E.),annexe,protocoles
tionnels et acte final, signes à Paris, le 16 avril 1948.

Doc. - Nº 439. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 456. Rapport de M. Vos.

Ann. - Dépôt de ce projet par M. Spaak, premier ministre,
p. 1691 (13 juillet 1948).

Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1710 (15 juillet 1948).
Discussion générale dans laquelle est comprise la discussion

du projet de loi portant approbation de l'accord de coopé-
ration économique intervenu entre la Belgique et les Etats-
Unis d'Amerique etsigne Bruxelles, le 2 juillet 1948.

Discours de MM. Taillard (qui demande de renvoyer en com-
mission le projet concernant l'accord bilatéral); d'Aspremont
Lynden (qui s'oppose à cette procédure et déclare qu'il s'agit
d'une manœuvredilatoire des communistes), pp. 1814 et 1815.

La proposition d'ajournement est rejetée par 105 voix contre 14, |
Discours de MM. Moens de Fernig, m. rav. et imp. (qui expose.p. 1815.

succinctement la portée des deux conventions, declare qu'on
se trouve en plein stade d'organisation, tant aux Etats-Unis
qu'en Belgique; fait ressortir que la prospéritéde laBelgique
a pour contre partie le déséquilibre de sa balance commerciale
et la faiblesse de sa capacite d'investissement et estime que le
succès de l'aide américaine dépend en grande partie de
l'Europe elle-même); Motz (qui emet quelques observations
au sujet des articles 6, 7 et 8 de la Convention, déclare que
l'administration du plan Marshall devra utiliser au maximum |les canaux du commerce privé, estime qu'il est souhaitable
que le parlement ait connaissance du programme soumis
Parispar laBelgique, déclare que des contacts directs doivent
être menages entre acheteurs et vendeurs), pp. 1814 à 1819.
Reprise de la discussion. Discours de M. Vos (qui declare
que le groupe socialiste votera les accords avec enthousiasme,
constate que le geste des Etats-Unis servira l'intérêt général
et international, soulève la question des échanges commer-
ciaux et des emprunts, estime qu'une operation d'une telle
importance exige un controle indispensable), pp. 1819 et 1820.

Reprise de la discussion generale.
Discours de M. Taillard (qui declare que l'on nage en plein

mystere, trouve insolite la hate que l'on veut apporter
faire voter le projet, proteste contre le fait que le texte
français ne correspond pas au texte anglais. declare, que
l'aide s Etats-Unis favorisera le capitalisme americain,
soulève la question de savoir si l'accord bilateralest favo-
rable aux intérêts du pays, emet des craintes au sujet de
la perte de notre indépendance politique et économique),
pp. 1821 à 1822.

Reprise de ladiscussion generale.
Discours de MM. d'Aspremont Lynden, rapporteur (qui repond

à M.Taillard, situe le Plan Marshall dans son atmosphere.
estime qu'il faudra vaincre de grosses difficultés, déclare que
toutes les ressources nationales doivent être utilisées pourarriver au but, soulève la question des capitaux et investisse-
ments américains, souhaite l'arrivée de techniciens américains
pour nous donner des conseils, parle de la main-d'œuvre,
des dons et des prets; attire l'attention sur la note interpre-
tative nº 11, aborde l'article 5, signale que l'Amérique ne nous
demande des matières stratégiques qu'à des conditions rai-sonnables et déclare que notre souveraineté reste intacte);
Spaak, premier ministre (qui répond au discours de M. Tail-
lard, déclare que le Plan Marshall offre à l'Europe l'occasion
de s'organiser et de mettre ses ressources en commun en vue
de jouer son rôle politique et économique entre l'U. S. A.

S., constate que l'opposition communiste
est virulente au point que l'on se demande ce qu'elle
peut cacher, signale .que la Belgique est la dernière
à ratifier le traite £bilatéral, souligne les difficultés
de la tâche, declare qu'un nouveau pas a été fait
en matière de paiements. souleve la question des pro-
blèmes monétaires, répond à une observation du rapporteur
au sujet du contrôle du Plan Marshall, demande de faire con-
fiance au gouvernement et promet que rien d'essentiel ne sera
accompli sans avoir obtenu le contrôle et l'approbation du
parlement); Allewaert (qui insiste sur la situation difficile
de certaines de nos industries d'exportation et souhaite que lePlan Marshall puisse être applique aux petites industries):
Mlle Baers (qui s'interesse à l'incorporation du rééquipement
sanitaire du pays dans le plan de coopération économique):MM. Ronse (qui suggère la clôture du débat et fait quelques
remarques); de Dorlodot (qui rend hommage à l'esprit d'aideet de coopération des Etats-Unis, critique les méthodes detravail du Senat et s'inquiète du sort qui sera reserve aux
capitaux déposés par des particuliers belges aux Etats-unis);
Fonteyne (qui fait une mise au point en ce qui concernel'interprétation du texte); d'Aspremont Lynden (qui réponda M. de Dorlodot) et Orban de Xivry (qui justifie son vote),.pp. 1823 à 1831

L'article unique de chaque projet est adopte sans observation.L'ensemble des deux projets de loi est adopté par 108 voixcontre 13 et 1 abstention, p. 1831 (27 juillet 1948).
S'est abstenu :M. de Dorlodot.Les projets sont transmis à la Chambre des représentants.

Affaires étrangères (suite)
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS.

Projet de loi approuvant la convention generale sur les privi-
`leges et immunites des Nations unies.

Doc.- Nº 483. Rapport de M. Vos.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.1216" (8 juin 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M.Vos, p. 1754 (22 juillet 1948).
Discussion générale

Discours de M. Vos, rapp. (qui répond à une question posée
par la commission),p.1966.

La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1966.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 124 voix et 1 absten-

tion, p. 2024 (3 août 1948). - S'est abstenu : M. de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

RAVITAILLEMENT.
Projet de loi portant approbation de l'Accord international

du ble et des annexes, signe à Washington, le 5 mars 1948.
Doc.- Nº 415. Rapport de M. Nothomb.
Ann. :- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1438" (22 juin 1948).- Renvoi en commission.

Dépôt et lecture du rapport par M. Nothomb, p. 1569
(24 juin 1948).

Lecture du rapport en néerlandais par M. Missiaen,p. 1569.
Discussion générale

Discours de MM. Taillard (qui proteste contre le retard apporté
au depot du projet, estime que l'accord est de nature à favo-
riser les intérêts des grands producteurs de blé américains,attire l'attention sur le fait que les pays d'Europe orientale
pourraient nous fournir du blé en contrepartie de nos expor-
tations et critique les dispositions de l'accord); Moens de
Fernig,m. rav. imp. (qui defend le projet et conteste les
critiques de M. Taillard) et de Dorlodot (qui demande plus
de garanties quant aux prix), pp. 1570 à 1571. - La discus-
sion generale est close.

L'article unique est adopté sans observation,p.1571.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 6,p. 1646 (25 juin 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

RÉFUGIÉS.

Projet de loi concernant l'adhesion de la Belgique à l'orga-
nisation internationale des refugies.

Doc. - Nº 90. Rapport de M.Craps.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 182

(30 décembre 1947). - Renvoi en commission.
La discussion estajournée, p. 204.
M. Craps dépose le rapport et donne lecture du rapportsur

ce projet, p. 214.
Pas dediscussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 214.
L'ensemble du projet est adopté par 113 voix et 13 abstentions,

p. 220 (13 janvier 1948). -- Se sont abstenus :MM. Bou-
langer, Depotte, Fonteyne. Glineur, Goossens, Levecg,Libois,
Marion. Michot, Minnaert, Stamps, Struvay et Taillard. -
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

RÉPARATIONS.

Projet de loi approuvant l'Accord sur les reparations, signe
à Paris, le 14 janvier 1946.

Doc.- Nº 184. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Moreau de Melen, p.453

(24 février 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Moreau de Melen, rapp. (qui donne un
aperçu des traités qui ont precede la conference d'où est
sorti l'accord de Paris, parle de l'établissement d'un pian
general de l'économie allemande, soulève la question des
quotes-parts des dix-huit Etats, s'interesse aux prestations
économiques et demande au gouvernement de perseverer avec
fermeté en ce qui concerne la question des réparations): de
Dorlodot (qui souleve le fond de la question, critique la poli-
tique suivie par les allies vis-à-vis de l'Allemagne et parle des
réquisitions); Spaak, p. m. et m. a. et. (qui répond 2UX
allegations de M. de Dorlodot, declare emettre un
vote devote de résignation et emet l'espoir qu'à l'occasionet
d'autres négociations le pays pourra obtenir quelques
reparations substantielles); Fonteyne (qui presente une
breve observation); Notomb (qui espère que le gouvernement
ne manquera aucune occasion de faire valoir nos reven-
dications réelles d'ordre économique et territorial);de Dor-lodot (au sujet des opérations commerciales),pp. 508 à 512.

L'article unique est adopté sans observation.
L'ensemble du projetd: loiestadopté par 135 voix contre 1,p. 525 (4 mars 1948).
Le projet de loiest soumis à la sanction du Prince-Régent



SENAT. - SESSION ORDINAIRE DE 1947-1948.4
Affaires étrangères (suite)
RUANDA-URURDI. ACCORD DE TUTELLE.

Projet de loi approuvant le traite intervenu entre la Belgique
et l'Organisation des Nations unies relatif à l'accord
tutelle "sur le Ruanda-Urundi, approuve par l'assemblée
générale des Nations unies le 13 décembre 1946.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 500
(2 mars 1948). - Renvoi en commission.

TRAITÉ DE BRUXELLES.

Projet de loi approuvant le traité entre la Belgique, la France,
le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et de l'Irlande du Nord, signé à Bruxelles, le
17 mars 1948.

Doc.- Nº 238. Exposé des motifs etprojetde loi.
Nº 249. Rapport de M. d'Aspremont Lynden.

'Ann. - Depot de ce projet par M. Spaak, premier ministre,
.p.655 (18 mars 1948).
A l'occasion du dépôt de ce projet, MM. Rolin, président,

Gillon, d'Aspremont Lynden et Mertens rendent hommage
à M. le premier ministre, p. 655.

Dépôt du rapport par M. d'Aspremont Lynden, p. 714
(23 mars 1948). - MM. d'Aspremont Lynden, en français,
l'urgence.et Vos, en flamand, donnent lecture du rapport et demandent

Discussion générale.
Discours de MM. Gillon (qui constate que trois ans après le

second conflit mondial on suppute les risques d'une troisième
guerre, regrette que les peuples ne se connaissent pas mieux.
souhaite des relations culturelles entre l'Est et "'Ouest,
admet que les peuples se gouver

!"Ouest,

parle de la forme des démocraties, rappelle les efforts faits
à Londres pour une meilleure compréhension des peuples,
déclare que le plan Marshall n'est pas subordonné à des
clauses politiques, affirme que la Belgique adhere au traité
sans arrière-pensees et que les accords realises entre les
puissances démocratiques de l'Ouest ne peuvent compro-
domaine
mettre la paix, fait confiance au gouvernement dans le

point
militaire); Vos (qui expose objectivement le

de vue de son parti, constate que la situation
internationale est malsaine, declare qu'on se trouve à un
moment dangereux de l'évolution de l'humanité et démontre
que le Pacte a Cinq est une dernière tentative
d'organiser la paix); Libois (qui discute les
et troisième paragraphes de l'expose des motifs du projet de

premier

loi, constate que le traité sert uniquement à sauver la civili-
sation capitaliste, déclare que le pacte n'apporte rien de
concret dans le domaine économique et affirme le caractère
pacifique de l'U. R. S. S.); De Bruyne, Edg .. (qui souligne
les arguments qui plaident en faveur du pacte, declare queeP.S. C. approuve le traité sans réserve): d'Aspremont
Lynden (qui réplique à M. Libois, déclare qu'après les évène-
ments qui se sont produits il faut que la démocratie se dresse
pour la défense de la liberté); Spaak, p. m ., (qui déclare que
pour juger un document de cette importance, il faut examiner
des textes, répond à M. Libois, parle des différents articles,
et réfute que le pacte soit un moyen d'agression).pp. 714 à
724. La discussion générale est close.- L'article unique est
adopté sans observation.

L'ensemble du projet est adopté par 138 voix contre 15,p. 781
(24 mars 1948).

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
TRAITÉ DE PAIX.

Italie.
Projet de loi portant approbation du traite de paix avec

I'Italie, signe a Paris, le 10 fevrier 1947.
Doc. - Nº 413. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. - Depot du rapport par M. Moreau de Melen, p. 1509

(23 juin 1948).
Transmis par la Chambre des représentants, p. 1546

(24 juin 1948).- Renvoi en commission.
M. Missiaen donne lecture en néerlandais du rapport de1567.M. Moreau de Melen, p. 1567.

Discussion générale.
Discours de MM. Gillon (au sujet de la lenteur apportée à

régulariser les relations avec l'Italie, se réjouit de voir
renouer les liens d'amitié, reclame la réparation des dom-
mages causés par un régime néfaste, glorifie le passé de ce
pays et convie le Sénat a ratifier le traité); Taillard (qui
déclarequeson groupe approuve le traité, qui consacre l'anéar .-
tissementdu fascisme); de Dorlodot (qui proteste contre le
depot tardifdu rapportet contre le faitque plusieurs com-
missions siegent en meme temps); Moreau de Melen, rapp.
(qui répond à M. de Dorlodot et commente les clauses écono-
miques du traité avec l'Italie), pp. 1567 à 1579. - La dis-
cussion generale est close.

L'article unique est adopté sans' observation, p. 1569.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 96 mem-
brespresents, p. 1643 (25 juin 1948).

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Affaires étrangères.- V. aussi:Droit international.Courde justice
internationale.

Affaires étrangères (O. N. U.).- V. aussi : Interpellation Nothomb.
Affaires étrangères.- V. aussi : Droit international.
Age des magistrats. - V. Organisation judiciaire: Magistrats.

Agriculture ethorticulture.
REMEMBREMENT DESBIENS RURAUX.

Projet de loisur le remembrement des biens ruraux.
Doc. - Nº 263. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. Orban, m. a ., p. 573

(10 mars 1948).
Aide aux évacués.- V. Guerre, Evacués.

Alimentation.
DENRÉES ALIMENTAIRES.

Projet de loi sur les denrées alimentaires et produits usuels.
Doc.- Nº 502. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt de ce projet de loi par M. Verbist, m. s. p. et f .;p. 1938 (29 juillet 1948).

Alimentationetagriculture.- V. aussi:Affaires étrangères.

Allocations.- V.Guerre:Victimesciviles
Allocations aux avocats stagiaires. - V. Organisation judiciaire.

Barreau.

Allocations compensatoires.- V. Travail.
Allocations compensatoires.- V. aussi : Droit civil : Loyers.
Allocations familiales.- V. Travail.

Amendes.- V.Occupation allemande.

Amnistie. - V. Ravitaillement : Approvisionnement.

Approvisionnement du pays.- V. Ravitaillement.
Armée.
COMPÉTENCE DES JURIDICTIONS MILITAIRES.

Proposition de loi tendant à soustraire aux juridictions militaires
la connaissance des infractions de droit commun.

Doc. - Nº 116. Proposition de M. Fonteyne.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, p. 264

(21 janvier 1948):
Prise en considération, p. 322 (28 janvier 1948). - Renvoi en

commission.
Projet de loi complétant l'article 19 de la loi du 15 juin 1899

comprenant le titre Ier du Code de procedure penale militaire.
Doc.- Nº 520. Rapport de M. Lagae.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.1438

(22 juin 1948).
CONTINGENT 1945.

Projet de loi fixant le contingent pour l'année 1945.
Ann. - Pas de discussion générale.

Les articles sont adoptés sans observation, p. 94.
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 100 (3 décembre 1947). - S'est abstenu : M. de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

CONTINGENT 1948.
Projet de loi fixant le contingent pour l'année 1948.

Doc.- Nº 34.Exposé desmotifs etprojet de loi.
Nº 48. Rapport de M. Baert.Nº 49. Amendement proposé par M. de Dorlodot.

Ann.- Depotde ce projetpar M.deFraiteur, m.d. n .,p. 98(3 décembre 1947).
Dépôt du rapport par M. Baert, p. 118 (17 décembre 1947).

Discussion générale
Discours de MM. Jespers (qui parle de l'application de la loi

sur l'emploi des langues à l'armée); Van Eyndonck (oui
demande l'application de certaines mesures d'exemption pour
des motifs d'ordre économique); de Dorlodot (qui rappeile
la raison pour laquelle ilavait déposé un amendement): Van
Remoortel (qui répond à M. de Dorlodot); Baert, rapp.
(qui fait un expose de son rapport et refute ies arguments de
M. de Dorlodot) et de Fraiteur, m. d. n. (qui répond aux
différents orateurs), p. 137. - La discussion générale est
close.
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Armée (suite)
Les articles 1er et 2 sont adoptes sansobservation.
L'amendement du baron de Dorlodot constituantun article 3

nouveau n'est pas adopte.
L'ensemble du projet est adopté par 126 voix et I abstention,

p. 139 (18 décembre 1947).- S'est abstenu :M. de Dor-
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.lodot.

ECOLE MILITAIRE.
Personnel civil. - Projet de loi relatif au statut et aux retribu-

tions du personnel enseignant civil de l'Ecole royale militaire.
Doc. - Nº 111. Rapport de M. Mazereel.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Mazereel, p. 267 (21 jan-

vier 1948).
Discussion générale.

Discours de M. Mazereel, rapp. (qui demande de voter le
texte présenté par la commission), p. 353. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
Art. 2. Interventions de MM. Jespers, de Fraiteur, m.d. n.,et

Mazereel, rapp ., p. 354.- Les différents articles sont adoptés
sans observation,p. 354.

L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 108 membres
présents, p. 360 (3 février 1948).

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
JURIDICTIONS MILITAIRES.

Magistrats.- Projet de loi relatif à la délégation de magistrats
et de greffiers de juridictions militaires.

Doc.- Nº 419. Exposé des motifs et projet de lot.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. Struye, m. i ., p. 1612

(25 juin 1948).
LANGUES.

Rapport sur l'application de la loi du 30 juillet 1938 concernant
l'usage des langues a l'armée.

Doc. - Nº 6. Rapport de M. de Fraiteur, m. d. n.
MILICE.

Exemptions. - Proposition de loi modifiant temporairement lesdispositions de la loi sur la milice, le recrutementet lesobligations de service.
Doc.- Nº 120. Proposition de M.de Dorlodot.

Nº 168. Rapport de M. Baert.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. de Dorlodot, p. 315

(27 janvier 1948).
Prise en considération, p. 351 (3 février 1948).- Renvoi en

commission.
Dépôt du rapport par M. Baert, p. 414 (18 février 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. de Dorlodot (qui insiste pour l'adoption

de sa proposition): Baert, rapp ., (qui invite le Sénat a
repousser la proposition de M. de Dorlodot); De Boodt (qui
pose une question au ministre et au rapporteur et espère que
tous les sursitaires des classes 1946 à 1948 seront définitive-
ment exemptés); de Fraiteur, m. d. n ., (qui déclare qu'il
déposera un projet de loi qui reglera la question); de Dor-
lodot (qui répond a trois objections soulevees) et Baert, rapp.
(qui répond à M. de Dorlodot), pp. 501 à 503 - La discus-
sion générale est close.

La proposition de M. de Doriodot n'est pas adoptée, 0. 503
(2 mars 1948).

Proposition de loi modifiant temporairement les dispositions de
la loi sur la milice, le recrutement et les obligations de ser-
vice,en ce quiconcerne les miliciens des classes 1946 et 1947.

Doc. - Nº 241. Proposition de M. De Boodt.
Proposition de loi modifiant, en ce qui concerne les inaptes et

les miliciens des classes 1949 et immédiatement antérieures,
les dispositions de la loi sur la milice, le recrutement et les
obligations de service.

Doc.- Nº 173. Proposition de M. de Dorlodot.
Nº 514. Rapport de M. Baert.

Ann.- Depot de cette proposition par M. de Dorlodot. p. 414
(18 février 1948).

Prise en considération, p. 501 (2 mars 1948). - Renvoi en
commission.

OFFICIERS.
Chefs de musique. - Projet de loiportant modificationà la loilu 28 juillet 1922, modifice par les lois du 13 juillet 1934 etdu 16 juin 1937 et. relative à l'avancement des chefs de

musique.
Doc.- Nº 246. Exposé des motifs et projet de loiNº 330. Rapport de M. Mazereel.
Ann.- Depot de ce projet par M. le lieutenant-colonel de Fraiteur.

P. 711 (19 mars 1948).
Dépôt du rapport par M. Mazereel, p. 942 (19 mai 1948).

5

Armée (suite)
Discussion générale.

Discours de MM. Mazereel (qui(qui fait remarquer' att
Sénat que la commission de la défense nationale a accepté
ce projet pour des raisons toutes différentes de celles qui
sont données dans l'exposé des motifs) et de Fraiteur, m. d. n.(qui répond à M. Mazereel), p. 1522. - La discussion géné-
rale est close. - Les articles sont adoptés sans observation,
p. 1522.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 96 mem-
bres présents, p. 1643 (25 juin 1948).

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Gendarmerie.- Projet de loi réglant les conditions de nomina-

tion au grade de sous-lieutenant de gendarmerie.
Doc. - Nº 509. Exposé des motifs et projet de loi.

Depot de ce projet par M. le colonel de Fraiteur, m. d. n .,p. 1964 (30 juillet 1948).
O. R. A. F

Projet de loi prorogeant l'arrêté-loi du 25 février 1947 mainte-
nant en vigueur l'arrête du 14 décembre 1940 créant l'Office
de renseignements et d'aide aux familles des militaires (0).R.A.F.) et les arrêtés subséquents le modifiant et le com-
plétant.

Doc.- Nº 84. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 131. Rapport de M. Nothomb.
Nº 180. Amendements presentes par M. Moulin.

Ann.- Dépôt dece projet de .oi par M. le colonel de Fraiteur,
m. d. n ., p. 192 (30 décembre 1947).

Discussion générale.
Discours de MM. Nothomb, rapp ., (qui convie le Sénat à adopter

le projet) ; Moulin (qui déclare que le groupe socialiste vatera
pour la dernière fois le maintien de l'activité de l'O. R. A. F.
et propose sous forme d'amendement de rédiger l'article 1"
du projet de telle sorte que la prorogation soit valable ius-
qu'à l'entrée en vigueur d'une loi reglant la situation des
victimes de la guerre); Nothomb, rapp. (au suiet de l'amende-
ment): Cossee de Maulde (qui pose une question a M. Mou-
lin) et Van Remoortel (qui soutient l'amendementdeM. Mou-
lin),pp. 452 à 453.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Nothomb, rapp .. (qui fait un expose, de

l'incidentquia suspendu la discussion du proje. de "oi): de
Fraiteur, m. d. n ., (qui répond à M. Moulin): Moulin (quiinsiste pour l'adoption de l'amendementprincipal):Nothomb,
rapp ., (qui demande le rejet de l'amendement présente etse prononce pour l'adoption du projet tel qu'il a été dépusé
par le gouvernement); de Fraiteur. m. d. n .. (qui demande
a M. Moulin de ne pas insister); Lohest (qui faitunecourte
motion): Moulin (qui, afin d'éviter un malentendu, modifie-rait le texte de son amendement) et Van Remoortel :qui
répond à M. Nothomb et demande a M. Moulin de retirer
son amendement), pp. 482 a 484. La discussion générale
est close. - L'article unique est adopte sans observation,
p. 484.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et I absteni-
tion,p. 492 (26 février 1948) - S'est abstenu :M. deDorio-
dot.

Le projet de loiest transmis à la Chambre des représentants.

Armée.- V. aussi : Droit pénal : Procédure pénale.

Armée.- V.aussi:Guerre.
Armée. - V. aussi : Nationalité :Service militaire.
Armements des constructions maritimes.- V.Marine.

Artdeguérir.
MÉDECINS VÉTÉRINAIRES.

Proposition de loicréant !'Ordre des médecins-vétérinaires.
Doc.- Nº52.Proposition de M. Sobry.

Nº 402. Rapport de M. Coeckelbergh.
Nº 444. Amendements presentes par le gouvernement.
Nº 529. Rapport complementaire de M. Coeckelbergh.

Ann.- Dépôtdecettepropositionpar M. Sobry, p. 119 (17 decem-
bre 1947).

Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvoi en
commission.

Discussion generale.
Discours de MM. Coeckelbergh, rapp ., (qui invite le Sénat à

se rallier au texte amende par la commission); Sobry (qui
défend sa proposition); Verbist, m. s. p. f. (qui oppose les
amendements deposes par le gouvernement à ceux proposés
par la commission), p. 1690 à 1691. La discussion générale

oses

est close. - La proposition est renvoyée en commission.
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Art de guérir (suite)
PHARMACIENS

Projet de loi créant l'Ordredespharmaciens
Doc. - Nº 317. Projet transmis par la Chambre des represen-

tants.Nº 404. Rapport de M. Van Graefschepe.
445. Amendements du gouvernement.

Nº 446. Amendements proposés par M. Van Graefschepe auNº
texte présenté par la commission.

Nº 466. Amendements du gouvernement au texte de la com-
mission.º523. Amendement presente par M. Van Eyndonck.

Nº 524. Rapport complémentaire de M.Van Graefschepe.
"Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 984

(25 mai 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M.

(25 juin 1948).
M. Van Graefschepe, p. 1612

Discussion générale.
Discours de MM. Van Graefschepe. rapp. (qui demande an

Sénat de voter le projet de loi tel qu'il est sorti des délibé-
rations de la commission) et Verbist. m. s. p. f. (qui fait une
double remarque), p. 1691 à 1692. - Le projet est renvoyé
en commission.

Art. 16 de la loi du 4 août 1926. - V. Nationalité : Service militaire.
Art. 123ter du Code pénal. - V. Droit pénal : Crimes contre la

sûreté de l'Etat.
Art. 443 du Code pénal. - V. Droit pénal : Crimes et délits contre

les personnes.
Assainissement .- Voir Banque Nationale.

Assainissement de la presse .- V. Presse.
Assemblée européenne.- V. Motion de la Vallée Poussin.

Assistance judiciaire.- V. Guerre : Prisonniers politiques.

Assistance publique. -- V. Occupation allemande de la Belgique.
Assurance en cas d'accident.--V. Droit civil.
Assurances sociales.
ACCIDENTS DU TRAVAIL.

Frais de procédure.- Proposition de loi complétant, en cequi
concerne les frais de procédure, les lois coordonnées sur les
accidents du travail .. .

Doc.- Nº 7. Rapport de M. Ancot.
Nº 136. Projet amende par la Chambre des représentants.
Nº 170. Rapport de M. Ancot.

Discussion générale
Ann. - Discours de MM. Ancot, rapp ., (qui s'étend sur les avan-tages de la nouvelle loi)et Fonteyne (qui demande l'adoption

du principe de la proposition). p. 77. - La discussion gene-
rale est close, p. 78.

L'article unique amende est adopte sans observation. p. 79.
L'ensemble de la proposition de loi est voté à l'unanimité des

136 membres présents. p. 82 (27 novembre 1947).
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi complétant, en ce qui concerne les frais de proce-
dure, les lois coordonnées sur les accidents du travail.
(Projet amendé par la Chambre des représentants.)

Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 375
(11 février 1948).- Renvoi en commission.-- Pas de discus--
sion générale.

l'article unique est adopte sans observation, p. 513.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 14

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Dorlodot.
et 1 abstention, p. 526 (4 mars 1948).- S'est abstenu :M. de

OUVRIERS MINEURS.
Pensions de retraite. -- Proposition de loi modifiant et complé-

tant les dispositions de l'arrêté-loi du 25 février 1947.
modifie par l'arrête du Regent du 31 mai 1948, relatif au
regime de retraite des ouvriers mineurs et assimilés.

Doc.- Nº 545. Proposition de M. Van Laerhoven.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Van Laerhoven, n. 2038

(19 octobre 1948).
VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ.

Proposition de loi completant les articles 35 et 52 de l'arrete du
Regent du 12 septembre 1946 et l'article 2 de l'arrête du
Regent du 14 septembre 1946 coordonnant les lois relatives
à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré.
- Nº 54. Proposition de M. Godding.

Nº 130. Rapport de M. Moulin.
Ann. - Depot de cette proposition par M. Gjedding, D. 126

(17 décembre 1947).Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvoi en
commission.

Assurances sociales (suite)
Discussion générale.

Discours de MM. Moulin, rapp ..(qui emet levou devoirvoterla proposition); Godding (qui invite le Serat à voter la
proposition); Gabriel (qui demande que le ministre fasse tout
libres).
ce qui est possible afin d'améliorer la situation des assurés
libres), p. 415. - La discussion générale est close.
L'article unique est adopté sans observation.

L'ensemble du projet est adopte à l'unanimité des 116 membres
présents, p. 421 (18 février 1948).- Le projet est transmis
à la Chambre des représentants.

Projet de loi complétant les articles 35 et 52 de l'arrêté dit
Regent du 12 septembre 1946 et l'article 2 de l'arrêté du
Regent du 14 septembre 1946 coordonnant les lois relatives
à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès premature.

Doc.- Nº296.Projetamendépar la Chambre des représentants.
Nº 333. Rapport de M. Lapaille.

Ann.- Pas de discussion générale.
L'article unique du projet est adopté sans observation, p. 1134.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

118 membres présents. p. 1269 (9 juin 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Projet de loimodifiant le chapitre VIIde la loi du 18 juin 1930.
relative à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès
prématuré des employés.

Doc.- Nº 417. Rapport de M. Coekelbergh.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 924

(18 mai 1948). - Renvoi en commission.Dépôt du rapport par M. Coeckelbergh, p. 1591 (25 juin 1948).
Discussion generale.

Discours de M. Coeckelbergh, rapp ., (quipropose l'adoptiondu projet) et Mme Ciselet (qui declare que le groupe liberal
votera le projet). p. 1695.

La discussion générale est close.
Les articles sontadoptés sans observation, p. 1695.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

123 membres presents, p. 1712 (15 juillet 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Assurances sociales.- V. aussi : Marine.
Avancement des chefs de musique.- V. Armée :Officiers.
Avances de Trésorerie.- V. Finances.

Aviation.
RÉGIE DES VOIES AÉRIENNES.

Proposition de loi modifiant l'arrête-loi du 20 novembre 1946
créant la Regie des Voies aériennes.

Doc.- Nº 193. Proposition de M. de la Vallée Poussin.
Ann.- Depot de cette proposition parM.de la Vallee Poussin,p. 450 (24 fevrier 1948).

Prise en considération, p. 566 (10 mars 1948).- Renvoien
commission.

Comptes de prévision 1947.- Projet de loi relatif aux comptes
cice 1947.
de prévision de la Régie des Voies aériennes pour l'exer-

Doc.- Nº 80.Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 380. Rapport de M. de la Barre d'Erquelinnes.

Comptes de prévision 1948.- Projet de loi relatif aux comptes
de prévision de la Regie des Voies aériennes pour l'exer-
cico 1948.

Doc. - Nº 81. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 380. Rapport de M. de la Barre d'Erquelinnes.

Exercices 1947 et 1948.- Projets de loi relatifs aux comptes
de prévision des voies aériennes pour l'exercice 1947 et pour
l'exercice 1948.

Ann. - Depot de ces projets par M. Van Acker, m. c .,p. 187.
(30 décembre 1947).

Depot du rapport par M. de la Barre d'Erquelinnes, p. 1320
(15 juin 1948).

Discussion generale
Discours de MM. Doutrepont (qui estime insolite la façon dont

cette régie a été créée et demande qu'un projetde loi légalise
cette situation). Van Acker. m. c. (qui partage l'opinion deM. Doutrepont, déclare examiner l'opportunité de déposer
un projet de loidans ce sens). p. 1546. La discussion géné-
rale est close.

L'article unique de chaque projet est adopte sans observation.
pp. 1546 et 1547.

L'ensemble des deux projets de loi est adopté par 87 voix
contre 14. p. 1641 (25 juin 1948);

Les projets sont transmis à la Chambre des représentants.

Avocats.--V. Organisation judiciaire.

Avoirsbloques ou temporairement indisponibles.- V. Finances.
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B

Bail à ferme. - V. Droit civil.

Banque Nationale.
Projet de loi modifiant la loi organique de la Banque Nationale

de Belgique.
Doc.- Nº 384. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 436. Rapport de M. De Smet (P.).
Nº 443. Amendement proposé par M. Dierckx.
Nº 457.Amendements proposés par M. Schot.
Nº 482. Amendement subsidiaire propose par M. Kluyskens

l'amendement de la commission des finances et du budget.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 1392

(17 juin 1948).
Discussion générale

(dans laquelle ede 1 oi
comprise la discussion des projets

du bilan de: 1º relatif a l'assainissement du bilan
la Banque Nationale de Belgique; 2º portant modification
de l'arrêté-loi nº 5 du 1er mai 1944 relatif aux conditions
d'achat et de vente de l'or et des monnaies etrangeres).
Discours de MM. Ronse (qui souhaite que la discussion soit
remise au mardi suivant); Matagne (qui soppose à cette
remise); Ronse (qui declare que la question doit être appro-
fondie afin de faciliter la discussion publique):Spaak p.m .,
m.a.ét.(quidemande que le Sénat étudie la réforme d'une
façon approfondie et s'élève contre les idées développées dans
certaine presse, prétendant qu'il s'agit de réformes bâclées;
demande au parti socialiste d'accepter l'ajournement par
courtoisie parlementaire), pp. 1717 à 1719. - La proposition
d'ajournement est adoptée.

Discussion generale.
Discours de MM. P. De Smet, rapp. (qui loue le ministre des

finances du projet de loi concernant l'assainissement du
bilan de la Banque Nationale, déclare que le projet constitue
une nouvelle étape pour ramener la clarté dans nos finances,
déclare vouloir apporter sa part aux réformes sociales de
l'Etat et fait allusion à l'amendement déposé, repousse
l'argument invoqué de la deflation); de Dorlodot (qui critique
la réforme proposée, affirme que ce sont les agissements de
l'Etat quiont necessite l'obligation d'assainir le bilan de
Banque, declare deposer une motion sur le bureau, pp. 1724
à 1727.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. Pholien (qui souhaite que chacun emette

vote selon sa conscience, déclare que le projet intéresse

longuement le motif pour lequel il apporte son adhésion
l'épargne de tous, se déclare hostile à l'étatisation, développe

à la loi, souleve la question d la fixation d uplafond) eDierckx (quiprotestecontre Fexamen, dans la bousculade, des
réformes de structure; aborde l'examen des trois projets
concernant la Banque Nationale, donne le motif pour lequelil a représenté l'amendement repoussé en commission, met
en garde ceux qui seraient tentés de faire passer les préoc-
cupations politiques avant leurs scrupules),pp.1727 à 1732.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. Vos (qui déclare que toutes les considérations

entendues relèvent de points de vue théoriques,déclare qu'il
ne faut pas s'alarmer outre mesure de cette réforme qui est
nécessaire, répond aux orateurs et demande au Sénat
d'adopter le projet), pp. 1732 à 1734.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Taillard (qui considère le projet insuffisant,

reclame la nationalisation pure et simple) et Schot (qui pro-
pose de remettre la suite du débat), pp. 1734 à 1736.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Catteau (qui soulève la question de savoir

si la Banque Nationale manque d'indépendance vis-à-vis des
intérêts privés,constate qu'il n'est pas nécessaire de modifier
le statut de la Banque Nationale pour garantir son inde-
pendance, déclare que le groupe libéral ne veut pas de ia
nationalisation de la Banque, même par le truchement d'une
étatisation non déclarée; soulève la question du droit de
vote, défend les intérêts des actionnaires, estime qu'il es
désirable de maintenir à la Banque un pouvoir autonome
capable d'entrer en conflit avec le gouvernement et obligeant
le parlement à prendre souverainement la decision finale,
met les groupes en garde contre toute réforme de cette
espèce): Doutrepont (qui préfère la nationalisation de
l'Institut et justifie son

la
vote); Eyskens, m. f. (qui

déclare que la réforme proposee par le gouverne-
ment s'inspire d'un souci d'ordre technique, iait
intervenir les considerations d'ordre moral, defend le
rôle de la Banque Nationale, insiste sur le caractère public
de l'institution, constate que de pareilles réformes ont été
faites à l'étranger, rappelle les engagements internationaux,
déclare que le gouvernement se propose de consacrer le
rendement de l'emprunt d'assainissement monétaire à apurer
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le bilan de la Banque Nationale, demontre que le gouverne-
ment s'occupe des intereis des actionnaires de la Banquex;
Buisseret (qui fait une observation) et Eyskens, m. f. (qui
répond à M. Buisseret, declare que la formule de répartition
des bénéfices suggérée par le projet est dans l'intérêt des
actionnaires, évoque le problème « du plafond » des avances
que la Banque peut consentir & l'Etat, declare que le gou-
vernement doit résister aux propositions de dépenses nou-
velles, donne quelques précisions à M. Buisseret, constate
que la campagne politique des libéraux n'a rien à voir avec
les statuts de la Banque), pp. 1738 à 1749.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Schot (qui justifie la portee de son amende-

ment, soulève la question du plafond, commente les dispo-
sitions des projets, craint que les pouvoirs du ministre des
finances ne deviennent excessifs), pp. 1751-1752.

Reprise de la dicussion générale.
Discours de M.Ronse (quideclare que les trois projets sont

en rapport direct avec le régime monétaire et la stabilité
du crédit), pp. 1753-1754.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Ancot (qui declare qu'il ne votera pas leprojet et craint que le système proposé ne nuise à lamonnaie),

P. 1755.
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Van Laeys (qui estime qu'il n'est pas urgent
de réformer le statut de la Banque Nationale et déclare que
l'assainissement du bilan pourrait s'effectuer par un accord
entre le gouvernement et la Banque Nationale); Buisseret
(qui reproche au ministre de camoufler le but qui est
l'étatisation de la Banque Nationale). pp. 1756-1757.

La discussion générale est close.- La motion d'ajournement
deM. de Dorlodot n'est pas adoptée.

Discussion des articles.
Art. 1er, § 3. Intervention de MM. P. De Smet, Kluvskens,

Dierckx et Eyskens, m. f ., p. 1760.
Art. 1er,§ 9. Interventions de MM.Schot, Catteau et Evskens,

m. f ., p. 1767. - Les amendements ne sont pas adoptés.
L'article 1er est adopté.

autres articles sont adoptes sans observation.p.1770.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 89 voix contre 37

et 10 abstentions, pp. 1810 et 1811 (23 juillet 1948).
Se sont abstenus :A P. De Smet, Lagae, Meurice, Mullie,

Nihoul, Sobry. Steyaert, Vanhonsebrouck. Van Steenberge,

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Allewaert.

ASSAINISSEMENT.
Projet de loi relatif à l'assainissement du bilan de la Banque

Nationale de Belgique.
-Nº 436. Rapport de M. De Smet (P.)."Nº 458. Amendement propose par M Schot.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1392
(17 juin 1948).

Discussion générale : V. discussion du projet de loi modifiant
la loi organique de la Banque Nationale de Belgique.

Discussion des articles.
Art. 1. 2 et 4 adoptés sans observation.Art. 3. Intervention de M. Schot et de M. Eyskens, m. f.L'amendement de M. Schot n'est pas adopte. L'article 3 est

adopté, pp. 1774 à 1776.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix contre 25

et 3 abstentions, p. 1811 (23 juillet 1948).
Se sont abstenus :MM. Meurice, Schotet Catala.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

MONNAIES ÉTRANGÈRES.

Projet de loi portant modification de l'arrete-loi nº 5 du
1er mai 1944 relatif aux conditions d'achat et de vente de
l'or et des monnaies étrangères.

Doc.- Nº 436.Rapport de M. P. De Smet.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1392

(17 juin 1948).
Discussion générale : V. discussion générale du projet de loi

gique.
modifiant la loi organique de la Banque Nationale de Bel-

Discussion des articles.
Les articles sont adoptés sansobservation,p.1776.
L'ensemble du projetde loiest adopté par 111 voix contre 23

et 2 abstentions, p. 1811 (23 juillet 1948).
Sesont abstenus :MM. Meurice et Schot.
Le projet de loi es. soumis à la sanction du Prince-Régent.

Barreau. - V. Organisation judiciaire.

Baux à loyer. - V. Droit civil.
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Bénéfices exceptionnels de guerre. -- V. Impôts.

Benelux. - V. Affaires étrangères.

Biens nécessaires à un service public. - V. Guerre : Dommages
de guerre.

Biens ruraux. - V. Agriculture et horticulture : Remembrement.

Brevets.- V. Commerce et industrie.

Budgets.
EXERCICE 1940.

Recettes et dépenses pour ordre et dépenses extraordinaires.-Budget des recettes et des depenses pour ordre et des
dépenses extraordinaires pour l'exercice 1940.

'Ann. - Pas de discussion générale.
Les articles des tableaux I et II sont adoptés, p. 94.

p. 95.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 100 (3 décembre 1947).- S'est ahstenu :M. de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

EXERCICE 1947.
Réduction de crédits.- Projet de loi réduisantcertains crédits

inscrits au budget pour l'exercice 1947.
Doc. - Nº 191. Rapport de M. Vos
'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. p. 350(3 février 1948). - Renvoi en cummission.

Depot du rapport par M. Vos,p. 469 (25 février 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Vos, rapp. (qui fait une remarque); Dierckx
(qui demande des explications au ministre et au rapporteur
au sujet de la présentation de deux documents donnant des
chiffres differents); Vos, rapp. (qui declare que le deuxième
projet, dont parle M. Diercky, n'a été distribue qu'au moment
où le rapport sur le projet actuellement en discussion était
déjà rédige); Merlot, m. b. (qui répond à M. Dierckx et insiste
pour que l'on vote les credits): Dierckx (qui insiste auprès
du ministre pour avoirune réponse plus nette) et Merlot, m.b.(qui declare que le premier feuilleton est absolument inde-
pendant du second), pp. 552-553. - La discussion générale
est close.

Les articles sont adoptes sans observations.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 104 voix et 24 absten-

tions. p. 590 (11 mars 1948).tions. p. 590 (11 mars 1948). - Se sont abstenus :MM.Siron-
val, Stamps, Struvay. Tack, Taillard. Boulanger, Buisseret.
Catteau, Depotte, Dierckx, Duchaine, Fonteyne, Gillon.
Glineur, Godding, Goossens, Leclercq, Levecq. Libois, Lilar,
Marion,Massonnet. Minnaert et Motz.

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Budgets 1948.
'AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET CLASSES MOYENNES.

Budget du ministère des affaires économiques et des classes
moyennes pour l'exercice 1948.

Doc. - Nº 274. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 327. Rapport de M. De Block.
'Ann. - Transmis par la Chambre. des représentants, p. 793

(22 avril 1948).- Reivoi en commission.
Dépôt du rapport par M. De Block, p. 1148 (2 juin 1948).

Discussion generale
Discours de MM. De Block, rapp. (qui souligne que la situation

économique est satisfaisante, recommande la reorganisation
e l'industrie, reclame une intensification de la pro-

duction, parle du Plan Marshallet faitun appelà l'epargne
en vue de la reconstitution des richesses detruites par!guerre); Broekx (qui se réjouit de la hausse du revenu
national, réclame pour les organisations ouvrières un plus
grand role dans la vie économique, declare attacher une
grande importance aux reformes de structure et condamne ie
capitalisme);Boulanger(quiexamine la question des econo-
mies à réaliser an departement. regrette de ne pouvoir
marquer son accord en ce qui concerne le commerce exte-
rieur, défend la cause des classes moyennes, réclame une
réduction massive des importations. parle de la concurrence
étrangere,souleve la question du Plan Marshall,se declare
en désaccord avec la proposition Motz et denonce la guerre
économique qui nous est imposee), pp. 1246 à 1251.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Motz (qui énumère les causes du malaise

actuel sevissant parmi les classes moyennes, e déclare
partisan de la libre initiative pour concurrencer avec les

s étrangers, constate qu'ildeclare que la politique suivie avantage trop de travailleurs
manuels par rapport aux classes moyennes); P.De Smet
(qui critique la bureaucratie au sein des administrations
provinciales, se réjouit de la participation des gouverneurs

Budgets 1948 (suite)
à la coordination de l'économie nationale, évoque l'exemple
hollandais où des instituts technologiques et économiques
étudient les situations locales, se réjouit que le ministre
s'emploie à supprimer les excroissances dirigeantes et lessubsides); Spreutel (qui plaide la cause de la gobeleterie);
Desmedt (qui plaide la cause des agriculteurs), pp. 1251
à 1254.

Reprise de ladiscussion générale.
Discours de MM. Duvieusart, m. a. éc.et cl.m.(quirépondaux differents orateurs); Buisseret (qui pose deux questions

au ministre); Duvieusart, m. a. ec. et cl.m. (qui répond à
est close.1.Buisseret), pp. 1254 'à 1257.- La discussion generale

Les articles du tableau sont adoptes, p. 1257.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 24,

p. 1267 (9 juin 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE EXTÉRIEUR.
Budget du ministère des affaires étrangères et du commerce

extérieur pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 233. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 299. Rapport de M. d'Aspremont Lynden.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.598

(16 mars 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. d'Aspremont Lynden, p. 1054

(27 mai 1948).
Discussion générale

Discours de MM. Moreau de Melen (qui émet des considera-
tions sur l'O. N. U ., enumere les raisons de con-
fiance : Plan Marshall, Benelux, pacte de Bruxelles;
souhaite que le soutien américain Se concrétise
bientôt au point de vue militaire, estime que des compensa-

y compris des rectifications de frontières, sont dues
par l'Allemagne à la Belgique; reclame une indépendance
plus grande pour l'armée d'occupation, note une amélioration
du commerce extérieur et espère que la Belgique prendra une
part importante dans les efforts pour une paix véritablei;
Taillard (qui critique la politique du gouvernement, estime

e le bilan du commerce extérieur est décevant, s'en prend
Plan Marshall et au fonds monétaire international,

reprend la question de l'uranium, voit dans le pacte de
Bruxelles un instrumentpolitique etdeclare que la politique
de M.Spaak est une capitulation devant l'impérialisme amé-
ricain),pp.1176 à 1180.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Vos (qui approuve pleinement la politique

extérieure, fait l'éloge de M. Spaak, déclare devoir recher-
es moyens d'améliorer la situation internationale,

affirme le prestige de notre pays dans l'organisation des
Nations unies, estime que le peuple allemand nous doit des
réparations, déclare que l'Allemagne doit émarger au ben fice
du Plan Marshall et approuve la position belge à l'O.N.U.
en ce qui concerne la question palestinienne); Gillon (qui
estime que les rapports rediges au nom de la commission
des affaires étrangères ne respirent guère l'optimisme, parle
de la tension existant entre les Etats-Unis et la Russie,
défend la diplomatie secrète, soulève la question palesti-
nienne et déclare que les libéraux voteront le budget), pp. 1181
à 1187.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Nothomb (qui declare qu'il faut organiser

une Europe occidentale, s'intéresse au problème allemand,
reclame la renaissance des anciens Etats princiers rhenans et
rappelle avoir préconise un statut special pour la région
d'Aix-la-Chapelle); d'Aspremont Lynden, rapp. (qui demande
de prendre des mesures pour faciliter les contacts avec notre
zone d'occupation, traite de notre commerce d'exportation,
répond aux objections communistes quant au Plan Marshall,
constate que nos prix de revient sont plus élevés que ceux

a difficulté de se mettrede nos concurrents, constate la difficulté de se mettre
d'accord sur un plan general de paix, denonce les menees
communistes et demande de prendre les précautions neces-
saires dans le domaine militaire), pp. 1188 à 1194.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Spaak,p.m. et m. a. et. (qui répond à

M. d'Aspremont Lynden au sujet des critiques faites s
l'administration de on Gepartement, souleve ! question
ayant trait aux diplomates, reconnait que les traités ratifiant
nos accords commerciaux auraient pu être deposes pl
rapidement, soulève la question des missions à l'étranger,
marque son accord sur certaines revendications présentées
par les habitants d'Aix-la-Chapelle, répond aux arguments
communistes, dément les affirmations au sujet d'un traité
militaire avec les Etats-Unis, aborde les échanges de vue

i se sont produits entre l'Amérique et l'U. R. S. S.,parle
la question palestinienne et reclame la creation d'une

Europe occidentale); Lapaille (qui defend l'industrie belge
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de la pierre); de Kerchove d'Exaerde (qui s'interesse au
régime d'écoulement des eaux à la frontière hollandaise);
Van den Storme (qui parle de la pollution de l'Escaut par les
eaux de l'Espierre); R. Desmedt (qui s'interesse à l'expor-
tation de nos produits agricoles); Motz (qui approuve la
politique de commerce extérieur,s'intéresse à la réalisation
dut Plan Marshall, souleve le problème de l'utilisation des
crédits consentis à l'étranger, voit en Benelux une première
étape vers des perspectives plus larges); de Dorlodot (qui
critique longuement notre politique étrangère, déplore le
avances consenties à nos voisins, parle des avoirs bloqués
a l'étranger, craint la repetition des erreurs faites en

. c. ex. (qui constate1940); van der Straten-Waillet. m. c. ex. (qui constate
que nos exportations ont augmenté, parle de la situation diffi-
cile dans laquelle se trouve l'industrie textile, fournit d'abon-
dantes précisions sur nos accords commerciaux, reconnaît
que la consultation du secteur privé ne se faitpas encore
de façon systématique, commente certaines statistiques, traite
de nos relations avec les pays étrangers, voudrais voir
s'intensifier nos exportations vers les Etats-Unis, parle des
avoirs bloqués à l'étranger), pp. 1194 à 1209. - La discussion
générale est close.

Les articles du tableau sont adoptés, p. 1209.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopte par 122 voix contre 1

et 1 abstention, p. 1267 (9 juin 1948).- S'est abstenu :M.de Dorlodot.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

AGRICULTURE.
Budget du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº 295. Rapport de M. Mullie.
Nºº 312. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 325. Amendement propose par MM. Moyersoen et De Block.
Nº. 329. Amendement proposé par M. de Dorlodot.

Ann. . .+ Transmis par la Chambre des représentants, p. 540
(9 mars 19-18). -- Renvoi en commission.

Depot du rapport par M. Mullie. p. 972 (20 mai 1948).
Discussion generale.

Discours de MM. Estienne (au sujet de la rentabilité de l'agri-
culture et de la diminution des emblavements de froment):
Boulanger (qui reclame plus de competence de la part de
l'administration de l'agriculture); Van Peteghem (quise plaint
"des degats commis par le gibier); de Dorlodot (qui estime
que les cultivateurs doivent être taxes sur leurs avoirs et
gains réels), pp. 1021 à 1026

Reprise de la discussion generale.
Discours de MM. Bouilly (qui constate que le ministère de

l'agriculture est le ministère d'un parti, parle de l'accord
Benelux, soulève la question des produits laitiers. felicite le
gouvernement des initiatives prises, reclame le soutier. Cu
gouvernement en faveur de l'institut agronomique de Gem-
bloux, insiste sur une consommation plus abondante du lait.
réclame un outillage approprié. soulève a question de la loi
sur le bail a ferme et insiste sur l'urgence a faire voter its
lois concernant les wateringues, les cours d'eau et le remeni-
brement; soulève la question des cultures, demande à
connaître les intentions du gouvernement concernant l'appli-
cation du Plan Marshall, s'associe aux observations formulees.
parle du contrôle laitier. soulève la question des subsides et
des crédits, parle des abatages et s'intéresse à l'action de :a
F. A.O.): De Boodt ( qui plaide la cause d'es ingenieurs ag o-
nomes, défend les intérêts de l'agriculture, reclame pour
l'Allemagne occupée un attache qui puisse défendre es
intérêts belges et reclame des mesures pour combattre :c
doryphore, les chardons et les chenilles: parle de la F.A. () ..
soulève la question des . directions provinciales agricoles,
demande un crédit supplémentaire pour le subside accorde à
l'Institut national du houblon et se rallie a l'action entreprise
par M. Van Peteghem au sujet des lapins sauvages): Leur-
quin (qui constate que les primes allouées à l'agriculture sont
dérisoires, parle des droits d'accises sur les bières et alcools
de fruits et souhaite que le ministre réussisse a mener à bonne
fin le vaste programme qui reste a realiser); Sobry ( qui traite
de la question de l'élevage, fait quelques remarques ): Mor-
delaers (qui s'intéresse à l'insémination artificielle, parte de
contrôle laitier, soulève la question du drainage). pp. 1035
1 1047.

Reprise de la discussion generale.
Discours de MM. Nihout (qui evoque les progres techniques

ue l'on peut attendre dans le domaine de la production
agricole, estime que les pouvoirs publics ont un grand rolejouer dans le développement de la science agricole):
Depotte (qui constate que les agriculteurs wallons sont
desavantages vis-à-vis des cultivateurs flamands, s'élève
contre la suppression des crédits aux petits fermiers); Orban
de Xivry (qui se declare d'accord avec les orateurs prece-
dents,attire l'attention sur le deperissementd'arbres resineux.
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réclame des mesures en matière de tuberculinisation du bétail
et parle de la destruction des animaux nuisibles); Petit (qui
demande au ministre d'intervenir auprès de son collègue - des
finances pour que satisfaction soit donnee aux cultivateurs
en matière de fiscalité); de Kerchove d'Exaerde (qui soulève
la question des cours d'eau non navigables et des waterin-
gues, appuie les observations de M. Mondelaers à propos du
défrichement des terres); Orban, m. a. (qui déclare accorder
toute son attention aux efforts du plan Marshall et aux
rapports avec l'Allemagne, examine quelques details du
rapport, enumere les mesures prises pour l'amélioration de ta
production fourragère, évoque le stade épineux de la question
du tabac), pp. 1052 à 1054.

Reprisede ladiscussion générale.
Discours de MM.Orban.m.a. (qui expose les mesuresprises

pour combattre les maladies du cheptel, parle de l'exportation
de chevaux vers la France, declare qu'il intensifiera la poli-
tique d'amélioration des produits laitiers, fournitdes explica-
tions au sujet du nouveau programme agricole,annonce ou un
important subside sera consacre a l'achat de matériel pour
les instituts scientifiques de recherches. declare vo
favoriser la creation de cooperatives agricoles): Muile (qui
répond à différents orateurs), pp. 1061 à 1064. - La discus-
sion générale est close.

Discussion des articles.
. 1"F. Intervention de M. de Dorlodot,p.1065.- L'arti-cle 1or est adopté.

Art. 2. Interventions de MM. de Dorlodot et Orban, m. a ..p. 1065. -L'article 2 est adopté.
L'amendement de M. de Dorlodot est ceiete.

Art. 13. Interventions de MM. Moyersoen. Gabriel et Orhan,
m. a .,p.1066. - L'amendement de MM. Moversoen et De
Block est adopté. L'article 13 amende est adopté. Les articlesdu tableau sont adoptés.

Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 24.p.1067.

p. 1267 (9 iuin 1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

Budget de l'armée pour l'exercice1948.
Doe.- Nº 337. Projet transmis par laChambredes représentants.N. 362. Rapport de M. Van Remoortel.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants p 1216(8 juin 1948). Renvoi en commiss.on.

Depot du rapport de M. Van Remoortel. p. 1254 (9 juin 1948).
Discussion generale :V. discussion du budget du ministère dela défense nationale pour l'exercice 19 49.
Les articles du tableau sont adoptés,p.1521.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation.

p. 1521.
L'ensemble du projet de loi est adopte par 93 voix contre b.p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince -Regent.

BUDGET.

Budget du ministère du budget pour l'exercice 1948.
Doc. - N.229. Projet transmis par la Chambre des representan;s.

N . 300. Rapport de M. Bouilly.
Ann. - Transmis par la Chambre des representants, n. 595

( 16 mars 1948). - Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. Bouilly. p.897 (5 mai 1948)..

Discussion generale.
Discours de MM. Bouilly, rapp. (qui s'étend sur son rapport,

rappelle l'importance que la commission des finances attache
à la reorganisation des services de :'Etat,parle de l'appli-
cation des articles 18, 19 et 73. demande au ministre de
prendre des dispositions qui permettent le denot de oroiers
de budget devant la Chambre et d'autres devant le Serat.
souleve la question du garage central. parle du comite de
la hache et s'intéresse aux pensions des agents de l'Eta'):
Doutrepont (qui s'occupe des credits du budget etde weur
presentation et de la politique generale du départe-
ment): de la Vallee Poussin (qui parle de la réforme admi-
a 934.
nistrative): Merlot, m. b. (qui répond aux orateurs). pp. 925

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Bouilly (qui répond à M. de la Vallee Poussin,

prend acte de la declaration du P. S. C. et déclare accepter,
sous reserve, de surseoir à la constitution de la commission
chargee d'examiner le statut des organismes parastataux;
insiste en faveur de la creation d'un garage central. combat
le budget unique): Doutrepont (qui acte l'accord du ministre
avec sa conception en matière de traitements, souleve laquestion des transferts de crédits): Merlot, m. b. (qui declare
qu'iln'y a aucune raison de ne pas repartir les budgets entre

2
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Budgets 1948 (suite)
la Chambre et le Sénat), pp. 934-935. - La discussion
générale est close. Les articles du tableau sont adoptés,
p. 935.

Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
p. 936.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 112 voix contre 25
p. 969 (20 mai 1948).

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

COLONIES.

Budget du ministère des colonies pour l'exercice 1948.
Doc. - Nº 339. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 356. Rapport de M. Van Remoortel.
'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1216

" (8 juin 1948).- Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. Van Remoortel, p. 1221 (8 juin 1948).
Dans la discussion générale est comprise la discussion du

projet de loi contenant le budget ordinaire du Congo
belge et du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi
pour l'exercice 1948; du projet de loi contenant le budget
des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo belge
et du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi pour
l'exercice 1948, et l'interpellation de M. Godding à M. le
ministre des colonies « sur la situation de l'enseignement
officiel pour enfants européens au Congo belge ».

Discussion generale.
Discours de MM. Pholien, rapp. (qui s'inquiète de l'augmen-

tation trop brusque du train de vie de la colonie, souligne
les différents travaux à réaliser au compte du budget extra-
ordinaire, déclare qu'il serait souhaitable de faire appel à
l'épargne coloniale pour les travaux à réaliser, reclame
l'augmentation du standing matériel et moral de l'indigène,
rend hommage à l'œuvre des missions); Estienne (qui
s'occupe de la formation des ingénieurs agronomes.
l'activité du Fonds du bien-être indigène, s'intéresse à l'éle-

et de
vage); Levecq (qui résume les différentes constatationsqu'il
a pu faire durant son sejour au Congo avec la mission sena-
toriale, réclame un standard de vie meilleur pour les indi-
gènes,soulève la question de l'uranium, demande la création
de coopératives agricoles, parle de l'élevage et de la pisci-
culture), pp. 1286 à 1294.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Godding (qui réitère la protestation de la

commission au sujet du retard dans la remise au Senat du
projet de loi contenant le budget, critique les dépenses
excessives, déplore que l'on encourage insuffisamment l'éta-
blissement des Belges au Congo,parle de la décentralisation
administrative), pp. 1296 à 1299. - Aborde son interpellation
« au sujet de la situation de l'enseignement officiel pour
enfants européens au Congo et en conclusion de son inter-
pellation dépose un vœu, pp. 1299 à 1301); De Bruyne, Edg.
(qui insiste sur les aspects financiers du problème colonial,
parle du plan decennal, réclame une politique hardie de pro-
grès social et de civilisation pour les indigènes,déclare qu'il
se pose un problème de financement de la colonie, souieve
aquestion desemprunts, s'occupe du Fonds de crise et de

l'auto-financement,s'intéresse à l'amélioration du standing de
l'indigène, se préoccupe des statistiques),pp.1296 à 1305

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Mazereel (qui examine la question de l'ensei-

gnement public au Congo du seul point de vue de la tech-
nique scolaire); Van Remoortel, rapp ., (qui s'intéresse au
service médical, réclame pour les indigènes des habitations
en matériaux durables, demande la suppression de la poly-
gamie, réclame des matières premières ainsi que des chaus-

sures, parle de l'enseignement laïc, voudrait que l'on publiat
le nouveau statut des magistrats du corps judiciaire, plaide
la cause des mulâtres), pp. 1306 à 1309.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Wigny, m. c ., (qui résume lapolitique géné-

rale du gouvernement en matière coloniale,parle des finances.
justifie les projets de decret, déclare que l'on créera de nou-
velles institutions financières, s'intéresse à l'amélioration du
statut des fonctionnaires coloniaux et métropolitains, parle
également du statut des magistrats, se préoccupe du sort
matériel des indigènes, s'occupe du sort des médecins, sou-
lève le problème social, attire l'attention sur l'octroi d'une
carte spéciale pour évolués, s'intéresse au problème des
mulâtres, répond aux objections formulees par M.Godding
en ce qui concerne l'enseignement, parle du bilan économique,
répond aux questions de M. De Bruyne, signale les nombreuses
difficultés rencontrées pour le désencombrement du port de
Leopoldville, attire l'attention sur le programme d'électrifi-
cation, promet que toutes les st estions seront réalisées
dans la mesure du possible); Van Eyndonck (quise déclare
d'accord avec M. Godding sur l'enseignement officiel, reclame
le respect de la loi linguistique), pp. 1309 à 1314.

Budgets 1948 (suite)
Reprise de la discussion générale

Discours de MM. Steyaert (qui réclame l'application des lois
linguistiques); Motz (qui s'intéresse au fonctionnement de
la société du crédit à la colonie); Spreutel (qui rend compte
des observations qu'il a faites lors du voyage des parlemen-
taires au Congo, demande l'augmentation du taux des pen-
sions pour les anciens agents de la colonie):Buisseret (qui
s'occupe du statut administratif,parle du recrutementetde
l'avancement des magistrats, soulève la question .de la
réforme pénitentiaire, parle de l'organisation judiciaire,
demande de s'occuper des indigènes de la brousse, traite de
l'enseignement officiel);Pholien, rapp. (qui répond à M. Van
Eyndonck, voudraitEyndonck, voudrait que l'enseignement des deux langues
nationales soit observé, estime que le vœu de M. Godding
est contraire à la loi); Wigny, m. c. (qui répond aux diffe-
rents orateurs, donnes, donne l'assurance formelle que les lois
linguistiques seront appliquées, déclare que la société de
crédit au colonat recevra l'impulsion nécessaire pour réaliser
sa mission, fournit des précisions sur le statut du personnel
enseignant), pp. 1351 à 1358.- La discussion générale esi
close.
sont adoptés sa

Les articles du budget du ministère des colonies
s sans observation, p. 1352. L'article unique du

projet de loi est adopte sans observation, p. 1359.
Vote sur la motion de M. Godding deposee en conclusion de

son interpellation au ministre des colonies « sur la situation
de l'enseignement officiel pour enfants européens au Congo ».
Discours de MM. Wigny, m. col. (qui declare que le système
proposé par M. Godding est illegal); Buisseret (qui deciare
que la proposition de M. Godding est une mesure d'apaise-
ment):De Bruyne (quidéclare que son groupe ne votera pas
le vou propose par M. Godding), p. 1374 a 1375 - La- La
motion est rejetée par 79 voix contre 63 et 2 abstentions,
p. 1375 (16 juin 1948). Se sont abstenus : MM. Matagne
et Vos.

L'ensemble du projet de loi contenant le budget du ministère
des colonies pour l'exercice 1948 est adopté par 109 voix
contre 20 et 1 abstention, p. 1376 (16 juin 1948). - S'est
abstenu :M. de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.
COMBUSTIBLE ET ÉNERGIE.

Budget du ministère du combustible et de l'énergie pour l'exer-

Doc.- Nº248.Projet transmis par laChambre des représentants.
cice 1948.

Nº 334. Rapport de M. Meurice.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 690

(19 mars 1948). - Renvoi en commission.
Discussion generale

Discours de MM. Van Buggenhout (qui demande au ministre
des indications sur l'état actuel des travaux du conseil natio-
nal des charbonnages, soulève la question de la main d'œuvre
étrangère et réclame pour les délégués à l'inspection des
mines une situation pecuniaire meilleure); Mots (qui estime
catastrophique la situation financière des charbonnages, pose
le problème du rééquipement. réclame la liberté du commerce
et des prix, considere que ce serait une catastrophe nationale
que d'étendre à toutes nos industries le système de la com-
pensation charbonnière, dépose une motion tendant à suppri-
mer le ministère du combustible), p. 1154 à 1155.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Van Laerhoven (qui estime que la période de

pénurie de combustible est résolue, soulève la question de la
concurrence, parle du recrutement indigène, sollicite des
mesures hardies pour compenser. les défauts de nos mines),
pp. 1155 à 1157.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Boulanger (qui désire quelques éclaircisse-

ments, demande que les mineurs puissent sous-louer des
pièces de leurs maisons, désire que la société protectrice des
animaux puisse voir comment sont traités les chevaux d
fond); Delattre, m. c. et é. (qui justifie le crédit prévu pour
l'utilisation d'autos par les ingénieurs-fonctionnaires du
département, déclare que les importations de char-
bon ont été freinees, reconnaît les difficultés d'expor-
tation
d'œuvre, parle de l'absentéisme, annonce la création pro-vers l'Italie, soulève la question

es difficultés d'expor-
de la main-

chaine d'homes pour mineurs. parle de la poli. que du loge-
ment, estime que la compensation devrait être généralisée,
parle du plan Marshall, réclame plusdepouvoirau ministère
du combustible et de l'énergie); De Smet, (qui se réjouit

l'influence favorable de l'accroissement de la production
sur les prix de revient et que la Belgique s'écarte du
dirigisme, espère que le gouvernement en aura fini avec le
régime des subsides et qu'on en reviendra au commerce
libre); Clercx (qui réclame une liberté économique totale
dans l'industrie charbonnière, soulève la question du rende-
ment par ouvrier, demande de mettre fin à l'affluence de la
main d'œuvre étrangère, reclame des locomotions de trans-
port pour les ouvriers, soulève la question de la petite pro-
priété terrienne); Meurice, rapp. (qui dit quelques mots en
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conclusion de la discussion) ; Delattre, m. c. et e. (qui repond
aux remarques formulées par certains orateurs), pp. 1157 à1168. - La discussion generale est close. - Les articles du
tableau sont adoptés, p. 1168. - Les articles du projet de loi
sont adoptes sans observation.

Vote sur l'ordre du jour pur et simple de MM. De Bruyne et
Matagne. Intervention de M. De Block (qui justifie le vote
de son groupe), p. 1266.

L'ordre du jour pur et simple est adopté par 116 voix contre
24 et1 abstention, p. 1266 (9 juin 1948). - S'est abstenu :M.de Dorlodot.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 24,
p. 1267 (9 juin 1948).

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

COMMUNICATIONS.

Budget du ministère des communications pour l'exercice 1948.
. -- Nº 320. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 343. Rapport de M. De Block.
Ann. - Transmis par la Chambre des representants, p. 984

(25 mai 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. De Block, p. 1180 (3 juin 1948).

Discussion generale
Discours de MM. De Haeck (qui critique la gestion financière

de la Société nationale des chemins de fer belges, examine
quelques points particuliers) et Stamps (qui critique la regie
des voies aériennes, reclame une industrie aéronautique
prospère et indépendante de l'étranger), pp. 1260 à 1262.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. de la Vallee Poussin (qui conteste la légalité

du conseil d'administration des chemins de fer, parle de laliberté syndicale, soulève la question de l'épuration): Sobry
(qui demande de meilleures communications entre la region
de Furnes et la capitale); Van Loenhout (qui attire l'atten-
tion sur les chemins de fer en Campine); Verbaet (quireclame des abris pour voyageurs et s'intéresse aux questions
maritimes), pp. 1262 à 1266.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Motz (qui attire l'attention sur deux points

ayant trait au statut du personnel de la S. N. C. B. et parle
de la radiodiffusion en Belgique); Van Buggenhout (quiplaide la cause de l'industrie hôtelière et regrette les décisions
prises par les pays voisins); Delport (qui soulève la ques-
tion de l'épuration et demande de procéder à une réorganisa-
tion complète des chemins de fer vicinaux): Struvay (quiestime que le ministre n'a pas réduit le deficit des cheminse fer, dénonce la politique de compression à sens unique,démontre certaines économies à réaliser, soulève la questionde l'électrification, parle des lignes déficitaires, réclame ius-
tice pour les agents blessés en service en mai 1940. parle de
la situation du personnel féminin, soulève la question de la
marine et sollicite la réintégration des postiers révoqués);
Leclercq (qui signale que la suppression du passage à niveauà Nimy a créé un véritable no man's land): Van Remoortel(qui constate que Bruxelles n'a pas encore de poste de
télévision, fait une setélévision, fait une série de remarques de detail sur les
chemins de fer et les tramways); Massonnet (quise réjouit
que l'on ait reconstitué le groupe d'Arlon et réclame certains
travaux urgents interessant le Luxembourg),pp.1277à 1279.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Spreutel (qui demande le rétablissement de

la formule du prix du voyage réduit à 50 p.c. en faveur des
bénéficiaires de vacances, défend la cause des vérificateursles postes); de Kerchove d'Exaerde (qui regrette que legouvernement n'ait pas accepté la proposition de M. Verbaetcréant une flotte maritime, attire l'attention sur la gare
d'Esschen); Dierckx (qui defend la cause de l'aviation de
tourisme), pp. 1318 à 1320.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Orban de Xivry (qui attire l'attention du

ministre sur les défauts de communications ferroviaires dans
le Luxembourg et sur le nombre excessif d'accidents de
roulage; reclame pour les gros camions le placement du

a droite, reclamevolant à droite, réclame la création d'une ligne vicinale
Clavier-Marche-en-Famenne, soulève la question de l'établis-
sement des horaires et réclame la création d'un émetteur de
radio dans sa province); Derbaix (qui signale la pénurie de
communications dans le sud du Hainaut); Nothomb (qui se
plaint de la lenteur des communications dans la province de
Luxembourg, préconise une politique plus active du tourisme
et évoque la question de la radiophonie); De Block (quiformule quelques observations au sujet de certaines inter-
ventions, émet quelques considerations concernant le rapport,souligne le côté illogique de l'augmentation des tarifs le
dimanche seulement, parle de la coordination des transports,
soulève la question du statut de la S.A.B.E.N.A.et parle
de l'I. N. R.), pp. 1321 à 1326.

-
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Reprise de la discussion generale.

Discours de M.Van Acker, m. c. (qui rappelle que le déficit
des chemins de fer provient du desequilibre entre les tarifs,
d'une part, les frais et salaires d'autre partet proteste contre
une affirmation de M. Struvay; évoque le programme
d'électrification, déclare que le deficit prévu pour la régie
des postes sera plus élevé en 1948, déclare mettre fin
aux abus existant en matière de pensions à la régie des. T .,souligne le nombre croissant de raccordements télé-
phoniques, affirme l'importance de l'effort fait en matière
d'aviation, soulève la question de la marine marchande, faitconnaître la raison pour laquelle la carte des vacances
ouvrières a été supprimée, reconnaît le bien-fondé de l'instal-
lation d'un poste émetteur dans la province de Luxembourg,
donne des précisions au sujet de la gestion de l'I. N. R .-
N.I. R ., fait remarquer que son département est trèssensible,
du point de vue budgétaire, aux indemnités ou charges
sociales qui interviennent parfois et soulève la question du
tourisme); Bernard, L. (qui appuie M. Derbaix, rappelle la
promesse faite à la Chambre au sujet de la refection du pont
de Lobbes), pp. 1326 à 1331. - La discussion générale est
close. - Les articles du tableau sont adoptes,p. 1331.

Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,

L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 20
p.1331.

et 1 abstention,p. 1376 (16 juin 1948).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Leprojet est transmisà la Chambre des représentants.

COORDINATION ÉCONOMIQUE ET RÉÉQUIPEMENT NATIONAL.
Budget du ministère de la coordination économique etdu rééqui-

pement national pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 197. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 309. Rapport de M. Zurstrassen.
Transmis par la Chambre des représentants. p. 500

(12 mars 1948). -- Renvoi en commission.
Ann. Depot du rapport par M. Zurstrassen, p. 934(18 mai 19-18).

Discussion générale.
Discours de M. De Groote, m. c. e. r. n ., (qui rappelle les

sommes consacrées au reéquipement depuis la liberation.
parle du recensement et du classement des besoins de l'indus-
trie, evoque les efforts accomplis par les parastataux en vue

u reéquipement, signale les experiences de, gazeification
poursuivies dans les charbonnages, declare qu'une usine deraffinage de pétrole sera installée à Anvers, estime que les
statistiques précises font défaut en matière notamment de
cadastre des industries et fait savoir que le département pour-
suit de nombreuses études pour essayer de valoriser le sous-
sol belge), pp. 1145 à 1148.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Allewaert (qui reclame moins de paperas-

series, plus de simplicité et un rééquipement vivant,
humain, familial); De Block (qui demande quelles mesures le
ministre envisage de prendre pour permettre aux industriels
belges d'équiper leurs entreprises dans les mêmes conditions
que leurs concurrents étrangers): Motz (qui attire l'attention
du ministre sur la coordination économique, critique e frei-
nage des travaux publics, demande de favoriser l'épargne.
demande où en est la politique de construction de logements
et dépose une motion); Boulanger (quiestimeque lesprojets
du ministre du rééquipement peuvent être réalisés par les
ministères intéressés): De Boodt (qui defend la cause des
agriculteurs et attire l'attention sur la situation déplorable des
machines agricoles mises à la disposition des différents
instituts agronomiques) : De Groote. m. c. et r. n. (qui répond
aux orateurs). pp. 1148 à 1153. - La discussion générale
est close

Les articles du tableau sont adoptes, p. 1153.
Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation,

p. 1154.
Vote sur l'ordre du jour pur et simple de MM De Bruyne et

Matagne. -- -- Intervention de M. De Block (qui justifie le
vote de son groupe). p. 1266.-- L'ordre du jour pur et simple
est adopté par 116 voix contre 24 et 1 abstention. p. 1266
(9 juin 1948). - S'est abstenu :M. de Doriodot.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 114 voix contre 24.
p. 1267 (9 juin 1948). - Le projet de loi est soumis à la
sanction du Prince-Régent.

CRÉDITS PROVISOIRES.

Projet de loi ouvrant de nouveaux credits provisoires à valoir
sur les budgets de l'exercice 1948.

Doc.- Nº186.Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 468

(25 février 1948). - Renvoi à la commission des finances et
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 468 (25 février 1948).

du budget.
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Discussion generale

Discours de MM. Doutrepont, rapp. (qui rectifie une erreur
glissée dans le rapport); Dierckx (qui justifie l'attitude du
groupe liberal); Merlot, m. b. (qui demande le vote des
credits et declare qu'il répondra à M. Dierckx lors de la
discussion du budget de son departement), p. 484. - La
discussion générale est close.

Les différents articles sont adoptes sans observation, p. 486.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 97 voix contre 17

eti abstention, p. 494 (26 février 1948).- S'est abstenu
M. ce Dorlodot.

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Projet de loi ouvrant de nouveaux crédits provisoires à valoir

sur les budgets de l'exercice 1948 et un credit special à
rattacher au budget des recettes et des dépenses extraordi-
naires pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº277.RapportdeM. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 793

(22 avril 1948). - Renvoi en commission. - Dépôt et
lecture du rapport par M. Doutrepont, p. 794 (22 avril 1948).

Discussion générale
Discours de MM. Hanquet (qui regrette le dépôt tardif des

budgets et que le parlement n'aitpas été consulté au sujetdes
avancesà laS.N.C.B.);Merlot, m. b. (qui déclare que les
subventions de l'Etat doivent servir à couvrir l'insuffisance
des recettes d'exploitation deation de la S. N. C. F. B ., ainsi que la
hausse du prix du combustible et demande au Sénat de voter
les crédits sollicités);Dierckx (qui annonce que son groupe
ne votera pas le projet). pp. 794 à 796. - La discussion
générale est close. - Les articles sont adoptés sans obser-

L'ensemble du projet est adopté par 97 voix contre 22
vation.

2 abstentions, p. 802 (22 avril 1948). - Se sont abtenus :MM. de Dorlodot et Hanquet.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

CULTES.
Budget des cultes pour l'exercice1948.

Doc.- Nº 342. Rapport de M. Lohest.
'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 854" (29 avril 1948).- Renvoi en commission.

Depot du rapport par M.Lohest,p.1087 (1er juin 1948).
Discussion générale : Voir discussion du budget du ministère

de la justice.
Discussion des articles

Les articles du tableau sont adoptés, p. 1424.
L'article unique du projet de loi est adopté sans observation,

p.1424.
ble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

DÉFENSE NATIONALE.
Budget de la défense nationale pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº 336. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 348. Rapport de M. Nothomb.

'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1216
"(8 juin 1948). - Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. Nothomb, p. 1262 (9 juin 1948).
Dans la discussion générale est comprise la discussion du

budget de l'armée pour l'exercice 1948 et du budget du corps
de la gendarmerie pour l'exercice 1948.

Discussion générale.
Discours de MM. Cossée de Maulde (qui commente certaines

conclusions de la commission militaire mixte, soulève la
question de l'utilisation de l'énergie atomique, réclame une
armée de spécialistes, examine la composition nouvelle
l'armée, parle de l'installation de notre base militaire au
Congo, réclame une force navale, insiste sur l'importance
militaire de l'aviation et soulève la question du cadre des
officiers); Buisseret (qui reclame un statut du gendarme,
s'intéresse au traitement médical et aux fournitures de médi-
caments aux épouses, veuves et orphelins de gendarmes et
souhaite que les miliciens et volontaires de guerre,quiont
continue la guerre, reçoivent un statut qui les place sur pied
d'égalité avec ceux qui ont été faits prisonniers): le colonel

à 1498.
de Fraiteur, m. d. n. (qui répond à M. Buisseret). pp. 1494

Reprise de la discussion generale
Discours de MM. Levecq (qui critique la division du budget

militaire, constate que les conclusions des deux rapports ne
sont pas identiques, critique le Pacte à Cinq et les accords
de Londres, défend la cause des résistants) et Massonnet (qui
défend la cause des gendarmes), pp. 1498 à 1501.

Budgets 1948 (suite)
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM.De Boodt (qui parle de la situation linguis-
tique a l'armée, soulève la question des journaux de l'armée,
proteste contre le fait qu'il soit prévu plus de miliciens en 1949
qu'en 1948, préconise une aviation puissante et l'etablisse-
ment d'une base militaire à la colonie); Steyaert (qui appuieM.De Boodt en ce qui concerne la question linguistique à
l'armée); Sobry (qui emet trois observations); Nothomb,
rapp. (qui declare que pendant longtemps iln'y a rien eu
derrière la facade de l'armée, lance une diatribe contre
communistes, parle des travaux de la commission militaire
mixte, souhaite que notre stratégie soit tournée vers l'avant,
réclame une aviation forte, déplore que notre armée d'occu-
pation se trouve dans une situation inférieure, évoque le
problème du commandement suprême de l'armée, demande
la désignation d'un chef des opérations et souhaite l'organi-
sation de la mobilisation civile); Versieren (qui defend la
cause des sous-officiers de gendarmerie). pp. 1503 à 1509.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. d'Aspremont Lynden (qui desire obtenir une

declaration du ministre au sujet des voyages accomplis par
des generaux des armees alliees en Belgique): Machtens.

rapp. (qui appuie les remarques presentees par MM. Buisse-
ret et Massonnet au sujet de la condition matérielle des mem-
bres du corps de la gendarmerie et s'intéresse à la motori-
sation des brigades): Van Steenberge (qui pose une question
au ministre); Van Gerven (qui insiste pour que la situation
des gendarmes soit améliorée); Orban de Xivry (qui demande
la simplification de l'uniforme du' gendarme, demande
le secours de chiens policiers, parle de la motorisation etsoulève la question du logement des gendarm ); Goossens
(qui pose quelques questions): De Groote (qui demande aux
ministres de la défense nationale et de la justice de s'inte-
resser davantage a la situation des membres du corps de !gendarmerie); de Dorlodot (qui demande d'accorder des
congés exceptionnels aux travailleurs agricoles se trouvantsous les drapeaux) ; de Fraiteur, m. d. n. (qui déclare que les
projets de loi sur la milice seront présentés après les vacances
parlementaires, fait savoir que les circonstances internatio-
nales nécessitent la revision d 1 problème de la défense du
territoire, regrette que l'O. N. U. n'ait pu organiser une force
internationale, déclare que des contacts techniques perma-
nents existent entre la Belgique et la Hollande etque lacom-
mission mixte préconise l'armee de qualité; parle de l'installa-
tion d'une base militaire au Congo et du développement de
l'aviation,s'occupe de la defense civile, déclare que l'effort
de réorganisation sera étendu sur un certain nombre d'années.
cite le nombre de classes que comportera l'armée. parle de
la situation de l'armée d'occupation et rend hommage au corps
des forestiersetau service de Sédichar; en vient au comman-
dement suprême. répond à M. Buisseret, parle de l'applica-
tion de la loi linguistique, soulève la question des congés
agricoles, déclare que les visites de généraux etrangers n'ont
rien de commun avec un accord militaire et examine la situa-
tion du corps de la gendarmerie, pp. 1510 à 1521.
discussion générale est close. - Discussion des articles.

- La-
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1521.

Les articles du projet de loicontenant le budget de la défense
nationale sont adoptés sans observation,p.1521.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 8,
p. 1641 (25 juin 1948).

Le projet est soumisà lasanctionduPrince-Régent.

DETTE PUBLIQUE.

Budget de la dette publique pour l'exercice 1948.
. - Nº 262. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº394.Rapport de M. Schot.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 793

(22 avril 1948). - Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Schot, p.1411 (17 juin 1948).
Discussion generale : Voir discussion du budget du ministère

des finances.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1608.
L'article unique du projet de loi est adopté sans observation,

p. 1608.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

DOTATIONS.
Budget des dotations pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº 387. Projet transmis par la Chanibre des représentants.
Nº 393. Rapport de M. Logen.

Ann.- Transmispar la Chambre des représentants, p. 1392
(17 juin 1948).

Dépôt du rapport par M. Logen, p. 1494 (23 juin 1948).
Pas de discussion generale.
Les articles du tableau sont adoptes, p. 1591.
L'article unique du projet de loiest adopté sans observation,

p. 1591.
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Budgets 1948 (suite)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 14

et 2 abstentions, p. 1642 (25 juin 1948). - Se sont abstenus
MM. Hanquet et Moreau de Melen.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
ENSEIGNEMENT

Budget de l'enseignement pour l'exercice 1948.
Doc. - Nº 315. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 313. Rapport de M. Matagne.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p.962" (20 mai 1948). - Renvoi en commission.

Discussion générale (voir budget instruction publique).
Lesarticlesdu tableau sont adoptés, p. 1103.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 24p.1104.

(9 juin 1948), p. 1268.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

FINANCES.
Budget du ministère des finances pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº230. Projet transmis par la Chambredes représentants.Nº 352. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 598

(16 mars 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 1148 (2 juin 1948).

Discussion générale dans laquelle est comprise
la discussion du budget de la dette publique.

Discours de MM. Doutrepont, rapp ., (qui signale qu'ily a deux
rectifications à faire à son rapport.critique l'obscurité decertains postes du budget, réclame une amélioration pour lepersonnel, réclame une mise en ordre des comptes généraux,parle des accords Benelux, souligne le retard dans la percep-tion des impôts, demande une prompte reorganisation del'administration des contributions directes et préconise la ratio-nalisation des taxes sur les spectacles); P. De Smet (qui
insiste pour que le gouvernementen revienne au paiement des
prestations de service à service afin que les dépenses de
chaque, département puissent être évaluées, estime quesituation de la trésorerie devrait être publiée à des intervallespas trop éloignés, se préoccupe du recrutement des fonction-
naires à l'administration des contributions directes, critiquel'abondance des circulaires interprétatives, constate quenombre des avances du Trésor n'a pas été réduit et que lesretards des operations en matière d'impôts s'eccentuent)Van Loenhout (qui parle de l'excessive lourdeur des impôts,critique l'établissement des barèmes de taxation, évoquedifférents aspects de la fraude fiscale et souhaite la simplifi-cation de la fiscalité), pp. 1591 à 1599.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Schot (qui commente les termes de sonrapport sur le budget de la dette publique en évoquant l'evo-lution de la charge de la dette et les dispositions des accordsinternationaux); Taillard (qui declare que son groupe nevotera pas les budgets): Van Oudenhove (qui réclame unesimplification de la fiscalité et la réforme de l'administrationdes contributions directes, attire l'attention sur des exemplesd'inégalité et d'anomalie fiscales): Harmegnies (qui insistesur la nécessité d'une réforme fiscale, déplore « l'embou-teillage » qui règne dans l'administration des contributions etsignale l'anomalie qui existe en matière d'impôt surcapital); Van Laeys (au sujet des titres non déclarés lorsdu recensement); Hanquet (qui soulève l'argumentationrelative à la réorganisation des contributions directes, plaidela cause de certains fonctionnaires de cette administration)

Moulin (qui deplore qu'il y ait trop de militaires pensionnésoccupés à l'O. M. A. et demande l'institution d'une commissiond'enquête chargee d'examiner les activite dede Dorlodot (qui renouvelle les critiques sur les méthodes de.M. A.):
travail parlementaire); Merlot, m.b. (qui constate que lesinterventions de MM. Doutrepont et P. De Smet contenaient
maintes suggestions auxquelles il sera attentif, déclare qu'ilprendra des informations précises quant à l'O. M. A ., parlede Benelux, soulève la question des comptes généraux, parledu retard dans la perception des impôts et déclare que destravaux sont entrepris pour la simplification de la fiscalité);Doutrepont, (qui espère que le ministre agira quant auxaccusations portées contre les servicesde l'O.M.A.);Merlot.m. b. (qui déclare que cette affaire retiendra son attention).pp. 1600 à 1607.-pp. 1600 à 1607. - La discussion générale est close.Les articles du tableau sont adoptés,p. 1607.Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation.p. 1607.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

GENDARMERIE.
Budget du corps de la gendarmerie pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 338. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 363. Rapport de M. Machtens.
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Budgets 1948 (suite)
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1216" (8 juin 1948). - Renvoi en commission.

Discussion generale : Voir discussion du budgetdu ministèrede la defense nationale pour l'exercice 1948.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1521.Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
., P. 1521 à 1522.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 8,p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

INSTRUCTION PUBLIQUE.
Budgetde l'instructionpublique pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº 314. Projet transmis par la Chambredes représentants.Nº 313. Rapport de M. Matagne.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 962(20 mai 1948).- Renvoi en commission.

Discussion générale dans laquelle est comprise
la discussion du budget de l'enseignement pour 1948.

Discours de MM. Matagne, rapp ., (qui declare être envahi parun sentiment pénible en raison de la grève annoncée dans
l'enseignement de l'Etat); Huysmans, m. i. p. (qui affirme
que les promoteurs de ce mouvement l'ont justifié parl'insuffisance des traitements, declare de ces griefs nejustifient nullement la grève, desapprouve les professeurs quiveulent cesser le travail, évoque la responsabilité d'un Etatqui permettrait des dérogations, souligne que les barèmesactuels sont provisoires et déclare que le gouvernement nepourra ceder a la grève); Matagne, rapp. (qui commente
son rapport, parle longuement de la situation de l'enseigne-
ment technique et professionnel,souligne l'effort considérable
fournit par la province de Hainaut pour le développementde cet enseignement), pp. 1076 à 1080.

Reprise de la discussion generale.
Discours de MM.Baur (qui faitquelques suggestions techni-

ques); Libois (qui estime que la déclaration du ministre
concernant le droit de grève du personnel de l'enseignement
sera ressentie par celui-ci comme une véritable provocation,s'intéresse à l'inspection médicale scolaire et à l'enseignementfrombelien, affirme que de hauts fonctionnaires
l'enseignement officiel, répond à M. Baur et reclame un statut

sabotent
commun pour toutes les écoles), pp. 1080 à 1086.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM.Libois (quiplaide la cause des regents):Catteau (qui souligne que les dépenses de l'enseignement nereprésentent que 5,68 p. c. de l'ensemble du budget de l'Etat,demande d'améliorer les locaux scolaires, évoque les raisonsde la récente crise ministérielle, s'intéresse à l'enseignementtechnique, critique les mesures prises par le département etparle des subsides accordés); Crommen (qui defend la causedes membres du corps enseignant, defend l'accord intervenuentre le P.S. C. et le P. S. B ., parle de la surveillance medi-cale, s'intéresse aux cours de pédagogie, soulève la questiondes barèmes des inspecteurs cantonnaux, se réjouit de l'appli-cation de la loi Vanderpoorten et reclame la liberte er. faitd'enseignement), pp. 1087 à 1094.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Hanquet (qui constate la diminution du nom-bre d'enfants dans les écoles primaires, réclame une politique

de natalité, parle des subsides accordés, soulève la question
des fournitures classiques, desire savoir quel est le standing
de l'enseignement belge par rapport à l'étranger. s'intéresseà l'étude des problèmes scolaires, soulève la question de !dualité d'enseignements et demande l'unification desdatesde
vacances); Ohn (qui se plaint du crédit minime octroyé au

Verviers); Nothomb (qui reclame dlocaux dignes pour les différentes académies. demande laprotection des monuments et sites, reclame une repartitiondes œuvres d'art, demande de ne rien négliger pour la defense
du livre et de l'édition belges, réclame la restitution des
archives qui se trouvent à Dusseldorf et à Trèves et demandeoù en est la question de la normalisation de notre chantnational); Mazereel (qui reclame le remaniement des barèmesdes régents des écoles moyennes, constate avec satisfaction
l'importance accordée à la langue maternelle dans l'ensei-gnement secondaire, critique la lourde charge imposée auxprofesseurs et demande la revision de la politique du fondsdes constructions scolaires); Bertrang (qui souleve deuxpoints concernant l'archéologie); Jespers (qui pose quelques
questions au ministre): Boulanger (qui s'intéresse à l'artdramatique, s'élève contre les critiques emises au sujet duTheatre national); Huysmans, m. i.p. (qui répond aux diffe-
rents orateurs). pp. 1094 à 1103.
est close. - La discussion generale

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1103.
Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix contre 25,
.p. 1103.

p. 1268 (9 juin 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.
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Budgets 1948 (suite)
INTERIEUR.

Budget de l'intérieur pour l'exercice 1948.
Doc. - Nº 247. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 298. Rapport de M. Yernaux.
'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 690

(19 mars 1948).- Renvoi en commission.
Discussion générale.

Discours de MM. Harmegnies (qui se borne à poser quelques
questions au ministre); Tack (qui s'étend sur les raisons
pour lesquelles il ne peut se rallier à l'avis du ministre,
examine les questions se rapportant aux provinces et com-
munes); Moulin (qui s'intéresse à l'activité des offices
d'orientation professionnelle et aux services incendie); Van
Steenberge (qui demande la fusion de tous les services de la
province dans un seul bâtiment, parle des traitemenus du
personnel des villes et des provinces, soulève la question des
finances communales, réclame l'égalité linguistique dans les
administrations); Catteau (qui soulève la question des
finances communales); Yernaux, rapp. (qui desire recevoir
une réponse du ministre à trois observations présentées par
les différents orateurs); Lagae (qui s'intéresse à l'ajustement
du traitement des membres de la députation permanente);
Derbaix (qui jette un cri d'alarme quant au problème des
finances communales,demande de mettre à l'étude la question
de l'unification et de la réforme de la législation électorale);
Buisseret (qui s'intéresse aux sercices de sécurité); Ancot
quiattire l'attention du ministre sur la fiscalité communale);
Vermeylen, m. i. (qui répond atix différents orateurs),
pp. 938 à 955. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés,p.955.

p. 955.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix contre 25,

p. 969 (20 mai 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

JUSTICE.
Budget de la justice pour l'exercice 1948.
Doc. - Nº 292. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 342. Rapport de M. Lohest.
'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants,p.854

(29 avril 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1087 (1er juin 1948).
Dans la discussion generale est comprise la discussion

du budget de l'ordre judiciaire pour l'exercice 1948 et du
budget des cultes pour l'exercice 1948.

Discussion générale.
Discours de MM. Allard (qui fait deux observations sur les

conclusions du rapport); Lohest, rapp. (qui s'intéresse à larétribution des magistrats et à l'organisation judiciaire, faitquelques observations); Hanquet (qui fait l'apologie des
efforts du conseiller Hanssens en vue de la réhabilitation
des inciviques, parle du sort des condamnés à mort, souhaite
que la justice soit plus sereine); Lilar (qui s'intéresse à la
liquidation des affaires en suspens devant les conseils de
guerre, soulève la question des libérations conditionnelles,
parle du problème de l'organisation judiciaire); Kluyskens
(qui déplore le nombre de crimes restés impunis, soulève le
problème de la réorganisation des justices de paix, examine
le reclassement de inciviques, reclame un salaire suffisant
pour permettre aux detenus d'aider leurs femmes et enfants)
Fonteyne (qui traite longuement de ce qu'il appelle une justice
démocratique, estime que la politique de M. Struye a porté
échec à de nombreuses decisions judiciaires, déplore les
evasions trop nombreuses, desire savoirsi le ministre a pris
des sanctions vis-à-vis des fonctionnaires complaisants. parle
de la composition des bibliothèques des prisons et de la
distribution des livres par les aumôniers, s'étonne des mesures

e rigueur à l'égard des étrangers, demande en quoi va
consister la réorganisation de la sûreté de l'Etat), pp. 1392
à 1403.

Reprise de la discussion generale.
Discours de MM. Fonteyne (qui signale que des services de lajustice sont loges dans des locaux insuffisants et malsains,

attire l'attention sur la situation des greffiers, évoque l'inci-
dent du conseil de guerre de Bruges, signale l'affaire de laTour de l'Yser); Ronse (qui deplore le grand nombre
d'arrestationsarbitraires, demande de traiter avec clémence
le plus grand nombre de personnes susceptibles de réadap-
tation, parle des exécutions, récame une mesure de nature
a amener des milliers de personnes a s'intégrer a nouveau
dans la communauté nationale); Nothomb (qui critique l'état
imposé à des condamnés et à des étrangers et se plaint de lalenteur mise à nommer des juges de paix dans le Luxem-
bourg); Gabriel (qui demande l'amélioration dudu sort
matériel des enfants hébergés à i'Institut de Tronchiennes),
pp. 1411 à 1414.

Budgets 1948 (suite)
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Struye, m. j. (qui répond aux différents
orateurs); Lohest, rap. (qui rend hommage aux membres
de la commission de la justice); Ancot (qui dit un mot au
sujet de l'incident au tribunal de guerre de Bruges); Lilar(qui estime qu'il eut ete preferable de liquider les affairesplutôt que les conseils de guerre); Struye, m. i. (qui replique
que les conseils de guerre ne sontsupprimes qu'après épui-
sement des affaires), pp. 1415 à 1420. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1421.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,

L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,
p. 1421.

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet de loiest soumisà lasanction du Prince-Régent.

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS.

Budget des non-valeurs et des remboursements pour l'exer-cice 1948.
Doc.- Nº 195.Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 270. Amendement présenté par le gouvernement.

Nº 290.Rapport de M. Van Laeys.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 500" (2 mars 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Van Laeys, p. 844 (28 avril 1948).
Discussion generale.

Discours de MM. Vanhonsebrouck (qui pose une question au
ministre); Nothomb (qui attire l'attention sur un point parti-culier); Harmegnies (qui soulève la question du retard dans
la perception des impôts); Eyskens, m. f. (qui répond aux
orateurs), pp. 901-902. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Les articles 101 et 102 du tableau sont adoptés, p.902.L'article 103 amendé est adopté, p. 902.
Les articles 104 et 105 sont adoptés,p.902.
L'article unique du projet de loi est adopté, p. 902.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix contre 25.

p. 969 (20 mai 1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

ORDRE JUDICIAIRE.
Budget de l'ordre judiciaire pour l'exercice 1948.

Doc. - Nº 293. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 342. Rapport de M. Lohest.
Nº 374. AmendementsproposésparM. Fonteyne.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 854
(29 avril 1948).- Renvoi en commission.Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1087 (1er juin 1948).

Discussion générale : V. discussion du budget du ministère
de la justice.

Discussion des articles du tableau.
Art. 17. Discours de MM. Fonteyne (qui défend un amendement

visant à ce que l'Etat mette à la disposition des barreaux
une somme de 5 millions qui serait distribuée aux avocats
stagiaires pour leurs prestations aux consultations gratuites)
Struye,m.j.(quidemande le rejetde l'amendement propose
par } . Fonteyne), pp. 1422-1423. - L'amendement de
M. Fonteyne n'est pas adopte. - Les autres articles
tableau sont adoptes sans observation.

Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,
p. 1423.

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

PENSIONS.

Budget des pensions pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 228. Projet transmis par la Chambredes représentants.

Nº 305. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 599

(16 mars 1948).- Renvoi en commission.
Discussion générale.

Discours de M. Doutrepont, rapp. (qui se refere à son rapport,
defend la cause des petits pensionnés, s'étonne que le gou-
vernement en soit encore au stade des études et des proiets;
insiste auprès du ministre pour qu'il nate la revision les
pensions, demande certaines précisions, critique le systeme
de calcul technique et mathematique base sur la notion du
traitement differe, declare que l'Etat ne peut se soustraire
a servir un minimum vital à ses agents retraités, demande
au ministre de revenir au régime normaldu calcul en valeur
nominale, déclare que le nouveau régime doit préserver tous
les droits acquis et souleve la question d'âge), p. 1004.
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Reprise de la discussion générale.

Discours de M.de la Vallée Poussin (qui demande quel regime
sera appliqué aux agents mis à la pension avant 1916 et
de quelle façon on envisage la refonte du régime général des
pensions); Mme Ciselet (qui plaide le sort de certains petits
pensionnés, réclame la péréquation et l'unification des pen-
sions, s'intéresse à la cause des veuves des agents de l'Etat);
MM. Taillard (qui trouve le taux de certaines pensions
insuffisant); De Haeck (qui insiste en faveur de l'unification
des pensions); Leysen (qui s'enquiert de
gouvernement concernant la réforme des pensions); Machtens
(qui proteste contre les abus résultant du paiementprématuré
de pensions à des agents ayant quitte leurplace dans l'admi-
nistration pour se faire une situation dans le prive, souhaite
que les doléances des anciens combattants soient entendues
par le gouvernement); Buisseret (qui deplore la liquidation
tardive des pensions, critique les inégalités et discriminations
arbitraires en cette matière); Moulin (qui s'élève contre
certains cumuls dont bénéficient des officiers pensionnés
occupés dans des organismes parastataux); Harmegnies (qui
plaide la cause des petits pensionnes); Merlot. m.affirme que le gouvernement est decide à faire le maximum(qui
d'efforts pour les pensionnés et reproche à certains orateurs
d'avoir soutenu, sans étude chiffrée préalable. les revendi-
cations de certaines catégories de pensionnés; conteste
certains chiffres cites dans le rapport de M. Doutrepont,
declare qu'une reforme complete fera disparaître les abus,
affirme le souci du gouvernement de servir les intérêts légi-
times, mais aussi de veiller a une sage gestion des deniers
de l'Etat) ;Doutrepont (qui demande la revision des pensions
civiles et des pensions militaires); de la Vallée Poussin (qui
insiste pour le respect des droits acquis); Merlot, m. b. (qui
réaffirme les bonnes intentions du gouvernement, pp. 1007
à 1021. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1021.
L'article unique du projet de loi est adopté sans observation,p. 1021.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 23

et 5 abstentions, p. 1059 (27 mai 1948)."--Se sont abstenus :MM. Mazereel, Buisseret, Craeybeckx, de Dorlodot et
Machtens.

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.
PREMIER MINISTRE

Budget du premier ministre pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 196. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 271. Amendement présenté par le gouvernement.
Nº 303. Rapport de M. Ronse.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 500" (2 mars 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 897 (5 mai. 1948).

Discussion générale.
Discours de M. Ronse, rapp. (qui declare se référer à son

rapport), p. 938. - La discussion generale est close.
Discussion des articles.

Lesarticles du tableau sont adoptés, p. 938.Les articles du projet de loi sont adoptés sans discussion,p. 938
L'ensemble du projet de loiest adopté par 112 voix contre 25,

p. 969 (20 mai 1948).
Le projetde loiest soumis à la sanction du Prince-Régent.

RAVITAILLEMENT ET IMPORTATIONS.
Budget du ravitaillement et des importations pour l'exercice 1948.

Doc. - Nº 308. Rapport de M. Petit.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 746

(24 mars 1948). - Renvoi en commission.
Discussion generale.

Discours de M. Leurquin (qui demande des explications au
ministre au sujet de la tenebreuse affaire des laiteries),p. 991.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Leysen (qui se réjouit de la liquidation pro-chaine du ministère du ravitaillement, parle de la production

agricole, soulève la question du cheptel, parle des prix
Boulanger
de revient et defend la cause des familles horticoles);(qui souleve la question du Plan Marshall,à la production indigène, defend la cause
des agriculteurs, réclame des mesures contre certains pro-ducteurs, demande la réalisation d'économies sur le postedes missions à l'étranger, soulève la question des importa-tions et exportations, critique l'impérialisme américain sur le

économique, souleve la question de l'uranium): Petit,rapp. (qui fait certaines suggestion); Orban de Xivry (quidemande pour les agriculteurs un prix rentable); de Dorlodotqui marque son accord avec M.Orban de Xivry); M. Moensde Fernig,m.r. i. (au sujet de l'évolution du ravitaillement);Mullie (qui répond à M. le ministre); Estienne (qui parle du
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licenciement du personnel);Moens de Fernig,m.r. i. (qui
répond à MM. Mullie et Estienne); Leurquin (qui depose un
ordre du jour de méfiance tendant à supprimer le ministère
du ravitaillement), pp. 991 à 1003.- La discussion générale
est close.

Discussion des articlesdu tableau.
Art. 1er. Intervention de M. de Dorlodot, p. 1003.- L'arti-cle 1er est adopté. Les autres articles sont adoptes sans

observation.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,
MM.Edg.De Bruyne etMertens déposent un ordre du jour

p.1004.

pur et simple. Après diverses observations de MM. Dierckx,Mertens, Edg. De Bruyne, de Dorlodot, Moens de Fernig,
m.r. i .,et Taillard, l'ordre du jour pur et simple est adoptépar 102 voix contre 26 et 1 abstention, p. 1056 (27 mai 1948).- S'est abstenu : M. de Dorlodot.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 89 vcix contre 25
et 7 abstentions. p. 1058 (27 mai 1948). - Se sont abstenus :MM. Mullie, Sobry, Ancot, Catala, De Boodt. Estienne etLeysen.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
BUDGET DES RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Budget des recettes et depenses extraordinaires pour l'exer-cice 1948.
Doc.- Nº 5-D.Projetdu gouvernement et tableaux.Nº 5-D. - Errata..Nº 185. Amendement propose par MM. Ronse et consorts.

Nº 151. Rapport de M. Logeti.
Nº 217. Amendements proposés par MM. Lagae et consorts.Nº 231. Amendements presentes par le gouvernement.Nº234. Amendements proposes parMM. Godding et consorts.

Ann.- Dépôt du rapport parM. Logen,p. 449 (24 février 1948).
Discussion generale

Discours de M. Logen, rapp. (qui demande à la Haute Assem-
blée de voter le budget, rectifie un point du rapport. com-
munique l'essentiel des réponses données à des questions
posées. justifie l'augmentation massive de 1948, parlel'organisation de l'urbanisation et de la régie des voies aérien-nes, dit quelques mots à propos des amendements dMM. Ronse et Bouilly et rend hommage aux dirigeants de laSociété nationale de la petite propriété terrienne et del'Institut national de crédit agricole), pp. 570 à 573.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Ronse (concernant la politique portuaire,la question du logement et la construction de maisons d'habi-tation): Doutrepont (qui parle du plan decennal. s'occupe

des crédits spéciaux, s'intéresse au logement des troupes,
signale les questions posées au sujet de l'O. M. A ., parlede la régie des voies aériennes et attire l'attention sur laquestion du financement au budget extraordinaire), pp. 584à 5

Reprisede la discussion generale.
Discours de MM. Harmegnies (qui s'intéresse à l'achèvement

de la construction de l'hôtel provincial du Hainaut, parle
de la crise du logement,plaide la question du réseau routier.
attire l'attention sur les subventions, demande de simplifierles formalités à remplir pour l'approbation de projets). 600; Boulanger (qui soulève la question des créditsalloués à l'agriculture, discute l'augmentation des crédits à laPetite Propriété terrienne, s'intéresse aux voies aériennes,
conteste l'utilité aérodromes. parle £ des

detail.
casernes): Godding (qui ait quelques observations de

de l'urbanisme. aux voies
hydrauliques. soulève la question de l'outillage portuaire,

s'intéresse
parle du plan decennal, rend hommage à la gestion
de la Sabena. soulève la question des tantièmes);Van Belle (qui s'intéresse à la suppression du bouchon
de Lanave, déclare que les amendements de MM. God-
ding et Ronse ne se justifient pas. parle de la
question des routes en Wallonie, demande une politiquegénérale des ports); Behogne, m. t. p. (qui aborde la questiondes routes, des voies hydrauliques, des bâtimentsl'urbanisme et qui répond aux questions posées à propos desdispositions relatives aux transferts de credits);(qui se déclare en désaccord avec le rapporteur): De Block

Taillard
(qui répond à M. Godding. parle du plan décennal, pose
deux questions au ministre); Ancot (qui attire l'attention
sur l'urbanisme, parle des locaux pour pilotes.s'intéresse à larestauration des locaux et du matériel de l'administration despostes et à la réfection des palais de justice de Courtraiet de Furnes); Logen, rapp. (qui répond à M. Ronse, constatel'insufficance des primes à la construction.dit quelques mots
au sujet de l'amendement presente par M
consorts, parle du fonctionnement de la régie des voies
aériennes, répond aux différents orateurs. parle des retards
apportés a la mise en adjudication de certains travaux);Lapaille (qui s'interesse a la suppression du bouchon deLanaye, parle de l'industrie du petit granit et du grès);Gabriel (qui soulève la question de l'épuration des eaux),pp. 600 à 619.
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Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Vos (qui presente quelques observations au
sujet de la politique urbanistique, repond a M. Van Belle,
se déclare partisan d'une politique portuaire coordonnée);
Verbaet (qui traite de la suppression du passage à niveau
de Boom, declare ne pouvoir se rallier à la politique portuaire
préconisée par M. Van Belle, parle de la concurrence des
ports étrangers,soulève la question de la seconde écluse du
Kruisschans),pp. 622 a 624.- La discussion générale es
close.

Discussion des articles du tableau1.
Art. 401. Intervention de M. Godding (qui répond à M. De

Block), p. 624. - L'article 401 est adopte.
Art. 416. Interventions de MM. Bouilly (qui defend l'amende-

ment propose); Eyskens, m. f. (qui demande le rejet des
amendements):Bouilly (qui fait remarquer au ministre qu'il
n'a pas fait allusion à l'amendement relatif à I'I.N. C. A ) ;
Ronse (qui regrette l'insuffisance des credits pour la Petite
Propriété terrienne); Bouilly (qui fait constater qu'il y a deux
amendements distincts); Harmegnies (qui insiste pour résou-
dre la crise du logement). pp. 625-626. - L'article 416 amendé
est adopté, p. 626.

Art. 416bis. Interventions de MM. Eyskens, m. f. (qui insiste" C. A. ): Bouillypour ne pas majorer le crédit octroyé à I'I.N.C. A. ):Bouilly
(qui signale que l'I. N. C. A. ne pourra continuer asubsister)
Logen, rapp. (qui convie le Senat à rejeter l'amendement
proposé par M. Bouilly). p. 626. - L'amendement de
M. Bouilly et consorts tendant a creer un article 416bis
n'est pas adopté, p. 626.

Art. 441. Interventions de MM. Logen, rapp. (qui demande
d'accepter l'amendement symbolique); Eyskens. m. f. (qui
insiste pour le rejet de l'amendement):Doutrepont (qui desire
voir adopter l'amendement proposé par la commission);
Logen. rapp. (qui motive !l'amendement), p. 629.

s raisons pour l'adoption de
cle 441amende est adopté.- L'amendement est adopté. L'arti-

Art. 455. Interventions de MM. Godding (qui propose la
réduction du crédit alloue): Crommen (qui propose l'adoption
de l'amendement du gouvernement et le rejet de celm de
M. Godding): Behogne. m. t. p. (qui regrette que j'on
n'acheve pas les constructions en cours), p 631. - M. Godding
retire son amendement. L'amendement du gouvernement est
adopté, p. 631.

Art. 462, 463 et 464. interventions de MM. Logen, rapp (qui
demande confirmation de la declaration du ministre); Beho-

-gne, m. t. p. (qui demande aux auteurs des amendements
d'attendre les propositions du gouvernement): Van den
Storme (quisouleve la question de Gand-Terneuzen); Vo
(qui attire l'attention sur la nécessité d'une nouvelle écluse
au Kruisschans); Van Beile (au sujet de la suppression du
bouchon de Lanave): Ronse ( qui prend acte de la déclaration
du ministre). p. 632. - Les amendements de la commission
sont retirés. Les articles 462, 463 et 464 sont adoptes dans
leur texte primitif, p. 633.

Art. 469. Interventions de MM. Godding (qui expose les raisons
d'être de son amendement); Behogne, m. t. p. (qui demande
le rejet de l'amendement proposé par M. Godding); Logen
rapp. (qui declare ne pas insister pour ce qui concerne l'amen-
dement à l'article 469). p.635. - L'amendement n'est pas
adopté.L'article 469 estadopté.

Art. 479. Interventions de MM. Lagae (qui convie le Sénat à
approuver son amendement); Merlot. m.b. (qui declare ne
pouvoir accepter l'amendement propose par M. Lagae)

Lagae (qui insiste pour l'adoption de son amendement) : Dou-
trepont (qui presente quatre observations): Dierckx
declare ne pouvoir voter l'amendement) : Mile Baers (qui se

( qui
rallie a l'amendement propose). pp. 636 a 638.- L'amen-
dement relatif à Hofstade n'est pas adopté. L'article 479 est
adopté, p.638.

Art. 488. Intervention de M. Godding (qui fait une remarque
justifiée), p. 639. - L'amendement est rejeté. L'article 488
est adopté,p.639.

Les autres articles sont adoptés sans observation.
Les articles du tableau Il sont adoptes sans observation. p. 643.
Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation,
p. 643.

Les articles amendes du tableau I sont definitivement adoptes,
p. 644.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 122 voix contre 24
et 1 abstention, p. 783 (24 mars 1948).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.

Le projet est transmis a la Chambre des representants.

RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE

Budget des recettes et des dépenses pour ordre.
Doc.- Nº 5-E. Projet du gouvernement et tableaux.

Nº 280. Rapport de M. Doutrepont.
'Ann. - Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 794 (22 avril 1948).

Discussion générale
Discours de MM. Doutrepont, rapp. (qui fait une rectification

a son rapport, constate le developpement du budget durant
e le rattachement ales dernières années, ha A de TO. C. R. A.

budget
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et de l'Office des sequestres, pose quelques questions,
attire l'attention sur e poste < Prêts aux agents
pour l'achat d'une voiture automobile >>, soulève la question
d'un garage central, parle du fonds destiné à financer cer-
taines dépenses d'ordre social et parle de la régie des voies
aériennes) ; Allewaert (qui pose quelques questions); Eyskens,
m. f. (qui répond à MM. Doutrepont et Allewaert); Doutre-
pont (qui espère que le ministre tiendra compte des obser-vations formulées), pp. 897 à 900. - La discussion générale
est close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 900.L'article unique du projet de loi est adopté sans observation,

p. 901.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 112 voix contre 25,

p. 969 (20 mai 1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

RECETTES ET DEPENSES RESULTANT DE LA GUERRE.
Budget des recettes et des dépenses résultantde la guerre pour

l'exercice 1948.
Doc. - Nº 369. Projet transmis par la Chambre des représentants.

"Nº 370. Rapport de M. Ronse.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1286

(10 juin 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Ronse. p. 1295 (10 juin 1948).

Discussion générale
Discours de MM. Doutrepont (qui déclare que la présentation

de ce budget donne une idée fausse des dépenses résultant
de la guerre, demande la liquidation de tous les organismes
crees sous l'occupation, declare que même les « fonds
secrets > de la sûreté doivent être compris dans le budget,
deplore la faiblesse des recouvrements des dommages-interes
allouées à l'Etat par des décisions judiciaires en matière de
collaboration économique, attire l'attention sur les recettes
et dépenses du corps forestier militaire); Ronse, rapp. (qui
estime que l'intervention du ministère du budget a été déce-
vante, demande le supprimer le budget, des recettes etdépenses résultant de la guerre et de prévoir un chapitre
spécial pour ces dépenses dans le budget de chaque départe-
ment intéressé); Taillard (qui demande quelles mesures seront
prises pour indemniser l'Etat en cas de trafic de titres non
déclarés): Merlot,m.b. (qui rappelle que la commission des
finances avait marque son accord pour l'établissement d'un
budget unique et special des dépenses resultant de la guerre,
déclare qu'il avait propose de revenir aux budgets séparés
par département, donne la raison pour laquelle le gouverne-
ment a concentré les recettes et dépenses de guerre dans un
document unique et signale que des modifications ont été
apportées à certains chiffres du budget afin d'éviter de
recourir aux avances de trésorerie); Taillard (qui constate
que le ministre n'a pas répondu à sa question); Merlot. m.b.
(qui répond à M. Taillard). pp. 1608 à 1513. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
Les articles des tableaux I et II sont adoptés, p. 1613.
Les differents articles du projet de loisont adoptés sans obser-

vation,p. 1614.
L'ensemble du projetde loiest adopté par87 voix contre 14,

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projetest soumis à la sanction du Prince-Régent.

RECONSTRUCTION.
Budgetde la reconstructionpour l'exercice1948.
Doc.- Nº 307. Rapport de M. Maquet.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 690

(19 mars 1948). - Renvoi en commission.
Discussion générale

Discours de MM. Bouilly (qui demande que la loi sur les dom-
mages de guerre sorte ses effets sans retard, s'intéresse aux
chantiers nationaux, parle de l'urbanisme, defend la cause
des sinistres, dit quelques mots au sujet des nominations);
Massonnet (qui attire l'attention sur la situation des sinistres
de la province de Luxembourg); Ronse (qui constate que
certaines critiques ne sont pas fondées, regrette le dépôt
tardif du projet de loi, parle des statistiques, souleve la
question des chantiers nationaux, parle des priorités et de la
caisse autonome des dommages de guerre); Sironval (qui
défend la cause des petits sinistrés, parle de l'application de
la loi sur les dommages aux personnes et critique les carences
du departement), pp. 962 à 968.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Buisseret (quise borne à quelques considé-

rations relatives à des questions précises), p. 970.
Reprise de la discussion.

Discours de MM. Orban de Xivry (qui defend la cause des
sinistres des Ardennes): Behogne, m. t.p. (qui répond aux
différents orateurs); Fonteyne (qui pose une question au
ministre),pp.970 à 976.- La discussion générale est close.
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Discussion des articles.

Art. 1er du tableau. Discours de MM. Servais (qui insiste pour
que la loi sur les dommages de guerre soit appliquée sans

); Leurquin (qui expose les desiderata de ses admi-
nistrés et des environs): De Man, m. r. (qui répond aux
orateurs), pp. 986 à 990. - L'article 1"r du tableau est
adopté, p. 990.

Les autres articlessontadoptés sans observation.
Les articles du projet de loi sont adoptés sans observation,

L'ensemble du projet de loi est adopté par 97 voix contre 24,
p. 1058 (27 mai 1948).

Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

SANTÉ PUBLIQUE ET FAMILIE.
Budget de la santé publique et de la famille pour l'exercice 1948.

Doc.- Nº 351. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 371. Rapport deM.Moulin.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1286" (10 juin 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Moulin. p. 1414 (17 juin 1948).

Discussion generale.
Discours de M. Mondelaers (concernant le contrôle et le

commerce de la viande et la construction d'abattoirs moder-
nes), p. 1452.

Reprise de la discussion générale.
Discours de Mme Ciselet (qui fait quelques remarques au

sujet de l'arrêté de fevrier 1948 transformant le conseil
supérieur de l'assistance en un conseil de l'assistance et du
service social, s'intéresse à la protection de la santé, rectifie
une erreur glissée dans le rapport de la Chambre, parle de

l'éducation physique, souleve la
familiales). pp. 1453 à 1455.

question des allocations

Reprise de la discussion générale.
DiscoursdeMM. Van Graefschepe (qui souhaite que les services

d'hospitalisation, soient ameliores et modernises, reclame une
inspection scolaire mieux organisee): Duchaine (qui signale
que le budget consacré a la santé publique ne représente
que 1.92 p.c. du total des budgets. reclame un contrôle
severe des denrées alimentaires, estime qu'un abaissement
du prix du courant électrique permettrait aux bourses
modestes de bénéficier de l'electrification, déplore qu'on ne
tienne pas assez compte des nécessités de la médecine mo-
derne). pp. 1456 à 1459.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. Lagae (qui souhaite que la croisade pour la

santé, entreprise en 1938, soit répétée en 1949 et se réjouit des
crédits quiont preside à l'attribution des subsides aux mou-
vements de jeunesse.demande que des crédits soient main-
tenus pour l'établissement des plaines de jeux voudrait que
la politique familiale soit amplifiée, préconise des allocations
pour la mère au fover). pp. 1460 à 1462.

Reprise de la discussion générale.
Discours de· MM. Baltus (qui préconise un plan decennal d'assai-

nissement hydrographique, parle de la réadaptation sociale
et du contrôle de l'hygiène dans les ateliers. examine les
mesures prises pour combattre les maladies contagieuses);
Moyersoen (quisepréoccupe de la crise du logement, souhaite
que les sociétés de construction de maisons a bon marché
puissent reprendre leurs activités): Moulin. rapp. . (au
sujet de l'amendement propose à l'article 19. soulève
la question de la lutte contre la poliomyélite et de la politiquedu logement,souhaite que le budget de l'Œuvre nationale
de l'Enfance soit publie en annexe du budget de la santé
publique, deplore que la question de l'inspection medicale
scolaire n'ait pas trouve de solution d'ensemble, soulève la
question de la distribution d'eau, critique la répartition des
subsides entre les organismes sportifs. critique également la
nomination d'un inspecteur et declare qu'il faut revoir les
limites de la liberte subsidiee); Pince (qui estime. que les
crédits prévus pour le département sont insuffisants pour
assurer le développement d'une politique convenable de santé
publique, reclame des hopitaux plus nombreux et mieux
équipes); Mme della Faille d'Huysse (qui reclame l'intensifi-
cation de la campagne d'hygiène, insiste sur l'importance du
contrôle de la qualité du lait);Mlle Baers (qui souhaite quela politique du département soit plus rationalisée, évoque
la question familiale, reclame des mesures contre l'alcoolisme);
MM. Jauniaux (qui marque son désaccord sur plusieurs points
de la politique du ministre, declare qu'on fait le rabattage
pour les colonies catholiques et que l'O. N. E. doit

bénéficier des subsides qui lui étaient verses(qui répond auxjusqu'à present); Verbist, m. s. p. et f. (qui répond aux
différents orateurs, évoque les projets de son département
en ce qui concerne la distribution d'eau, fait connaitre son
attitude vis-à-vis de l'O. N. E .,parle de l'inspection médicale
scolaire. soulève la question des immondices, estime que les
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17

Budgets 1948 (suite)
principes quiont ete discutes repelent les arguments presen-
tes à la Chambre, confirme avoir rationalise les mesures
prises par ses prédécesseurs, declare avoir été inspire d'un
souci de justice quant aux colonies de T'O. N. E ., soulève
la question de l'organisation des commissions d'assistance
publique, précise les attributions de son département et celles
des travaux publics en matière de travaux sanitaires); Gabriel
(qui demande si la pollution de nos cours d'eau par la France
continuera, defend la cause d es sourds-muets, pose une
question au sujet des orphelins, demande la construction de
maisonnettes pour vieillards et demande que les pensionnaires
maries, places dans des instituts, ne soient plus separes):Moulin (qui declare retirer l'amendement depose a l'art-cle 19). pp. 1462 a 1477. - La discussion generale est close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés. p. 1477.
Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 14,

p. 1477.

p. 1641 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

TRAVAIL ET PRÉVOYANCE SOCIALE.
Budget du travail et de la prévoyance sociale pour l'exercice 1948.
Doc.---Nº 311. Projet transmis par la Chambre des représentants."Nº 323. Rapport de M. Mertens.
Ann.- Dépôt du rapport parM. Mertens, p. 1061 (27 mai 1848).

Discussion générale.
Discours de M. Coeckelbergh (qui

accompli dans la voie de la justice sociale; Mme Ciselet ( qui
déplore l'empirisme qui preside à l'octroi des assurances
sociales);
de

MM. Jauniaux (qui répond aux
Mme Ciselet,

arguments
plaide la cause

espère pouvoirs
des travailleurs

indépendants. que les publics tron-
veront les ressources nécessaires pour renforcer la sécurité
sociale, insiste pour une meilleure . repartition du reveru
national en faveur des travailleurs): Moulin (qui plaide la
cause des travailleurs indépendants, ainsi que celle
ouvriers agricoles); Godding (qui s'interesse a la nature
juridique d'un document officiel).pp. 1134 à 1143.

`Reprise de la discussion generale.
Discours de MM. Glineur (qui critique la politique du gouVer-

nement en matière de prix et salaires, parle du reclassement
des estropies, souleve la question de l'Office des sequestrEs,
defend la cause des mineurs et insiste sur la refonte du
système de sécurité sociale): lespers (quiparle de la depro-
létarisation des travailleurs), pp. 1216 à 1221.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M.Troclet. m. t. p. c. (qui parle des problemes

que pose la sécurité sociale. s'emploi a refuter la ertromme
emise par la Federation des industries de Belgique. parie
l'assurance-chômage, soulève la question des allorders
familiales et celle des congés paves. s'intéresse anx neney'ns
de vieillesse, soulève la question maladie-invalidité, decare
que le moment est venu de préparer un regime defint de
sécurité sociale. pp. 1221 à 1226.

Reprise de la discussion generale
Discours de MM. Gabriel (au sujet des pensions de vieillesse

et du Fonds des estropies et mutiles): Duchaine (qui
soulève la question assurance maladie-invalidité et parle de
l'organisation medicale): Van Laerhoven ( qui parle en faveur
des ouvriers mineurs demande au ministre de hater la revi-sion de la convention franco-belge, constate l'insalubrite Jes
mines). Mlle Baers (qui attire l'attention du ministre Sur
quelques question d'interet actuel): MM. Boully (qui soulève
la question du Fonds des estropies et mutiles); Pince (qui
pose quelques questions); Van Gerven (qui pose une question
concernant les conseils de prud'hommes): Trociet. m. t D.S.
(qui repond aux questions posees, insiste sur l'aspect poli-

ne du problème de l'assurance maladie-invalidité. nense
qu'il y a trop de caisses d'allocations familiales et declare que
des machines ont été commandées pour operer le paiement
mensuel des pensions de vieillesse), pp. 1226 à 1235.-- La
discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau.
Art. 1ºF. Intervention de MM. de Dorlodot, Spreute!e:Trociet.

p. 1235 à 1236.p. 1235 à 1236. - L'article 1er du tableau est adopté. Les
autres articles sont adoptes sans observation, p. 1237.

Les articles du projet de loisont adoptés sans observation;
p.1237.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 113 voix contre 24
et l abstention. p. 1268 (9 juin 1948). - S'est abstenu :M. Ramaekers.

Le projetde loiest soumisà lasanction du Prince-Regent.
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TRAVAUX PUBLICS,

Budget des travaux publics pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 326. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 365. Rapport de M. Van Belle.
Ann. -Transmis par la Chambre des représentants, p. 1286

(10 juin 1948). - Renvoi en commission.
Discussion generale

Discours de MM. De Smet (qui. déplore la diversité des revête-
ments des routes, préconise le relèvement des traitements
des ingénieurs du département des travaux publics): Goos-
sens (qui se plaint de l'état des routes en Flandre orientale,
réclame une amélioration du régime de la Dendre); Massonnet(qui souhaite que les crédits pour les travaux communaux
soient distribués, attire l'attention sur la situation particulière

e Florenville); Lapaille (qui insiste pour que les crédits
supprimés soient rétablis, demande l'utilisation de matériaux
belges pour les travaux publics), pp. 1424 à 1428.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Harmegnies (qui attire l'attention du ministre

sur les travaux de distribution d'eau, soulève la question de
la liquidation des subventions pour des travaux qui sont en
cours, insiste sur certains points soulevés dans son interpella-
tion, parle de la situation du personnel du département);
Sironval (quidemande des precisions au sujetdu creditd'un
milliard prévu pour la réfection des routes): Devaux (qui
réclame des routes touristiques pour les Ardennes): Marion
(qui souhaite une meilleure signalisation routière, demande
des explications au sujetde l'attitude du chef de cabinet duministre pendant l'occupation); Ohn (qui souhaite la reprise

demande qu'il soit fait le plus grand usage de la pierre belge
des travaux aux bâtiments scolaires) ; Bouilly (qui
pour la construction des établissements publics, s'interesse
à l'entretien de certaines routes dans le Borinage, parle de
l'urbanisation et des travaux d'amélioration descours d'eau),
pp. 1439 à 1444.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Gabriel (qui sollicite des credits pour

travaux projetés pour le canal de Gand-Terneuzen, s'intéresse
au trafic du pont de Gand); de Kerchove d'Exaerde (qui
signale l'état lamentable des routes Rotterdam-Bruxelles et
Anvers-Gand); de la Barre d'Erquelinnes (qui attire l'atten-
tion sur le passage du canal Mons-Gonde à l'endroit dit
« Pont-Canal >> a proximité de Jemappes), p 1444 à 1445.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Behogne, m. t.p. (qui rappelle avoir apporté

à la Chambre toutes les précisions sur les agissements de son
chef de cabinet pendant la guerre, parle des mesures prises
à l'endroit de plusieurs centaines d'entrepreneurs, déclare

qu'il ne faut pas exagérer les critiques a l'égard du réseau
routier, signale la difficulté de réunir un corps d'ingénieurs
et de techniciens de valeur, parle de la simplification descontrôles techniques. demande à la commission du Sénat de
collaborer avec son departement afin de rechercher le meilleur

n d'améliorer les routes); Goossens (qui pose une
question au ministre); Behogne, m. t. p. (qui repond
M. Goossens), pp. 1445 à 1448. - La discussion générale est
close.

Discussion des articles.
Les articles du tableau sont adoptés, p. 1448.
Les articles du projet de loi sont adoptes sans observation,
.p.1448.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 87 voix contre 14,
p. 1641 (25 juin 1948).

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

VOIES ET MOYENS.
Budget des voies et moyens pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 139. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 212. Rapport de M. De Smet.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 375

(11 février 1948). - Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. De Smet. p. 573 (10 mars 1948).

Discussion générale
Discours de MM. Van Zeeland (qui constate l'accord complet

pour éviter l'inflation, fait observer que le poids des impôts
par rapport au revenu national est inquiétant, souligne la
complexité fiscale, declare £
avoir, une politique propre,

que l'Etatque l'Etat moderne doit
is devrait laisser plus de

à l'initiative privee, signale l'aggravation des dépenses,
réclame une augmentation de la production du pays et
une simplification fiscale); Dierckx (concernant le redresse-
ment du budget de 1947, les opérations fiscales, les dépasse-
ments budgétaires et avances de trésorerie, le discours pro-
nonce par M. Eyskens le 11 décembre 1946 devant la Cham-
bre, l'ampleur du budget Eyskens-Merlot pour 1948 et le poids
de la fiscalité des pouvoirs publics sur les activités économi-
ques de la nation; reclame le maximum de liberte possible),
pp. 726 à 736.

Budgets 1948 (suite)
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Doutrepont (qui defend les prérogatives du
parlement, s'intéresse à l'amélioration de la présentation du
budget, invite le gouvernement à suivre une politique de pru-
dence, regrette que la réforme fiscale ne soit pas encore reso-
lue); Taillard (qui définit les raisons pour lesquelles le groupe
communiste ne peut approuver le budget en discussion, craint
que les recettes prévues ne soient pas atteintes. soutiendra
un gouvernement qui taxera les profiteurs de guerre ainsi
que la fraude fiscale, réclame le recouvrement des arriérés
d'impôts) ; Harmegnies (qui plaide la cause des communes
dont la situation financière est difficile et rappelle la pro-

gouvernement au sujet d'un projet de refonte
fiscale), pp. 736 à 743.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM.De Smet, rapp .,(qui indique les conclusions

de la commission des finances, cite des exemples de com-
pressions possibles et s'élève contre la paperasserie admi-
nistrative, déclare que les nouvelles dépenses doivent s'accom-
pagner de recettes compensatoires, estime que le statut des
parastataux et les pensions des agents de l'Etat doivent être
étudiés. demande que la moitié des budgets soit déposée
au Sénat et l'autre moitié à la Chambre et demande de recevoir
communication des négociations relatives au régime financier
de Benelux et la production rapide des comptes définitits des
budgets): Eyskens, m. f ., (qui se borne à l'examen de cer-
taines questions importantes soulevées au cours du débat,
parle de l'équilibre budgétaire et des compression de dépenses,
parle du budget extraordinaire et du marche des capitaux,
soulève la question des relations financières internationales
et de la collaboration à la politique européenne): Ronse
(qui se déclare d'accord avec l'ensemble des déclarations d'u
ministre des finances, demande l'attention pour le problème
de la répercussion des contributions sur la vie économique
et sociale, demande la simplification fiscale, plaide la cause
des familles nombreuses, souligne que les frais d'administra-
tion absorbent 50 p. c. des revenus nationaux) ;Harmegnies
(qui conteste un chiffre cite par M. Dierckx en. ce qui
concerne les impôts communaux et provinciaux), pp. 765
775. - La discussion générale est close. - Les articles du
tableau sont adoptés, p. 775.- Les articles du projet de loi
sontadoptés sans observation, p. 775.

L'ensemble du projetde loiestadopté par 122 voix contre 24
abstention, p. 783 (24 mars 1948). -M. de Dorlodot.

S'est abstenu :
Le projet estsoumisà la sanction duPrince-Regent.

Budgets coloniaux. - V. Colonies.

Bulletins de vote.- V. Loi électorale.

Bureau définitif.- V. Chambres législatives:Sénat..
Bureaux d'administration. - V. Enseignement : Enseignement

moyen.

C

Caissededépôtsetdeconsignations.
Rapport sur les opérations pour l'année 1946.

Ann. - Transmis par M. le ministre des finances, p. 14.

Caisse générale de retraite. - V. Pensions.

Caisse nationale de crédit professionnel. -industrie :Credit professionnel.
V. Commerce et

Catastrophes et accidents.
CATASTROPHE DE WARSAGE.
Ann.- M. le president rend hommage aux victimes de la

catastrophe de Warsage, p.404.

Cautionnementsdescomptablesde l'Etat.- V.Finances:Compta-
bles de l'Etat.

Centre de recherche pour la solution nationale des problèmes
sociaux.- V. Enquêtes :Centrederecherche.

Chambres des Cours d'appel. - V. Organisation judiciaire : Cours
d'appel.

Chambres législatives-Sénat.
BUREAU DÉFINITF :FORMATION.

Président du Sénat.- M.Dierckx propose la réélection de
M. Gillon, p. 4. - M. Mertens présente la candidature de
M. Rolin,p. 4.- M.Edg. De Bruyne propose la réélection
de M. Gillon, p. 4. - M. Glineur présente la candidature
de M. Rolin, p. 4. - M. Rolin est proclamé président .du
Sénat, p. 4.
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'Chambres législatives-Sénat (suite)
Premiervice-president.- M.Edg. De Bruyne propose d'elire

tous les vice-présidents de la legislature precedente, p. 4.-M. Glineur presente la candidature d'un sénateur commu-
M. Dierckx propose la reelection des deuxniste, p. 5. - M. Dierckx

vice-présidents P. S. C ., p.
premier vice-président. p. 5.. C .,p.5.- M. Pholien est proclame

Deuxième vice-président. - M. Edg. De Bruyne presente la
candidature de M. Mullie, p. 5.:- M. Glineur presente la
candidature de M. Coenen, p. 5.B. 5. - M. Mullie est proclamé
deuxième vice-président, p. 5.

Troisième vice-président. - M. Catteau propose la candida-
ture de M. Buisseret, p. 5. - M. Glineur présente la candi-
dature de M. Coenen, p. 5. - M. Buisseret est proclamé
troisième vice-président, p. 5.

Secrétaires du Sénat.- Mlle Baers, MM. Bouilly, Missiaen,
De Boodt et Catteau sont proclames secretaires, p. 6.

Questeurs du Sénat.- MM. Van Belle, Doutrepont, lecomte |Chefs
de la Barre d'Erquelinnes, De Clercq et Boulanger sont élus
questeurs du Sénat.

COMMISSIONS PERMANENTES.

Ann.- Modification a la composition,p.482.
DÉCÈS.

Ann.- Annonce du décès de M. Rombaut, ancien sénateur, p. 15.
Annonce du décès de M. Maquet, sénateur de l'arrondissement

de Namur et Dinant-Philippeville, p. 1722.
Annonce du deces de M. Renard, sénateur de l'arrondissement

de Bruxelles, p. 1722.
Annonce du décès de M. Stamps, sénateur provincial de Namur,

p. 2037.
FONCTIONNAIRES.

Hommage à MM. Humblet et Delantsheere.
Ann. - MM. le president, Edg.De Bruyne, Mertens, Gillon etTaillard rendent hommage a MM. Humblet et Delantsheere,

pp. 209 et210.
INCIDENTS

Ann. - Fait personnel de M. Fonteyne qui relève une déclaration
offensante de M. Orban de Xivry. p. 567. - Réponse de
M.Orban deXivry.- L'incident est clos.Fait personnel de M. Fonteyne qui relève une déclaration de
M. Allard, D. 780. - Réponse de M. Allard.- L'incident

Fait personnel de M. De Boodt qui relève une déclaration offen-
clos.
sante de M. Fonteyne. - Réponse de M. Fonteyne, p. 1814.
- L'incident est clos.

Fait personnel de M. De Boodt qui relève des propos outrageants
de M. Glineur. - Réponse de M. Glineur, p. 1814. - L'inci-
dent est clos.

Rappel à l'ordre de M. de Dorlodot, p. 2032.
Fait personnel de M. Van Remoortel au sujet de la lettre

adressée au Roi par les parlementaires et par laquelle ceux-ci
faisaient amende honorable pour les paroles prononcees
Limoges,p.2055.- L'incident est clos.Fait personnel de M. de Dorlodot au sujet d'une parole injurieuse
est clos.
de M. Van Remoortel à son égard,p.2060.- L'incident

LISTES.
Session de 1947-1948.

Nº 1. Liste alphabétique des membresduSénat. .
1º 2. Liste des membres du Sénat et de leurs suppléants.Nº 3. Liste des projets et propositions de loi dont le Senat est

Nº 4. Liste des commissions permanentes.
OUVERTURE DE LA SESSION.
Ann. - M. le président doyen d'âge Van Overbergh declare ouverte

la session ordinairede1947-1948,p.3.
PÉTITIONS.
Doc. - Nº 259. Petitions sur lesquelles la commission a statue.

QUESTEURS DU SÉNAT.
Ann.- MM. Van Belle, Doutrepont, le comte de la Barre d'Erque-

linnes, De Clercq et Boulanger sont proclamés questeurs du
Sénat, p. 8.

VALIDATION DES POUVOIRS.
Ann.- Vérification des pouvoirs de M. Bernard, Henri, sénateur

suppléant de l'arrondissement de Namur et de Dinant-Philippe-
ville, appelé a faire partie du Sénat en remplacement de
M. Maquet, decede. Depotet lecture du rapport parM.Yer-naux (en francais) et M. De Boodt (en néerlandais),quiconclut à la validation des pouvoirs. Les conclusion du
rapport sont adoptées et M. Bernard, Henri prête serment,
p. 1752.

Chambres législatives-Sénat (suite)
Ann.- Vérification des pouvoirs de Mme Beeckman-Vandervelde,

sénateur suppléante de l'arrondissement de Bruxelles, appelée
à achever le mandat de M. Renard, décédé. Lecture du rapportde M.de la Vallée Poussin qui conclut à la validation des
pouvoirs. Les conclusions du rapport sont adoptées etMme Vanderveide prete le serment constitutionnel. p. 1792
(23 juillet 1948).

Vérification des pouvoirs de Mme Baudson, veuve Dachet,
(23 juillet 1948).

Vérification des pouvoirs de Mme Baudson, veuve Dachet,
appelée à remplacer M. Stamps, décédé. Lecture du rapport
de la commission, par M. Doutrepont, qui conclut à la valida-tion des pouvoirs. Les conclusions du rapport sont adoptées
et Mme Baudson prête serment, p. 2038 (19 octobre 1948).

Changement d'école.- V. Enseignement.

Charbonnages.- V. Commerce et Industrie.
|Chefs de musique.- V. Armee : Officiers.

Chevrons de front.- V. Guerre.

Chômage. - V. Interpellation Minnaert.

Circulation des monnaies divisionnaires. - V. Finances :Monnaies
divisionnaires.

Classes moyennes.- V. Commerce et industrie :Credit aux classes
moyennes.

Classification des tribunauxdepremière instance.- V.Organisation
judiciaire :Tribunaux depremière instance.

Clôture des opérations.- V. Finances:Comptabilité de l'Etat.
Code civil.- V. Droitcivil :Abrogations tacites.
Code de procédure pénale.- V. Droit pénal.
Code de procédure pénale militaire. - V. Armée : Compétence dela juridiction militaire.
Code penal.- V. Droit penal:Crimes contre la sûreté de l'Efot.
Colonies.
BUDGETS COLONIAUX.

Exercice 1946-1947.
Budgets ordinaires et budgets extraordinaires du Congo belge

et du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi
les exercices 1946 et 1947.

pour

Doc.- Nº 12. RapportdeM.Van Remoortel.
1. Projet de loicontenant le budget ordinaire du Congo belgeetdu vice-gouvernement general du Ruanda-Urundi pourl'exercice 1946.
2. Projet de loi contenant le budget des recettes et des dépenses

extraordinaires du Congo belge et du vice-gouvernement
général du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1946.

3. Projet de loi contenant le budget des recettes et des dépenses
extraordinaires du Congo belge et du vice-gouvernement
general du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1947.

Discussion générale.
Discours de MM. Van Remoortel, rapp. (qui demande le vote

de ces projets par le Sénat); Levecu (qui parle de l'enseigne-
ment laïc au Congo) : De Bruyne, Edg. (qui parle des subsides
octroyes aux missions chrétiennes et de la question linguis-
tique): de Dorlodot (qui parle d'un tilm de propagande
coloniale dont certains passages, ou paraissait le Roi. avaientété supprimés): Godding (qui parle de l'enseignement laïcau Congo) et Wigny. m. c. (qui répond aux différents ora-teurs), pp. 58 à 64.- La discussion générale est close Les
différents articles sont adoptes, pp. 65 à 74.

L'ensemble des projets eensemble des projets est adopté par 100 voix contre
27 abstentions (27 novembre 1947). -- Se sont abstenus :Mme Degeer-Adere. MM. Depotte, Diercks, Duchaine, Fon-
teyne, Gillon. Godding, Goossens, Leclercq. Levecq. Libois,
Lilar, Marion, Massonnet. Minnaert, Motz, Sironval, Steyaert,
Tack, Taillard, Van Eyndonck, Yernaux, Boulanger,

Buisseret. Catteau, Mme Ciselet et M. Coenen, F .. p. 84.
Les projets sont transmis à la Chambre des représentants.

Exercice 1948
Budget ordinaire du Congo belge et du vice-gouvernement

general du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1948.
Doc.--Nº91.Exposedesmotifsetprojetde loi.Nº 316. Amendements présentés par le gouvernement.

Nº 340. Rapport de M. Pholien.
Nº 355. Amendements présentés par le gouvernement.

357. Rapport complementaire de M. Pholien.
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Colonies (suite) Colonies

Ann.- Depot de ce projet par M. Wigny, m. c ., p. 241 (14 jan-
" vier 1948).

Depot du rapport par M. Pholien, p. 1155 (2 juin 1948).
Discussion générale : V. discussion du budget du ministère

des colonies.
Les articles du budgetetdu projet de loisont adoptés avec

les amendements du gouvernement, p. 1359.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 20

et 1 abstention, p. 1376 (16 juin 1948). - S'est abstenu :M.de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo
belge et du vice-gouvernement general du Ruanda-Urundi
pour l'exercice 1948.

Doc. - Nº 278. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 341. Rapport de M. Pholien.

Ann. - Depot de ce projet par M. Wigny, m. c ., p. 803
(22 avril 1948).

Dépôt du rapport par M. Pholien, p. 1155 (2 juin 1948).
Discussion générale : V. discussion du budget du ministère

des colonies.
Lesarticles du budget etdu projet de loi sont adoptés, p. 1360.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 116 voix contre 13

1 abstention, p.1376 (16 juin 1948).- S'est abstenu
M.de Dorlodot.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
CONSEIL, COLONIAL

Projet de loi modifiant l'article 24 de la loi du 18 octobre 1908
sur le gouvernement du Congo belge, modifiée par les lois
du 29 mars 1911 et du 9 décembre 1912.

Doc. - Nº 347. Rapport de M. Ancot.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Ancot, p. 1157 (2 juin 1948).

Discussion generale.
Discours de MM. Ancot, rapp. (qui propose le rejet du projet):

et Wigny, m. c. (qui se déclare d'accord avec M. Ancot),
pp. 1362-1363.

La discussion générale est close
L'article unique n'est pas adopte
Le projet de loi est rejeté, p. 1363 (16 juin 1948).

DÉCRETS.
Projet de décret approuvant, une convention intervenue le3 juin 1947 avec la Forminiere et relative à la concessiond'un terrain de 2 ha 39 a 70 ca, sis aux chutes Pogge, nº 2,

sur la rive droite du Kasaï.
Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 14.
Projet de décret accordant une concession minière à la Société

miniere de Kamola (Somika).
Projet de décret aprouvant la convention du 30 juin 1947 octrovant

à la Societe miniere du Surongo un droit de recherches
minières exclusives pendant quatre ans, dans 40,000 hectares
des anciensblocs derivant de la convention du 8 avril1925,
approuvée par décret du 21 août 1925.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies,p 27.
Décrets octroyant des permis d'exploitation à diverses sociétés.
Ann. - Transmis par le ministre des colonies,p. 113.
Projet de décret prorogeant pour deux ans les droits de recher-

ches minieres derivant de la convention du 31 août 1939
intervenue avec la Société Sominor, approuvee par le décret
du 27 novembre 1945.

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 213.
Projet de decret approuvant une convention intervenue l3 avril 1947 avec la Societe d'Elevage et de Culture au Congo

belge (S. E. C.) et relative à la concession d'un terrain
de 4,500 hectares sis à Dianinama.

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 300.
Projet de décret approuvant une convention intervenue le 7 jan-

vier 1948 avec la Societe internationale forestière et minière
du Congo (Forminière) et relative à un echange de terrains
sis respectivement à Dulu et à proximité des chutes Pogge 11,
sur la rive gauche du Kasai, et un projet de decret appro !!-
vant une convention intervenue le 16 janvier 1948 entre la
colonie, le Comité national du Kivu et la Compagnie des
chemins de fer du Congo superieur aux grands lacs africains
et relative à une modification de l'article 8 de la convention
du 28 février 1933.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 855.
Projets de décret octroyant:1º trois permis d'exploitation à

societe « Les Mines d'Or Belgika > (Belgikaor), pour les
polygones denommés < Myaya >. < Nyamavieti > et < Wami-
senge »; 2º un permis d'exploitation à la Société Symétain.
pour le polygone denomme « Makarie »; 3º un permis
d'exploitation à la Société minière Cololacs, pour le polygone
dénommé « Colomines-Est nº 28 ».

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 892.

Colonies (suite)
Projet de décret approuvant deux conventions intervenues le9 octobre 1946 et le 14 janvier 1948 entre le Comité spécial

du Katanga et M. Jean Van Gijsel et relatives à la concession
de 110,000 hectares dans la région nord-est du Katanga.

Ann. - Transmis par le ministre des colonies, p. 984.
Projet de décret prorogeant de deux ans les droits de recherches

minières exclusives dont bénéficie la « Compagnie minière
en Afrique orientale » (Minafor) dans les blocs denommes
« Buttare », « Kavinu »,« Kimuga » et « Rugoba ».

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p. 1490.
Projets de décret : 1º approuvant une convention intervenue le

24 novembre 1947 entre la colonie, la Compagnie des Chemins
de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs africains et le
Comité national du Kivu, et relative aux droits fonciers de
la Compagnie;

2º approuvant la convention minière conclue le 2 avril 1948
entre le Ruanda-Urundi, d'une part, et les sociétés Geo-
Ruanda, Minétain, Mirudi et Somuki, d'autre part.

Ann.- Transmis par le ministre des colonies, p.1688.
DÉPENSES MÉTROPOLITAINES

Projet de loiconsacrant l'octroipar le Tresor belge au Trésor
colonial d'une somme forfaitaire de 30 millions de francsen
compensation de dépenses métropolitaines de souveraineté
supportées par le budget colonial de 1947 à la décharge de
la métropole.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 1216
(8 juin 1948). - Renvoi en commission.

Colonies.- V. aussi:Affaires étrangères : Ruanda-Urundi.

Commerce.- V. Droit civil :Fonds de commerce.

Commerce et industrie.
CHARBONNAGES

Projet de loi autorisant le Roi à établir un systèmedesolidarité
dans l'industrie charbonnière et à pourvoir aux moyens
d'assurer la poursuite de l'exploitation des charbonnages
quicesseraient leur activité.

Doc.- Nº 138. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 222. Rapport de M. Van Buggenhout.

. - Transmis par la Chambre des représentants,p.375
(11 février 1948). - Renvoi en commission.

Depot du rapport par M Van Buggenhout, p. 59
(11 mars 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. De Smet (qui s'intéresse aux formes que l'on

peut donner à la compensation dans l'industrie charbonnière);
Boulanger (qui critique le gouvernement de n'avoir pas
encore realisé de réformes de structure, critique la mesure
proposée par le projet, s'en prend à l'organisation de
l'industrie charbonnière); De Block (qui manifeste son inquie-
tude au. sujet de la main-d'œuvre indigène, parle du
rééquipement, s'intéresse aux prix de vente, declare
s'opposer à l'amendement propose par M. De Smet, répond

MM. De Smet et Boulanger, insiste pour que le projet
soit voté sans modification): Dierckx (qui declare que le
groupe liberal ne peut accepter la nationalisation des
industries de base); Delattre, m. comb. e. (qui déclare que
le projet est destiné à faire face aux difficultés momentanées,
affirme que l'amendement de M. De Smet est contradictoire
au projet, précise le cas où l'Etat interviendra dans certains
charbonnages, resume les raisons pour lesquelles le projet
doit être vote); Van Buggenhout, rapp. (qui s'oppose aux
nationalisations, discute la question des prix, demande d
voter l'amendement); Catala (qui attribue au régime dirigiste
les difficultés dont souffre l'industrie charbonnière); Logen
(qui, par motion d'ordre, rectifie une affirmation de
M.Catala); Meurice (qui demontre les imperfections du système
de la compensation et soulève la question de la main-d'œuvre
indigène); Schot (qui insiste pour établir le statut char-
bonnier, parle du recrutement des ouvriers et declare que le
projet est contraire à ses principes en matière constitution-
nelle, légale et conventionnelle; soulève la question de la
réquisition et de l'expropriation et critique le système appliqué
pour les indemnisations); Van Buggenhout, rapp. (quideclare
que la loi doit être assouplie pour éviter les réquisitions),
pp. 649 à 670.- La discussion générale est close.

Discussion des articles
Art. 1er. Interventions de MM. Meurice (qui precise la situation

des charbonnages, répond aux objections soulevées, donne les
raisons pour lesquelles l'amendement a été proposé) ;Delattre,
m.c.e. (qui répond à M. Meurice, parle de la main-d'œuvre
ainsi que de la situation des mineurs, soulève la question de
la production et de la compensation, parle de l'amendement
proposé et demande le rejet de cet amendement) ; Catteau (qui
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conteste l'utilité du projet de loi, pose une question à M. le
ministre); Spaak, p. m. et m. a. e. (qui s'élève contre les
déclarations de M.Catala, déclare que le projet soumis est
une loi de circonstance, fait l'historique du projet tel qu'il
se présente, répond à une remarque de M.Meurice, parle
du système de compensation, fait constater que la solution
fondamentale doitêtre trouvée par le conseil national des
charbonnages); Van Buggenhout (qui justifie la portée de
l'amendement); Delattre, m. c. e. (qui répond a MM. Catteau
et Van Buggenhout); Spaak, p. m. et m. a. e. (sur la
façon dont le régime de compensation est établi): Edg. De
Bruyne (qui,par motion d'ordre, propose de passer au vote
de l'article 1er et d'y procéder par appel nominal etdemande

pouvoir faire une declaration, avant le vote, au nom dP. S. C.); Dierckx (qui, par motion d'ordre. s'étonne du
manque de fair play consistant a clore la discussion sans
l'avoirentendu):Edg.De Bruyne (qui motive le vote de son
groupe): Dierckx (qui rappelle dans quelles circonstances
s'est permis d'interrompre le premierministre,declare que le
groupe libéral soutient l'amendement De Smet. mais votera
contre la loi). pp. 691 à 699. - L'amendement de la commis-
sion est repousse par 110 voix contre 28 et 6 abstentions.
p. 699. - L'article 1er est adopté, p.699.

Art. 4. Intervention de M. Catteau (oui propose 'a suppression
de l'article 4), p. 700. - L'article 4 mis aux voix par assis
et levé est adopté.

Art. 5. Intervention de M. Moyersoen (qui déclare retirer son
amendement). p. 701.

Les autres articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 103 voix contre 11

et 36 abstentions, p. 782 (24 mars 1948).- Se sont abste-
nus : MM. Catala, Coenen (Félix), Depotte,Desmedt (Rene).
De Smet (Pierre), Duchaine, Estienne, Fonteyne, Glineur,
Goossens, Hanquet, Kluyskens, Levecq. Libois, Lohest,
Marion. Meurice. Michot, Minnaert, Moreau de Melen. Moyer-
soen, Mullie, Nothomb, Orban de Xivry, Schot, Servais,
Stamps. Struvay, Taillard. Van Buggenhout, Van Laeys, Van
Zeeland, Zurstrassen, Baert, Baur et Boulanger.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
CONSEIL CENTRAL DE L'ÉCONOMIE.

Projet de loi portant organisation de l'économie
Doc.- Nº 397. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 489. Rapport de M. Van Zeeland.Nº 505. Amendement proposé par MM. Tobback et consorts
autextede lacommision.

506. Amendements proposés par M. P. De Smet au texte
de la commission.

1º 507. Amendements proposés par MM. Catteau et Motz.
Nº 510. Amendements proposés par M. Logen au texte de la

commission.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1590

(25 juin 1948). - Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. Van Zeeland, p. 1893 (28 juillet 1948)... Discussion générale.
Discours de MM. Meurice (qui expose dans quel esprit

sociaux chrétiens voteront les réformes de structure); De
Block (qui constate

plus sur le
que la discussion a porte beau-

coup intentions supposées du
que sur les textes, déclare

projet
que l'initiative

n'est
privée

plus capable de resoudre les grandes questions
et que le système économique devra subir des chan-
gements profonds, examine plusieurs points du projet);
Mots (qui examine l'esprit du projet et lecritique le
monopole accordé à des organisations ouvrières, la comné-
tence des conseils d'entreprise en matière économique et le

monopole syndical; propose certains amendements);
langer (qui formule une légère réserve en ce qui concerne les
conclusions du rapport, déclare que si le projet n'est pas
amendé il sera néfaste pour la classe ouvrière, reprend des
déclarations faites à la Chambre, examine les faiblesses et
les erreurs du projet); Duvieusart, m. a. é. (qui parle des
engagements antérieurs, déclare que la matière du oroiet
a été particulièrement étudiée, indique la portée du projet
qui est la réalisation du programme ministériel et demande
au Sénat de le voter dans un sentiment d'unanimité social);
Catala (qui reconnaît la grande importance de la réforme
mais regrette que le texte n'ait pas tenu compte des sugges-
tions de divers groupements, déclare que le projet renferme
trois vices fondamentaux, demande le renvoi en commission):Van Zeeland, rapp. (qui justifie le projet de loi,examine
quelques points essentiels, réfute les objections principalesqui ont été formulées, affirme que la loi ne bouleversera
pas la structure économique du pays etqu'elle ne reussira quesi touss'attellent à sonsuccès), pp. 1967 a 1984.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Zurstrassen (qui estime qu'il faut donner au

syndicalisme la place qui lui revient, déclare que le projetcontient trop de lacunes mais qu'il le votera malgré ses
imperfections);Servais (quiexprime le sentiment des classes
moyennes du secteur industriel et commercial); Logen (qui
revient sur quelques remarques présentées en commission);

Commerce et industrie (suite)
de ia Barre d'Erquelinnes (qui declare qu'ilestdéraisonnable
de parler, à propos du projet, de plans de marxisme destruc-
teur); Catteau (qui déclare que le projet est amputé de cer-
tains éléments importants, marque sa préférence pour une
organisation librement consentie sous le contrôle du pouvoir
exécutif, déclare que le groupe liberal est partisan d'une orga-
nisation de l'économie concue et élaborée par les producteurs
eux-mêmes et déclare que les conseils d'entreprise, tels qu'ils
sont constitués dans le projet. postulent la lutte des classes:
estime que la compétence des conseils devrait être limitée):
Van Zeeland. rapp. (qui répond a M. Catteau): Van In (qui
analyse et définit les intérêts et la méfiance des classes
moyennes et des industriels flamands). pp. 1986 à 1994. -La discussion generale est close.

Discussion des articles.
Art.1er. Intervention de M.Mertens (quiproteste contre certaines

allegations exprimées, ors de la discussion generale. var
MM. Motz, Catala et Catteau et defend les travailleurs et leur
organisation syndicale). p. 1996. - L'article 1er est adopté.

Art. 2 Intervention de M.De Smet (P.) (quideiendun amende-
ment par lequel ilsouhaite que l'on fasse appelau concours
des ingénieurs pour les délibérations du Conseilcentrai de
l'économie): Duvieusart .. . . De Smet (qui declare retirerde s'en tenir au texte original):I (qui demande au Sénat
son amendement), pp. 1998-1999. - L'article 2 est adopté.

Art. 3. Est adopté sans observation.r.1999.
Art. 4. Intervention de MM. Catteau (oui s'oppose au pouvoir

discrétionnaire du seul ministre pour la nominationdiscrétionnaire
secrétaire du Conseil). et Duvieusart, m a. e ., p. 1999.
L'article 4 est adopté.

Art. 5. Adopte sans observation. p.2000
Art. 6. Intervention de MM. Catteau (qui proteste contre

l'emploi des termes « conseils professionnels >> an lieu de
« conseils économiques ») et Duvieusart. m. a. é. (qui donne
les raisons pour lesquelles cette designation a été choisie),
p. 2000. - L'article 6 est adopté.

Les articles 7 à 11 sont adoptés sans observation, pp. 2000

Art. 12. Intervention de M. Duvieusart. m. a. é (qui parle deet 2001.

l'activité des secretaires),p. 2002. - L'article 12 est adopté.
Art. 13. Adopté sans observation, p. 2002.
Art.14. Intervention de M. Tobback (qui demande des précisions

au sujet des industries saisonnières et des conseils d'entre-
prise); Duvieusart, m. a. é. (qui lui répond): Servais 'oui
déclare retirer son amendement à l'article 14). p. 2002
L'amendement de M. Catteau qui reprend le texte de M. Ser-
vais n'est pas adopté - L'article 14 est adopté. p. 2002

Art. 15. Intervention de MM. Ramaekers. Duvieusart. m a. é .;Tobback, Jespers. De Block. Vos. Mile Baers et M. Van
Zeeland, pp. 2003 à 2007. .Van

L'article 15 est adopté. p 2007.
Art. 16. Intervention de MM. P. De Smet. Motz et Duvieusart.

m. a.e.- L'amendement de M. Motz qui reprenait le textea. é. -de l'amendement de M. De Smet n'est pas adopté.- L'arti-
cle 16 est adopté, p. 2007.

Art. 17 à 19. Adoptés sans observation. pp. 2007 et 2009.
Art. 20. Intervention de M. Logen et de M. Boulanger. D 2008.

- L'amendement de M. Logen est adopté. - L'artick: 20
amendé est adopté.

Art. 21 à 36. Adoptés sans observation. pp. 2008 à 2011.-Justifient leur vote
p. 2011. : MM. Broeckx. Motz et de Dorlodot,

L'ensemble du projet de loi est adopté par97 voix contre 9
et 14 abstentions, p. 2011 (3 août 1948).

Se sont abstenus : MM. de Dorlodot. Fonteyne. Glineur.
Goossens, Levecq. Marion. Minnaert. Nothomb. Servais,
Taillard, Van Kerckhoven, Ancot. Baur et Boulanger.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
CREDIT AUX CLASSES MOYENNES

Propositionde loi instituantuneSociéténationale deConstruction
et de Crédit immobilier en faveur des classes moyennes.

Doc.- Nº 51. Proposition de M. Moyersoen.
Ann. -- Dépôt de cette proposition par M.Moyersoen,D. 449

(24 février 1948).
Prise en considération. p. 794 (22 avril 1948). - Renvoi en

commission.
CRÉDIT PROFESSIONNEL.

Caisse nationale de crédit professionnel.
Ann. - Transmission du rapport du conseil d'administration,

exercice 1947, p. 794.
HOTELLERIE SAISONNIÈRE

Proposition de loiaccordant un moratoire à l'hôtellerie saison-
nière.
- Nº 411. Proposition de M. Ancot.

Nº 481. Rapport de M. Lohest.
Nº 515. Amendement présenté par le gouvernement.
Nº 516. Amendement présenté par MM. Fonteyne et consorts.

Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Ancot, p. 1459
(22 juin 1948).

Prise en considération, p. 1586 (25 juin 1948) - Renvoi en
commission.

Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1756 (22 juillet 1948).
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Commerce et industrie (suite)
Discussion générale.

Discours de MM. Lohest, rapp. (qui souligne que la loi est
nécessaire étant donné la crise qui sevit dans l'industrie de
l'hôtellerie); Orban, m. a. (qui fait remarquer que la pro-
position contient des dispositions juridiques nouvelles et
demande que la proposition ne

matière fiscale); Ancot (qui
soit pas

lesdonne les
applicable

motifsen
pour lesquels la. proposition a été déposée, déclare
que celle-ci constitue un minimum, demande au

finances de faire
ministre

des declaration en ce
concerne l'exclusion des affaires fiscales); Van Buggenhout

une qui
(qui est étonnée de voir que l'aide donnée
industrie ne s'étende pas à la matière fiscale, demande au

à cette

Sénat de voter le texte tel qu'il est sorti des délibérations
de la commission); Orban de Xivry (qui demanddemande au ministre
des finances de déclarer qu'il ne réclamerait pas en ce
moment les impôts exigibles); Eyskens, m. f. (qui déclare
que la proposition ne saurait être applicable en matière
fiscale); Verbrugge (qui appuie la proposition); Fonteyne
(qui estime que le domaine fiscal ne peut échapper au mora-
à 1807.
foire, pose deux questions, propose une rectification), pp. 1804

La discussion générale est close.
Discussion des articles.

L'article 1er est adopté sans observation.
Art. 2. Intervention de MM. Lohest, Taillard, Fonteyne et

Spaak, p. m. et m. a. e
L'amendement du gouvernement est adopté
L'article 2 modifiéestadopté.
Un article 3 (nouveau) est adopté, pp. 1808 et1809.
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimité

des 110 membres présents, p. 1812 (23 juillet 1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des representa

Projet de loi portant des dispositions exceptionnelles et tempo-
raires en faveur de l'industrie saisonnière dans les stations
balnéaires et climatiques.

Doc. - Nº 511. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Discussion générale.

Discours de MM. Lohest (qui déclare que le projet de loi
déposé à la Chambre écarte nettement toute idée de mora-
toire, précise l'interprétation de la loi en ce qui concerne le
cas d'un débiteur appartenant à la catégorie protégée et pour-
suivi devant le tribunal de commerce en vertu d'une traite
qu'il a acceptée); Lilar (qui estime qu'il est impossible au
groupe libéral de suivre ce projet, celui-ci établissant un
système juridique absolument incohérent et le gouvernement
se réservant la possibilité de le mettre ou non en appli-
cation); Kluyskens (qui déclare ne pouvoir voter le nouveau
projet qu'il considère comme une des plus grandes hérésies
juridiques); Ancot (qui estime que la formule gouverne-
mentale permettra d'éviter une véritable catastrophe): Fon-
teyne (qui déclare que son groupe votera le projet mais quecelui-cicontientdes monstruosités au pointde vue juridique,
regrette que le projet rende le gouvernement juge du moment
où le moratoire entrera en vigueur, fait une observation
concernant les dettes civiles et commerciales), pp. 2029
à 2031.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1ºr. Intervention de MM. Kluyskens et Struye, m. j.L'article 1erest adopté,p.2032.
L'article 2 est adopté sans observation, p. 2032.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix contre 10

et 3 abstentions, p. 2032 (3 août 1948). - Se sont abstenus :MM.de Dorlodot, Lagae et Leclercq.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

IMPORTATION ET TRANSIT DES MARCHANDISES.-- LICENCES
Projet de loi portant ratification d'un arrêté du Régent pris en

vertu de la loi du 30 juin 1931, modifice par celle du 30 quil-
let 1934, relative à l'importation, à l'exportation et au transit
des marchandises.

Doc.- Nº 160. Rapport de M. Zurstrassen.
Ann. -. - Transmis par la Chambre des représentants. p. 350

(3 février 1948). - Renvoi en commission.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 568.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix etet

Dorlodot.
1 abstention, p. 589 (11 mars 1948). - S'est abstenu : M. de

Le projet de loi est soumis a la sanction du Prince-Regent.
Projets de loi portant ratification de deux arrêtés du Regent

pris en vertu de la loi du 30 juin 1931, modifiee par celle
du 30 juillet 1934, relative à l'importation, à l'exportation e
an transit des marchandises.

Doc.--Nº 495. Rapportde M.Zurstrassen.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1438
(22 juin 1948). - Renvoi en commission.

Pas de discussion generale. - L'article unique de chaque
projet de loiest adopté sans observation, pp. 2014 et 2015.

L'ensemble des projets de loi est adopté par 117 voix contre 10
· et 1 abstention, p. 2024 (3 août 1948). - S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Les projets sont soumis à la sanction du Prince-Regent.

Commerce et industrie (suite)
MAGASINS.- GRANDS MAGASINS.

Projet de loi determinant les conditions de l'ouverture ou del'agrandissement de certains établissements de vente
détail.

Doc. - Nº 29. Exposé des motifs et projet de lol.Nº 149. Rapport de M. DeSmet (P.).
Ann.- Dépôt de ceprojetparM.Duvieusart,m.a.e.etc.m.,p. 77 (27 novembre 1947).

Dépôt du rapport parM. P. De Smet, p. 377 (11 février 1948).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles.
Art. 1er. Discours de MM. Boulanger (qui considère le projet

inefficace et défend les classes laborieuses); De Smet, rapp.(qui invite le Sénat à adopter le projet tel qu'il a été modifié
par la commission); Buisseret (qui demande que soit résolue

question de l'impôt foncier et de l'incidence du calcul de
cet impôt); Duvieusart, m. a. r. et c. m. (qui fait un expose),
pp. 401 a403.Art. 3. Discours de MM. Catteau (qui attire l'attention sur
l'imprécision de la définition du grand magasin); Duvieusart,
m. a. e.etc. m. (qui répond à M. Catteau), pp. 403 et 404.

Lesautresarticlessont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet est adopté par 63 voix contre 17 et

45 abstentions, p.420 (18 février 1948).- Se sont abstenus :
MM.
MM. Missiaen, Moulin, Ohn, Pince, Rolin, Mme Spaak,

Spreutel, Van Eyndonck, Van Graefschepe, Van In,Van Kerckhoven, Van Laerhoven, Van Loenhout, Van
Remoortel, Verbrugge, Vergeylen, Versieren, Vos. Wijn,
Yernaux, Allard, Bouilly, Casterman, Claeys. Craeybeckx,
Craps, Crommen, De Block, De Bruyne (V.), Delmotte. De
Nauw, Devaux, Dhondt, Donvil, Doutrepont, Duray, Francen,Harmegnies, Knops, Lapaille, Machtens, Matagne,Mazereel
et Mertens.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Proposition de loi prorogeant les dispositions légales qui inter-disent l'ouverture et l'agrandissement de certains établisse-

ments de vente en détail.
Doc.- Nº 27. Proposition de M. Buisseret.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Buisseret, p. 84 (27 no-

vembre 1947).
Prise en considération,p.113 (17 décembre 1947).- Renvoi

à la commission compétente.- Interventions de MM. Servais,
De Block, Lohest et Buisseret, pp.113-114.

Proposition de loi interdisant l'ouverture ou l'agrandissement de
certains établissements de vente en détail.

Doc. - Nº 30. Proposition de M. Servais.
Ann. - Prise en considération,p. 113 (17 décembre 1947). -"Renvoia lacommission competente.
1º Proposition de loi prorogeant les dispositions legales qui

interdisent l'ouverture et l'agrandissement de certains établis-
sementde vente en détail (de M. Buisseret);

" Proposition de loi interdisant l'ouverture ou l'agrandissement
de certains établissements de vente en detail (de M. Servais).

Doc.- Nº 53. Rapport de M. De Block.
Discussion generale.

Discours de MM. De Block, rapp. (qui donne lecture de s
rapport); Boulanger (qui defend la cause des classes moyen-nes); Servais (qui donne les raisons pour lesquelles ilest
revenu sur sa décision de l'an dernier qui consistait à n'avoir
plus recours à une loi de cadenas); Logen (qui motive
les pour le groupe socialiste
émettra des votes différents); Buisseret (qui déclare retirer

raisons lesquelles

son projet en faveur de celui de M. Servais et fait quelques
reserves); Lohest (qui fait quelques reserves); De Block,
rapp. (qui demande l'adoption de la proposition), p. 132.-La discussion générale est close.

Les articles de la proposition Servais sont adoptés sans obser-

L'ensemble du projet est adopté par 115 voix contre 19 et
vation.

2 abstentions,p. 136 (18 décembre 1947). - Se sont ahste-
nus : MM. Guinotte et Hanquet.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
OFFICE NATIONAL D'EXPANSION COMMERCIALE.

Projet de loi créant un établissement public dénommé « Office
national belge d'expansion commerciale ».

Doc. Nº 264. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 349. Rapport de M. Vos.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 746
(24 mars 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1306 (10 juin 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Taillard (qui declare que son groupe votera
le projet); Vos, rapp. (qui declare renoncer à prendre la
parole, étant donné que le groupe communiste est d'accord);
van der Straten-Waillet, m.c. e. (qui donne quelques préci-
sions), pp. 1522 à 1524.

La discussion générale est close.
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Commerce et industrie (suite)
Les articles sont adoptes sans observation, pp. 1524 à 1527.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des 96 mem-

bres présents, p. 1643 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
Projet de loi portant modification de l'arrêté-loi du 8 juillet 1946,

prorogeant, en raison des événements de guerre, les délais
en matière de propriété industrielle et la durée des brevets
d'invention.

Doc. - Nº 253. Rapport de M. Zurstrassen.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 500" (2 mars 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Zurstrassen, p. 736 (23 mars 1948).
Pas de discussion générale.

Les articles sont adoptes sans observation, p. 776.
L'ensemble du projet est opte par 122 voix et2 abstentions,

p. 789 (24 mars 1948).- Se sont abstenus : MM. de Dorlodot
et Ancot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
SOCIÉTÉ NATIONALE DE CRÉDIT A L'INDUSTRIE.

Projet de loi modifiant le statut de la Société nationale de Crédit |FONDS
à l'Industrie.

Doc. - Nº 421. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 460. Rapport de M. De Clercq.Nº 464. Amendements proposés par M. Buisseret.
Nº 477. Amendements proposés par M. Moyersoen etconsorts.Nº 479. Amendements proposes par M. Schot.Nº 512. Projet reamende par la Chambre des représentants.
Nº 513. Rapport de M. De Clercq.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1687(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.
Discussion générale.

Discours de MM. Eyskens, m. f. (qui commente brièvement leprojet du gouvernement); Taillard (qui declare que le groupe
communiste ne votera pas le projet et que la réforme dstructure proposée n'est qu'une manœuvre pour sauvercapitalisme); Catteau (qui affirme que l'Etat veut se rendre
maître de la S.N.C.I. tout comme il l'a fait pour la Banque
Nationale, formule quelques observations. demande qu'au
sein du conseil d'administration il y ait des représentants
des industries privées, déclare appuyer l'amendement tendant
à sauvegarder les intérêts de l'industrie, demande plus desouplesse dans la désignation des membres du conseil degestion); de Dorlodot (qui estime que la S. N.C. I.trop du gouvernement, emet des craintes au suietdesentre-I.depend
prises qui tenteraient de rester indépendantes. invoque unfait qui a ete revele grâce à une question posée par M. Dou-
trepont, déclare émettre un vote négatif); De Clercq, rapp.(qui répond aux objections de M. Catteau), pp. 1895 à 1900.

La discussion générale est close.
Discussion des articles.

Art. 1er, litt. c. Intervention de MM. Moyersoen (qui justifie
son amendement); Buisseret (qui déclare avoir réintroduit
les amendements présentés à la Chambre par M. Rey): Schot
(qui defend la portée de ses amendements); Eyskens, m. f.(qui donne les motifs pour lesquels il combat l'amendement
de M. Moyersoen, répond à M. Buisseret, déclare l'amende-
ment de M. Schot, tendant à une représentation de l'agri-culture et des classes moyennes,superflu);Mullie (quisou-haite la désignation d'un représentant de l'agriculture et desclasses moyennes au conseil d'administration),pp. 1900 à1906.

Reprisede ladiscussiondesarticles.
Art. 1er,litt.c. L'amendement de M. Moyersoen n'est pasadopte. - L'amendement principal de M. Buisseret n'est

pas adopté, p. 1909.
Discours de M. Buisseret (qui precise le but de son amende-

ment),p.1909.- L'amendement subsidiaire de M.Buisseret
n'est pas adopté. - Le littera c de l'article 1er amendé parMM. Schot et consorts est adopté p. 1909. - Les littera d
et e sont adoptés sans observations, p. 1909 - Littera f :Discours de MM. Schot (qui explique la portee de son amen-
dement) et Eyskens, m. f. (qui combat cet amendement),
p. 1910. - L'amendement de M. Schot n'est pas adopté. -Le littera f est adopté, p. 1910.- L'ensemble de l'article 1er
est adopté,p. 1910.- Les articles 2 à 5 sont adoptés sans

Art. 6. Discours de MM. Schot (qui defend son amendement)et
observation.

Eyskens, m. f. (qui demande de ne pas suivre M. Schot).p. 1911. - L'amendement tendant à ajouter cet art. 5 est
rejeté, p. 1911.

Vote en seconde lecture du littera c amende de l'article1er. -L'ensemble de l'article 1er amende est adopté,p. 1937.L'ensemble du projet de loi est adopté par 104 voix contre 29
et 1 abstention, p. 1937 (29 juillet 1948). - S'est abstenu :M. Mertens.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Dépôt et lecture du rapport par M. De Clercq, p. 2027(3 août 1948).
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Commerceet industrie (suite)
Discussion générale du projet reamende

par la Chambre des représentants.
Discours de MM. Mertens (qui déclare ne pouvoir accepter le

compromis admis par la commission en ce qui concerne la
représentation au sein du conseil), p. 2027. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
L'art. 1er amende est adopté,p.2628.

sont adoptés sans observation, p. 2028. - Les autres articles
L'ensemble du projet de loi est adopté par 100 voix contre 28.

p. 2029 (3 août 1948). - Le projet est transmis à la Cham-
bre des représentants.

Commission mixte d'enquête.- V. Administrations publiques.
Commissions permanentes.- V. Chambres législatives-Sénat.
Commissions paritaires. - V. Travail, Prestations d'intérêt public

en temps de paix.
Communes.

|FONDS DES COMMUNES.
Proposition de loi revisant le Fonds des communes.

.Doc.- Nº-93.Proposition deM.Harmegnies.
Nº154. Rapport de M. Machtens.Nº156.AmendementproposeparM.Allewaert.

Ann.- Dépôtde cette proposition parM.Harmegnies.p.221" (13 janvier 1948).
Prise en considération,p. 248 (20 janvier 1948) - Renvoien

commission.Dépôt du rapport par M. Machtens, p. 401 (17 février 1948).M.Machtens donne lecture du rapport sur ce projet, p. 411.
Discussion générale.

Discours de MM.Allewaert(quiproposeun amendement,parledes dépenses des communes, insiste pour que les communes,qui ont espere une intervention gouvernement en 1945,ne soient pas exclues du benefice de la loi): Eyskens. m. f .,(qui fait part de son intention d'aider les communes qui enont le plus pressant besoin); Harmegnies (qui demandeM. Allewaert de se rallier à son point de vue, demande
une solution urgente du problème des financescommunales);Derbaix (qui pose une question au ministre et au rappor-teur), pp. 411 à 414.- La discussion generale est close.

Discussion des articles
Art. 2. Inteventions de MM. Harmegnies, Servais, Eyskens. m. fJespers, Machtens, Aliewaert et Vermevlen, m. i .. pp 412

à 414. - L'amendement de M. Allewaert n'est pas adopté.L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 116 mentores
présents, p. 421 (18 février 1948). - Le projet est transmis
à la Chambre des représentants.

LOIS COMMUNALES.

Secrétaires communaux.
Proposition de loimodifiant l'article 111 de la ici communale.

Doc. Nº 382. Proposition de M. Allard.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Allard,b. 1295

(10 juin 1948).
Prise en considération,p. 1689 (13 juillet 1948) - Renvoi en

commission.
Proposition de loicompletant l'article 109 de la loi communale.
Doc.- Nº204. Rapportde M. Maquet.Nº 208. Amendements proposes par M. Van Steenberge au

texte présenté par la commission.
Nº 209. Amendement propose par MM. De Bruyne. V. et

Catteau au texte adopté par la commission.Nº 220. Amendements présentés par le gouvernement au texte
adopté par la commission.

Ann.- Dépôt du rapport de M. Maquet, p. 449 (24 février 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Harmegnies (qui demande "ajournement);
Vermeyien, m. i .. (qui se rallie a la proposition de M. Har-
megnies) et Van Steenberge (qui motive la raison de son
amendement). p. 516

La proposition est ajournée, p. 516.
La proposition de renvoi en com.mission estadoptée,p.541.

TERRITOIRE DES COMMUNES.
Liège.- Projet de loiportant fusion descommunesd'Evegneeet`de Tignee.

Doc. - Nº 89. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Depot de ce projet par M.Vermeylen, m. i ., p. 213

(13 janvier 1948).
Communes. - V. aussi : Lois électorales : Incomptabilités.
Communes.- V. aussi : Impôts : Taxes de séjour.
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Communes (Ordonnances de police). - V. aussi : interpellation Cour
Minnaert.

Communes (travaux). - V. aussi : Interpellation Harmegnies

Compétence de la juridiction militaire.- V. Armée. Justice militaire.

Compétence des tribunaux de commerce. - V. Droit maritime.

Competence territoriale des tribunaux. -- V. Organisation judiciaire.

Comptabilité de l'Etat.- V. Finances.

Comptables de l'Etat.- V. Finances.

Conseil central de l'économie. - V. Commerce et industrie.

Conseil colonial. - V. Colonies.

Conseils consultatifs régionaux. - V. Enquêtes.

Conseils de discipline d'appel. - V. Organisation judiciaire
Avocats.

Conseils d'entreprise.- V. Travail.

Conseils de Prud'hommes. - V. Organisation judiciaire : Prud'hom-
mes.

Conseils scolaires. - V. Enseignement : Bureaux d'administration.

Conservation des droits de propriété Industrielle.- V.Affaires
étrangères.

Constitution. - V. Droit constitutionnel.

Construction. - V. Commerce et industrie.

Construction d'habitations à bon marche. - V. Finances : Dette
publique et emprunts.

Consultation nationale au sujet de la question rovale.--V.Roiet
famille rovale.

Contingent.- V. Armée.

Contrainte morale. - V. Droit civil :Contrats.

Contrainte par corps. -- V. Droit civil.
Contrat de louage des domestiques. - V. Travail.
Convention de coopération économique européenne. - V. Affaires

étrangères : Plan Marshall : Convention des XVI.
Convention generale sur les privilèges et immunités des Nations

unies. --- V. Affairesétrangères.
Corps électoral provincial. - V. Lois électorales.

Cour d'appel. -- V. Organisation judiciaire.

Cour de cassation. - V. Organisation judiciaire.

Cour de justice internationale. --- V. Droit international.

Cour des comptes.
COLLÈGE DE LA COUR DES COMPTES. - Transmissions.

Ann. Délibérations du conseil des ministres. - Rapport du conseil
d'administration : Fonds d'amortissement de la Dette publi-
que, exercice 1946.- Releve des créances septembre 1947.
-- Relevé des créances octobre 1947. p. 14. - Renvoi à la
commission des finances

Transmission de délibérations du conseil des ministres, n. 26.
- Renvoi à la commission des finances.

Transmission du fascicule 1 du 102" cahier d'observations, p. 26.
- Renvoi à la commission des finances.

Transmission de l'exposé d'un dissentiment entre le collège et
le département des travaux publics, D. 26. - Renvoi à la
commission des finances.

Transmission de délibérations du consev des ministres,n.110
- Renvoi a la commission des finances.

Transmission de délibérations du conseil des ministres, p. 113
Cours

- Renvoi à la commission des finances
Transmission de délibérations du conseil des ministres, p. 158.

- Renvoi à la commission des finances. Crédits
Transmission de délibérations du conseil des ministres.p. 212.

des finances.
Releve des créances. p. 212. - Renvoi à la commission

Transmission d'une copie de la lettre adressee . M. le ministre
des finances, p. 212.- Renvoi à la commission des finances.

Cour des comptes (suite)
Transmission de délibérations du conseil des ministres,p.248.- Renvoi a la commission des finances.
Transmission de délibérations du conseildes ministres,p.351.- Renvoi a la commission des finances.
Transmission d'un relevé de créances,p.375.- Renvoià lacommission des finances.
Transmission de l'exposé d'un dissentimeat entre le collège etle departement de la santé publique et de la famille.p. 442.-Renvoi à la commission des finances.
Transmission d'une délibération du conseil des ministres. p. 458.- Renvoi a la commission des finances.
Transmission d'une copie de la correspondance échangée avec

le ministre des finances, p. 501. - Renvoi à la commission
des finances.

Transmission de délibérations du conseil des ministres, D 725.
- Renvoi a la commission des finances.

Transmission du troisième fascicule du 102 et du 103e cahiers
d'observation,p. 793. - -Renvoi à la commission des finances.

Transmission de l'exposé d'un dissentiment entre le collège etle département du travail et de la prévoyance sociale, p. 793.- Renvoi à la commission des finances.
Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de ladeliberation du conseil des ministres intervenue le 15 mars 1948

au sujet du dissentiment survenu entre le collège etM. le
ministre du budget,b. 793.- Renvoi à la commission des

Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de la
finances.
delibération nº 258 du conseil des ministres en date du
15 mars 1948 au sujet du dissentiment survenu entre lecollège et M. le ministre du budget, p. 793. - Renvoi à lacommission des finances.

Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de la
délibération nº 256 du conseil des ministres en date du
15 mars 1948 au sujet du dissentiment survenu entre le- Renvoi a lacollège et M. 'le ministre du budget, p. 793. - Renvoi à la
commission des finances.

Transmission d'une délibération du conseil des ministres, b. 793.
Renvoi à la commission des finances.

créances, p. 793.
Relevé de

Renvoi a la commission des finances.
Transmission de délibérations du conseil des ministres.p.924.-Renvoi à la commission des finances.
Transmission de délibérations du conseil des ministres, p. 1216.

- Renvoi à la commission des finances.
Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de la

deliberation du conseil ddélibération du conseil des ministres, n" 262 en date du
23 avril 1948 au sujet d'un dissentiment survenu entre le
collège et M. le ministre du budget, p. 1260. - Renvoi à la
commission des finances.

Transmission d'une délibération prise par le conseil des
ministres, p. 1318. - Renvoi a la commission des finances.

Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de la
deliberation du conseil des ministres. nº 266 du 24 mai 1948.
relative au différend surgi entre le collège et le ministre dibudget. au sujet de l'application des dispositions des arti-cles 3, $$ 2. 8 et 13, $ 1er. de l'arrêté royal nº 25-1 du
12 mars 1936, au calcul de la pension de survie allouée à
finances.
la femme divorcée. o 1438. -- Renvoi à la commission des

Transmission. d'une deliberation du conseil des ministres, le4 juin. sous le n" 268, relative à des dépenses à faire pourcompte du ministère du budget, p. 1438. -
mission des finances.

Renvoi à la com-
Transmission de délibérations du conseil des ministres, p. 1688

(nºs 269 et 270).- Renvoi a la commission des finances.
Transmission des délibérations nos 271 et 272, prises par le

conseil des ministres le 2 juillet 1948. --- Renvoi à la com-
mission des finances.

Transmission du 104"Transmission du 104 cahier d'observations. ---- Dépôt aux
archives, p. 1707. Renvoi à la commission des finances.

Transmission de délibérations du conseil des ministres. D. 1996
(n"" 273 et 274). Renvoi à la commission des finances.

Transmission de délibérations prises par le conseil des ministres
les 4 août, 3 et 17 septembre 1948, sous les nº$ 275, 276 et279 et relatives à des dépenses faites en marge du budget
pour compte du ministère des affaires économiques et des

finances.
classes moyennes, p. 2037. - Renvoi à la commission des

Transmission d'un expose ainsi que d'une ampliation de
delibération n" 277 du 10 septembre 1948 au sujetdu di-sen-
timent survenu entre le college et le ministre du budget,
p. 2037. -- Renvoià la commission des finances

Transmission du compte des opérations du Fonds d'amortisse
ment de la dette publique pour l'année 1946.p.2037.

Cours d'eau non navigables.- V. Eaux et forêts.
Credit aux classes moyennes. - V. Commerce et industrie.

Crédits supplémentaires.- V. Finances.

Crimes contre la sûreté de l'Etat.- V. Droit pénal.- V. aussi:Guerre : Prisonniers politiques :Ayants-droit.

Crimes et delits contre les personnes.- V. Droit penal.
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Cultes.
TRAITEMENTS DES MINISTRES DU CULTE CATHOLIQUE.

Projet de loi fixant les traitements des ministres du culte catho-

Doc.- Nº 16. Amendement présenté par MM.Doutrepontetlique.
Mazereel.

Nº 150. Rapport de M. Lohest.
Ann. - Transmis par la Chambre, p. 13 (13 novembre 1947).-"Renvoi à la commission de la justice.

Discussion générale.
Discours de MM .Doutrepont (qui invoque l'article 117 de la

Constitution et defend son amendement);Struye.m.j.(qui
demande de s'en tenir aux termes du projet déposé par le
gouvernement et approuvé par la Chambre des représentants) ;
Lohest, rapp. (qui discute(qui discute l'amendement présenté par
MM. ' Doutrepont et Mazereel); Fonteyne (qui defend
l'exposé de M. Doutrepont, constate l'aggravation des
charges en faveur de l'église catholique. rappelle laJa
déclaration faite par le clergé au sujet des bombar-
dements aériens américains); Doutrepont (qui regrette
que le ministre et le rapporteur soient aussi inconsé-
quents avec eux-mêmes, avec les textes et

Dierckx
avec les

faits) ; Dierckx (qui fait une déclaration
Edg.

au nom du

certaines allégations de M. Fonteyne à l'adresse du cardinal.
demande qu'il soit procédé par appel nominal au vote sur
l'amendement de MM. Doutrepont et Mazereei). p. 443 à 448.
a discussion generale est close. - L'amendement d

MM. Doutrepont et Mazereel n'est pas adopte. - Les diffe-
rents articles sont adoptés,p.449.
ensemble du projet est adopté par 77 voix contre 3 et 59
abstentions. p. 468 (25 février 1948). - Se sont abstenus :Mme Spaak. MM. Spreutel. Stamps. Tack, Taillard Van
Eyndonck. Van Graefschepe. Van Remoortel. Vergeylen, Ver-
sieren, Vos, Wijn,Yernaux. Allard.Bernard (Louis), Bouilly.
Casterman. Catteau, Mme Ciselet,MM.Clays
Craps, Crommen. "De Block.De Bruyne (V.). DeCraeybeckx.

). De Nauw.
Devaux. D'Hondt, Dierckx. Doutrepont, Fonteyne, Francen.
Gillon.Glineur.Goossens, Hans, Harmegnies, launiaux. Knops.
Lapaille. Leclercq. Ledoux, Leurquin. Levecq. Libois. Logen,
Machtens, Marion. Matagne. Mazereel. Mertens, Minnaert.

en.Moulin.Ohn. Renard. Ronvaux. Sironvalet Rolin.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

D

Décès. - V. Chambres législatives-Sénat.

Décès. -- V. aussi : Droit civil : Etat civil. .
Décès. - V. aussi : Guerre.

Décrets. - V. Colonies.

"Demandes en indemnisation. - V. Guerre : Réquisitions.

Denrées alimentaires.- V. Alimentation.
Dépens. - V. Droit pénal.

Dépenses financées hors budget. - V. Finances : Avances de tre-sorerie.
Dépenses métropolitaines.- V. Colonies.

Déportés et prisonniers politiques. - V. Guerre : Œuvre nationale
des anciens combattants.

Dépôt des budgets. - V. Motions d'ordre Doutrepont.
Députations permanentes. - V. Provinces : Pensions.

Dette publique et emprunts. - V. Finances :Habitations à bon
marche.

Diplôme de droguiste.- V. Hygiene etsanté.

Discipline de Cours et Tribunaux. - V. Organisation judiciaire.
Dispense de l'avance de frais judiciaires. - V. Guerre : Prisonniers

politiques : Ayants droit.
Dispositif des jugements. - V. Droit civil : Etat civil : Registres.
Domestiques.- V. Travail.

Dommages de guerre. - V. Guerre.
Douanes.- V. Affaires étrangères.
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Douanes et accises. --V. Impôts.

Droguistes. - V. Hygiène et Santé.

Droit civil.
ASSURANCE EN CASD'ACCIDENT.

Proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'assurance desti-
née à garantir la responsabilité civile des propriétaires de
véhicules automobiles en cas d'accident.

Doc. - Nº 39. Amendement proposé par M. de Dorlodot.
Ann. Prise en considération, p. 27 (25 novembre 1947).-Renvoi à la commission compétente.
Proposition de loi relativeà la responsabilité en matière d'acci-

dents de routage et à l'assurance obligatoire des titulaires
de plaques d'immatriculation de véhicules automoteurs.

Doc.- Nº 72. Proposition de M. Buisseret.
Ann. Depot de cette proposition par M.Buisseret,p.176

(23 décembre 1947).
Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvor en

commission.
BAIL. A FERME.

Projet de loimodifiant la legislation sur le bailà ferme.
Doc.- Nº 61. Rapport de MM.Bouilly etDerbaix.

Nº 95. Amendements proposés par M.Fonteyne.
Nº 96. Amendements proposés par M. Van Laeys.
Nº 98. Amendement propose par M. Lagae.
Nº 99. Amendement propose par le gouvernement.
Nº 100.Amendements proposés par M. Fonteyne.
Nº101.Amendements proposés par M. Van Laeys.Nº 102.Amendements proposes par MM. Verbaet et Tobback.
Nº103.Amendements proposés par MM. Leurquin et consorts.
Nº 104. Amendements proposes par MM. Ancot et Van Laeys.
Nº 105. Amendement propose par MM. Ronse et Moeversoen.
Nº106.Amendementpropose par M.Leurquin.

107. Amendement propose par MM. Fonteyne et consorts.
Nº108.Amendement proposé par M. Godding.
Nº109.Amendementprésenté par le gouvernement.Nº 110.Amendement proposé par MM de Kerchove d'Exaerde

et consorts.Nº112.Amendementsproposés par MM. Fonteyne et consorts.
Nº 118. Amendement propose par M.Ancot.
Nº 1.
Nº133.Texte adopte par le Senatau premier vote..Rapport complementaire de MM. Bouilly et Derbaix.
Nº 177. Amendement propose par MM. Van Remoortel et on-

sorts au texte adopté par la commission.
Ann.- Depot du rapportpar MM. Bouilly et Derbaix, D 118

(17 décembre 1947).
Discussion générale.

Discours de MM. Bouilly. rapp.. (qui souligne l'accord Ju
ministre de l'agriculture pour l'adoption du projet et lait un
expose de ce dernier);Derbaix. ranp. ( qui complète nar que !-
ques considerations l'exposé de M. Bouilly). pp. 239 a 241.
- Discours de MM. Orban. m. a. (qui marque son accord
complet sur les textes proposes): Nihoul (qu: exprime mel-
ques remarques); Leurquin (qui fait quelques observations);
Boulanger (qui constate quelques lacunes); Desmedt quidésire voir voter les dispositions de la commission). pp. 242
à 246.

Reprise de la discussion generale
Discours de MM. Hanquet (qui demontre l'exclusivité de ia lo)) :Bouilly (qui répond aux différents points souleves par Jes

orateurs), pp. 254 à 258.
Discussion des articles.

Art. 1"r. Discours de MM. Sobry (qui faitune remarque): ):ban.
m. a .. (qui répond a M. Sobrv): Fonteyne (qui defend! ses
amendements): Derbaix, rapp .. (qui répond a M. Fontevre):
Moeversoen (qui fait quelques remarques), DD. 259 a 2

Reprise de la discussion desarticles.
Discours de MM. Bouilly. rapp ., (qui regrette que des amen-

dements rejetes en commission soient repris en seance onbli-
que): Van Laevs (qui expose pourquoi il presente de You-
veaux amendements): Fonteyne (qui appuie M Van ideVS)
et Bouilly (qui maintient son point de vue). p. 264

Art. 2. Discours de MM. Fonteyne ( qui defend ses amende-
ments): Orban. m. a .. (qui demande le rejet des amende-
ments de M.Fonteyne), p. 266. - Les amendements le

adopte.
M. Fontevne ne sont pas adoptes. D. 275 L'article 2 est

Art. 3. Discoursde MM. Fonteyne(qui présente un amendement);
Derbaix. rapp. (qui convie le Senat à ecarter l'amendement
de M. Fonteyne), p. 268.de M. Fonteyne), p. 268. - L'amendement de M. Foncine
n'est pas adopte. -- Discours de M. Fonteyne (qui presente
n second amendement): Derbaix, rapp ., (qui estime cet

amendement inutile): Fonteyne (qui estime que le texte
de la commission n'est pas limitatif); Derbaix, rapp .. (qui
considere que la limitation n'est pas necessaire) p.260 -
L'amendement n'est pas adopte. L'article 3 est : adopte.
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Droit civil (suite)
Art. 4. Discours de MM. Orban, m. a ., (qui se déclare d'accord

sur les amendements de M. Fonteyne); Verbaet (qui soulève
la question des impôts); Orban, m. a ., (qui approuve l'inter-
pretation de M. Verbaet); Derbaix, rapp ., (qui repond
M. Verbaet); Moeyersoen (qui demande que la porter de
l'article soit précisée); Bouilly, rapp. (qui regrette de devoir
légiférer sur des interprétations); Dierckx (qui demande le
renvoi en commission); Fonteyne (qui parle des conditions
du fermage avant la guerre); de Dorlodot (sur les clauses du
bail); Van Laeys (qui presente un amendement, p. 270. -L'article 4 et l'amendement de M. Fonteyne sont adoptés.
p. 272.- L'article5 estadopté,p. 272.

Art. 6. Discours de MM. Fonteyne (qui défend un amendement);Orban, m. a. (qui demande au Sénat de ne pas se rallier àcet
amendement); Derbaix (qui estime préférable de maintenir
le texte du Code civil); Van Peteghem (qui exprime quelques
réserves);Van Remoortel (quiparle de la loi sur la chasse),
p. 273.-- L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté.
Interventions de MM. Hanquet et Derbaix, p. 274.- L'arti-
cle 6 est adopté.

L'article 7 est adopté, p. 275.
Art.8.Discours de MM. Van Laeys (qui présente un amende-

ment); Orban, m. a. (qui attire l'attention sur un inconvé-
nient de cet amendement); Desmedt (qui précise cet incon-
venient); Van Laeys et Ronse (sur la jurisprudence), p. 275-M. Van Laeys retire son amendement. Discours de
MM. Buisseret (sur l'amendement de M. Leurquin); Bouilly.
rapp. (qui expose la portée de cet amendement) ; Desmedt (qui
déclare que de nombreux propriétaires s'entendent avec ieurs
locataires); Buisseret (qui critique l'opinion de M. Bouillv);
Fonteyne (qui se declare d'accord avec M.Buisseret sur le
fond); Derbaix (qui declare que leprojeta été discuté avec

p. 278.soin en commission);Kluyskens (qui répond à M.Buisseret,

Reprise de la discussion des articles.
Art. 8. Discours de MM. Fonteyne (qui dépose un nouvel amen-

dement); Orban, m. a. (sur l'attitude des groupes commu-
nistes et libéraux);Buisseret(quidéclare que lesargumentsdu ministree peuvent être employés contre la loi);Bouilly, rapp. (qui repond a M. Buisseret); Dierckx (sur la
portée politique du projet); Hanquet (sur l'ambiguïté de
l'amendement); Fonteyne (qui justifie son amendement),
pp. 284 à 290.
Leurquin sont rejetés.- Les amendements de MM. Fonteyne et

Discours de MM. Van Laeys (qui commente son amendement
à l'alinéa 4); Derbaix (qui critique cet amendement); Fon-
teyne (qui n'est pas d'accord avec l'interprétation de M.Der-
baix); Derbaix (qui répond à M. Fonteyne); Godding (qui
expose la portée de son amendement); Orban, m. a. (quin'approuve pas l'amendement de M. Godding); Lohest (qui
appuie M. Orban); Derbaix (qui critique l'amendement de
M. Godding); Fonteyne (qui approuve l'amendement de
M.Godding); De Coene (sur le renvoi en commission);Van
Laeys (sur l'indemnité au locataire préjudicie), pp. 291 à 296.- L'amendementde M.Godding est adopté.Discours de MM. Lagae (sur les terrains à bâtir); Bouilly (qui
combat l'amendement de M. Lagae), et Fonteyne (qui se rallie
dans une certaine mesure à l'idée de M. Lagae), p. 296.

Reprise de la discussion des articles.
Art.8. Discours de MM. De Coene (au sujet de certaines zones

de régions industrielles) ;Derbaix (qui répond à M. De Coene);
Fonteyne (qui soulève la question de l'affectation des terraina une construction); Orban, m. a. (qui parle des principes de

procedure); Fonteyne (qui appuie M. De Coene): Orban. m. a.
sur la ligne de conduite à suivre par les juges) pp. 300 à 302.
- L'article 8 est adopté. p. 302.Art.9. Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui rappelle la portée
des dispositions de cet article); Fonteyne (qui expose la
portée de son amendement); Derbaix, rapp. (qui marque son
accord sur l'amendement principal de M. Fonteyne); Bouilly.
rapp. (qui attire l'attention les observations de
M. Depotte); M. Desmedt (qui déclare que les observations

sur

M.Depotte sont inexactes). L'amendement principalde M. Fonteyne est renvoyé en commission, pp.303 à 305.
Reprise de la discussion des articles

Art.9.Discours de MM. Fonteyne (qui motive la raison de son
amendement);Derbaix, rapp.(qui demande le rejet de l'amen-
dement); Fonteyne (qui fait quelques observations); Derbaix
(qui répond à M. Fonteyne); Fonteyne (qui déclare que le
groupe communiste votera l'amendement de M.Leurquin);
Orban, m. a. (qui declare ne pas être en possession du texte
de M. Leurquin); Desmedt (qui demande le renvoi en com-
mission); Fonteyne (au sujet du texte propose par son
amendement); Sobry (qui pose une question au ministre);
Derbaix, rapp. (qui répond .a M. Sobry); Orban de Xivry
(qui fait une remarque), pp. 307 à 310. - L'amendement
est adopté.

Discours de MM. De Clercq (qui fait une hypothèse); Orban,
m. a. (qui répond à M. De Clercq); Desmedt (au sujet de
l'intérêt general); Fonteyne (qui marque son accord avec
M. Desmedt); Derbaix, rapp. (qui pose une question àM.Fon-
teyne (qui expose la raison de son amendement), pp. 310
à 312. - L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté.

Droit civil (suite)
Discours de MM. Van Laeys (au sujet d'une interprétation);

Desmedt (qui repond a M. Van Laeys); Ancot (au sujet du
préavis) ; Desmedt (qui exprime l'inquiétude des locataires);Derbaix, rapp. (qui demande l'adoption dun du texte de lacommission); Ronse (qui désire quelques précisions); DeClercq (qui pose une question au rapporteur); Fonteyne(qui soulève une question juridique);Moyersoen (qui demande
le renvoi en commission), pp. 310 à 314. - L'amendement
de M. Ancot n'est pas adopté.

Reprise de la discussion des articles.
Art. 9. Discours de MM. Ronse (qui expose pourquoi il dépose

un nouvel amendement); Bouilly, rapp. (qui demande le rejet
de l'amendement); Derbaix, rapp. (qui émet son point de vue
au sujet de l'amendement propose); Hanquet (qui demande
le renvoi en commission); Ronse (qui répond à M. Bouilly);Orban, m. a. (qui fait quelques réserves);Fonteyne (qui parlede l'amendement propose); e Coene (quidonne quelques
précisions); Moyersoen (qui répond à M. Fonteyne): Fonteyne
(qui répond à M.Moyersoen); Desmedt (qui s'intéresse aux
petits biens); Bouilly (qui combat l'amendement proposé parM. Moyersoen), pp. 323 à 327. - L'amendement de M. Moyer-
soen n'est pas adopté, p. 327. - L'article 9 est adopté,p. 327.

Art.10.Discours de MM. Fonteyne (qui defend un amende-

sion);
ment); Derbaix, rapp. (qui exprime l'opinion de la commis-

Desmedt (au sujet de l'interpretation) ;x, rapp. (qui répond à M. Desmedt), pp. 328 à 330.-
Der-

L'article 10 est adopté.
Art. 11. Discours de MM. Moreau de Melen (qui pose une

question au ministre et aux rapporteurs); Derbaix, rapp.(qui relève une contradiction); Van Laeys (qui expose
raison de son amendement); Tobback (qui développe son

la
amendement); Derbaix, rapp. (qui donne la préférence au
système proposé par MM. Tobback et Verbaet); Van Laeys
(qui pose quelques questions); Fonteyne (qui demande
renvoi en commission); Derbaix, rapp. (qui combat l'amen-dement de M. Van Laeys); Desmedt (sur l'amendement de
M. Van Laeys); Orban, m. a. (qui fait part de ses sentiments
personnels); Van Laeys (sur le sort de l'amendement),
pp. 331 à 338.- L'amendement est renvoyé en commission,p. 338.- L'article 11 est adopté, p. 338.

Art. 11bis. Discours de MM. Van Laeys (qui motive la raison
de son amendement); Fonteyne (qui ne se déclare pas d'accord
inutile);
avec M. Van Laeys); Derbaix, rapp. (qui estime l'amendement

Van Laeys £ (sur l'interprétation); Derbaix,
rapp. qui fournit des explications); Fonteyne (qui parle de

disposition nouvelle . introduite par les commissions);
Derbaix, rapp. (qui discute l'interprétation de M. Fonteyne)
Desmedt(qui propose l'adoption du texte de la commiss on);
Bouilly, rapp. (qui fait deux observations); Fonteyne (qui
répond à M. Bouilly); Bouilly, rapp. (qui répond à M. F
teyne); Derbaix, rapp. (qui répond à M. Fonteyne), pp. 338

340.- L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté,p.340.- L'article 11bis est adopté, p. 340.
Art. 11fer. Discours de MM. Ancot (qui donne

éclaircissements sur son amendement); Fonteyne (quicritique
quelques

l'amendement); Ancot (qui répond à M. Fonteyne); De Coene
(qui pose une question à M. Ancot); Orban, m. a. (qui fait
une précision); Fonteyne (qui attire l'attention sur les conse-
quences qui peuvent résulter de l'application de la dispo-
sition telle qu'elle est rédigée); Ancot (qui répond à M. Fon-
teyne), pp. 340 à 342. - L'amendement de MM. Ancot et
p. 342.
Van Laeys est adopté, p. 342.- L'article 11ter est adopté,

Art.12. Discours de MM. Orban,m. a. (au sujet des droits
d'enregistrement); Derbaix, rapp. (qui se déclare d'accord
avec la déclaration du ministre); Fonteyne (qui démontre le
bien fondé de son amendement); Van Remoortel (qui regrette
que l'amendement ait été déposé); Orban, m. a. (qui fait
siennes les paroles de M. Van Remoortel); Fonteyne (qui
répond à une question posée par M. Bouilly), pp. 343 à 345.
- L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté.
L'amendement du gouvernement est adopté, p. 345.- L'arti-
cle 12 est adopté, p. 345.

Art. 13. Discours de MM. Fonteyne (au sujet d'une rectification
du texte); Derbaix, rapp. (qui se déclare d'accord sur le
littera b de cet amendement); Fonteyne (qui expose la portée
de sona mendement), p. 346.- L'amendement de M. Fonteyne
n'est pas adopté.

Discours de MM. Van Laeys (au sujet de son amendement);
Derbaix, rapp. (qui juge l'amendement de M. Van Laeys
irrecevable), pp. 346-347. - L'amendement de M. Van Laeys
n'est pas adopté, p. 347.

Discours de M. Orban, m. a. (qui fait une brève déclaration),
p. 347. - L'article 13 est adopté, p. 347.

L'article 14 est adopté sans discussion, p. 347.- Discours
de M. Gillon (qui critique la discussion sur des questions de
principe,p.347.

Depot du rapport complementaire par M. Derbaix, p. 390
(11 février 1948).
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Droit civil (suite)
Discussion en seconde lecturedesarticles.

Art. 1". Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui fait observer
que les modifications a cet article ne touchentpas au fond);
Fonteyne (qui presente une brève observation afin d'éviter
toute contestation); Derbaix, rapp. (qui repond a M. Fon-
teyne); Fonteyne (qui desire une precision plus grande parla voix du rapporteur); Orban, m. a. (qui fait remarquer
a M. Fonteyne que son observation contient une chose non
juridique); Fonteyne (au sujet de la distinction établie entre
l'existence du bail et la contestation sur le prix), pp. 458-459.
--.L'article 1"* est définitivement adopte.

Art. 2. Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui rappelle la portée
de l'article 2); Fonteyne (qui déclare s'incliner vu que le
Sénat s'est prononcé pour le principe de l'unité de la succes-
sion), p. 459. -- L'article 2 est adopté.

Art. 3. Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui propose de chan-
ger le libelle): Fonteyne (qui pense que le vou exprime par
le rapporteur aurait rencontre l'accord de la commission
s'il lui avait été soumis); Bouilly (qui demande que l'on
s'en tienne au règlement); Kluyskens (qui regrette la dispo-
sition prise);Van Remoortel(qui fait une remarque relative
à une interpretation): Fonteyne (qui repond a M.Bouilly);
Orban,m. a. (qui intervient pour dissiper un malentendu);
Van Remoortel (qui pose une question): Derbaix, rapp. (qui
répond à M. Van Remoortel), pp.460-461. -L'article 3 est
adopté.

Art.4.Discours de M.Derbaix, rapp. (qui souligne la modi-
fication de pure forme a l'alinéa 1"").p. 462 - L'article 4
est adopté.

Art.5. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui fait remarquer qu'il
ne s'agit que de corrections grammaticales). p. 462.
L'article 5 est adopté.

Art. 6. Discours de M. Derbais, rapp. (qui soulève la question des
redevances des wateringues). - Les articles 6 et 7 sont
adoptés, p. 462.

Art. 8. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui tient à signaler que
les commissions se sont prononcees en faveur du texte de
l'amendement de M. Fonteyne). p. 463. - L'article » est
adopté.

Art.9. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui declare que la com-
mission s'est prononcee pour la suppression de la coulure),
p. 463. --- L'article 9 est adopté.
Art.10. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui formule leux
observations, pp. 463-464. - L'article 10 est adopté

Art. 11. Discours de MM. Derbaix. rapp. (qui propose des
rectifications): Bouilly (qui pose une question au sujet du
rejet en commission de l'amendement de M. Lagae): Fonteyne
(qui déclare que le texte doit être aménagé); Lagae :qui
répond aux critiques émises par M. Bouilly au sujet de son
amendement); Bouilly (qui répond à M. Lagae): Klayskens
(qui declare s'abstenir au vote): Lagae (qui répond
MM. Kiuyskens et Bouilly): Orban, m. a. (qui souligne que
le gouvernement n'a pas à prendre position au sujet de
l'amendement de M. Lagae), p. 466. - L'amendement de
M.Lagae est adopté. - L'article 11 est adopté,p. 467

:de

Art. 12. Adopté.
Art. 13. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui fait part de la

modification introduite), p. 470. - L'article est adopté.
Art. 14.Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui motive la raison

pour laquelle une modification a été apportée): Fonteyne
(qui ne peut se déclarer d'accord avec les explication données
par le rapporteur): Derbaix, rapp. (qui répond à M. Fon-
teyne),p.471.- L'article 14 est adopté.

Art. 15. Discours de MM. Derbaix (qui se réfère au rapport);
Kluyskens (qui conteste la nécessité de modifier le texte).
p. 472. - L'article 15 est adopté.

Art. 16. Discours de M. Fonteyne (qui émet un point de vue),
p. 472. - L'amendement de M. Fonteyne tendant au réta-
blissement du texte antérieur n'est pas adopté. L'article 16
est adopté.

Art. 17. Discours de M. Derbaix, rapp. (qui répond aux
questions posées au cours de la discusion en commission),
p. 4733.- L'article 17 est adopté.

Art. 18. Discours de M. Derbaix (qui attire l'attention sur lamodification apportee). p. 474. - L'article 18 est adopte.
Art. 19. Discours de M. Fonteyne (um rend hommage à

M. Derbaix), p. 474. -- L'article 19 est adopté.
L'ensemble du projetde loi est adopté par 114 voix et 12 absten-

tions, p. 493 (26 février 1948). - Se sont absten's" Siron il. Stamps, Taillard, Boulanger. de Dorindot.:Depotte, Duchaine, Fonteyne, Glineur, Goossens, Levecd et
Marion.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Prolongation des baux à ferme. - Projet de loi relatif à laprolongation des baux a ferme.

Dor. ----Nº 135.Projet transmis par la Chambre des représentants.N. 211. Rapportde M.Derbaix.
Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, p. 375 (11 fé-vrier 1948).- Renvoi en commission.Depot du rapport par M. Derbaix, p. 516 (4 mars 1948).

Droit civil (suite)
Discussion générale.

Discours de MM. Derbaix, rapp. (qui examine et précise les
raisons d'etre ainsi que la portée du projet de loi); Hanouet
(qui demande la solution du problème); Desmedt (c
marque son desaccord au sujet dit titre de la loi); Derbaix,
rapp. (qui répond a M. Desmedt); Orban, m. a. (qui insiste
pour que soit rejete l'amendement propose a l'article 3)
Derbaix (qui répond aux objections présentées par le ministre
Fonteyne (qui appuie les observations faites par M.Derbaix)
Leurquin (qui demande l'adoption du projet tel qu'il vientde la Chambre): De Clercq (qui demande quelques rensei-gnements au rapporteur); Derbaix, rapp. (qui desire de plusamples précisions de M. De Clercq), pp. 542 à 545. -- La
discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 2. Interventions de MM. Derbaix etFonteyne,p.546.-L'article 2 estadopté.
Art. 3. Interventions de MM. Ronse, Fonteyne et Orban, m. a .,p. 546.- L'article 3 modifie est adopte.Art. 4. Interventions de MM. Ancot, Ronse. Fonteyne et Baur.L'article 4 est adopté.
Art. 6. Intervention de M. Derbaix, rapp ., p. 549. -- L'article 6

modifieest adopté.
Les autres articles sont adoptes sans observations.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 9et 14 abstentions, p. 551(9 mars 1948). - Se sont abstenus:MM. Ancot. Baur, Bouweraerts, Coeckelbergh. D

Gabriel, Jespers. Lagae, Leysen, Moyersoen, Sobry, Tobback.
Van In et Buisseret.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Projet de loi réglant temporairement les effets des conges enmatière de baux à ferme

Doc.- Nº 254.Projetréamendé parla Chambre des represen-tants.Nº 256. Rapportde M. Derbaix
Ann. Transmis par la Chambre des représentants.p. 146

(24 mars 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M.Derbaix,p. 761 (24 mars 1948).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation,p.765.
L'ensemble du projetde loi est adopté par 110 voix et 14 absten-

s, p. 789 (24 mars 1948). -Boodt, de Dorlodot, Delport. Jespers, Neefs (Cyriel). Schot.
Steyaert. Tobback. Van den Storme. Vas In. Van Loenhout.
Verbaet, Ancot et Baur.Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

BAUX A LOYER.
Dispositions exceptionnelles.- Projet de loimodifiant la loi du31 juillet 1947 portant des dispositions exceptionnelles enmatière de baux à lover.
Doc. - Nº 70. Transmis par la Chambre des représentants.Nº 190. Rapport de M. Kluyskens.Nº 205. Amendemenendement proposé par M. Buisseret au texte a lopte

par la commission.Nº 206. Amendements proposés par M. Fonteyne au texte
adopté par la commission.Nº 213. Amendements présentés par le gouvernement au texte
adopté par la commission.

Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, p. 182
(30 decembre 1947). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Kluyskens, p. 482 (26 février 1948).
Discussion generale.

Discours de MM. Kluyskens. rapp. (qui expose la raison detre
du nouveau projet); Clays (qui critique la façon de procéder
de certains juges et cite plusieurs cas flagrants); Van Lacys
(qui demande le rejet du projet); Struye, m. i. (qui renondi M. Clays): Clays (qui declare que les faits cites sontfondes), p. 517. - La discussion générale est close.L'amen-
dement du gouvernement est adopté.

Discussion des articies.
Art. 1". Discours de MM. Fonteyne 'qui expose le motif pour

lequel ila déposé un amendement):Kluyskens (quise déclare
d'accord avec l'amendement déposé par M. Fonteyne): Orban
de Xivry (qui demande certaines precisions a M. le rappor-
teur); Kluyskens (qui repond a M. Orban de Xivry):Struye
m. i. (qui ne voit pas d'objection a l'adoption de l'amende-
ment); Leurquin (qui deciare qu'il ne votera pas l'amende-

L'amendementment déposé par M. Fonteyne), pp. 519-520. - L'amendement
de M. Fonteyne n'est pas adopte. L'article 1er est adopte.

Art. 2bis. Discours de MM. Buisseret (qui explique la raison
de son amendement); Kluyskens (qui estime devoir repousser
l'amendement); Struye, m. i. (qui appuie l'avis du rapporteur);
Buisseret (qui regrette de ne pouvoir se rallier a l'avis expri-
me par leministre);Kluyskens, rapp. (qui propose de rejeter
l'amendement de M. Buisseret); Van Roosbroeck (qui pose
une question à M.Buisseret);Fonteyne (quiestime dangereux
d'accepter l'amendement déposé); Struye, m. i. (qui répond
a M. Fonteyne): Buisseret (qui répond à M.Van Roosbroeck:
et retire son amendement) pp. 520-521.
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Droit civil (suite)
Art. 3. L'article 3 amendé est adopté.
Art.4.L'article 4 amendé est adopté.
L'article 5 est adopté.
L'article 6 modifié est adopté.
Art. 7. Discours de MM. Fonteyne (qui motive la raison de

son amendement); Kluyskens (qui demande le rejet de l'amen-
dement); Struye, m. j. (qui appuie M. Kluyskens); Fonteyne
(qui déclare prendre la défense des petites gens), pp. 523-524.
- L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté. Les autres
articles sont adoptés sans discussion, p.525.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 78 voix contre 42
et 2 abstentions, p. 527 (4 mars 1948).- Se sont abstenus :MM. Jespers et de Dorlodot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants
Projet de loi prorogeant les dispositions de l'article 43 de la loi

du 31 juillet 1947 portant des dispositions exceptionnelles
en matière de baux à loyer.

.- Nº 310. Exposé des motifs et projet de loi."N. 344. Rapport de M. Lohest.
Nº 373. Amendements proposes par M. Fonteyne.

Ann. - Depot de ce projet par M. Struye, m. i ., p. 934
(18 mai 1948).

Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1194 (3 juin 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Fonteyne (qui defend ses amendements et
craint que la propriete commerciale puisse être mise en
peril); Struye, m. j. (qui demande le rejet des amendements
proposés par M. Fonteyne et préfère le retourau texteprimitif
du gouvernement); Lohest, rapp. (qui soutient le point de
vue de la commission et demande d'ecarter les amendements
de M. Fonteyne); Fonteyne (qui explique les raisons de son
insistance), pp. 1948 à 1950. - La discussion générale est
close

Discussion des articles.
Art. 2. Discours de M. Ancot (qui défend son amendement);

Lohest, rapp. (qui invite le Sénat à voter le texte de la com-
mission, où sont inclus les amendements de M. Ancot),
PP. 1371-1372.

le 2 est adopté par 127 voix contre 14 et 2 abstentions,
p. 1373 (16 juin 1948). - Se sont abstenus : MM. Matagne
et de Dorlodot.

L'article2 amende est remis aux voix et définitivement adopté.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre 2,

p.1377 (16 juin 1948).
Le projet de loiest transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi prorogeant et modifiant les dispositions de l'arti-cle 43 des lois coordonnées des 31 juillet 1947 et 31 mars 1948,
portant des dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer (projet amende par la Chambre).

Doc.- Nº 406. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Nº 418. Rapport de M. Derbaix.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1546" (24 juin 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt et lecture du rapport par M. Derbaix, p. 1632

(25 juin 1948).
Lecture en néerlandais du rapport par M. De Boodt, p. 1632.

Discussion générale du projet amende.
Discours de M. De Clercq (qui presente quelques observations

d'ordre juridique); Struye, m. i. (qui répond à M. De Clercq);
Fonteyne (qui demande au ministre de se déclarer d'accord
avec lui sur l'interprétation de l'article 3, défend l'intérêt
des petits commerçants et declare que son groupe volera
le projet),pp.1632-1633.- La discussion généraleestclose.

Discussion des articles.
L'article 2 mis aux voix par assis et levé est adopté. Les autres

articles sont adoptes sans observation, pp. 1633 et 1634.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 96 voix contre

1 abstention, p. 1647 (25 juin 1948). - S'est abstenu :M. De Clercq.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Proposition de loimodifiant l'article 3 de la loidu 31 juillet 1947
portantdes dispositions exceptionnelles en matière de baux
à loyer.

Doc. - Nº 358. Proposition de M. Fonteyne.
Nº 498. Rapport de M. Lohest.

'Ann. - Depot de cette proposition par M. Taillard, p. 1226
(8 juin 1948).

Prise en considération, p. 1439 (22 juin 1948). - Renvoi en
commission.

La proposition a été écartée par la commission.
Projet de loi modifiant les lois coordonnées des 31 juillet 1947

et 31 mars 1948 portant des dispositions exceptionnelles
en matière de baux a lover.

Doc.- Nº 427. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 498. Rapport de M. Lohest.
Nº 499. Amendements présentés par M. Fonteyne.
Nº 508. Projet reamende par la Chambre des représentants.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1546
" (24 juin 1948). - Renvoi en commission.

Depot du rapportpar M. Lohest, p. 1944 (29 juillet 1948).

Droit civil (suite)
Discussion générale.

Discours de MM. Lohest, rapp. (qui fait ressortir l'opportunité
de la prorogation et donne un exposé du projet de loi); Fon-
teyne (qui reconnaît l'urgence du projet mais déclare se
trouver devant une des manœuvres de la réaction et critique
le texte au point de vue de la forme et du fond), pp. 1954à 1956.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
L'article 1er est adopté, p. 1956.
Art. 2. Discours de M. Fonteyne (qui fait des observations

complementaires); Lohest (qui declare que la commission
a oriente l'examen du projet dans le sens de l'intérêt generalet demande à l'assemblée de voter le texte tel qu'il a été
amendé par la commission); Fonteyne (qui combat la pro-position de la commission); Lohest (qui replique aux argu-
ments de M. Fonteyne); Mertens (qui estime que les raisons
invoquées pour modifier le texte vote par la Chambre ne
justifient pas un renvoi à cette dernière),pp. 1956 à 1959.
- Les $$ 1, 2 et 3 de l'article 2 sont adoptes. p. 1959.-L'ensemblede l'article2 estadopté,p. 1959.Discours de MM. Fonteyne (qui propose d'ajouter après l'arti-

cle 2 un autre article et motive longuement ses amendements) ;Struye, m. j. (qui demande de rejeter les divers amendements de
M. Fonteyne); Fonteyne (qui fait une observation); Kluyskens(qui declare que les amendements de M. Fonteyne nécessitent
de longues discussions); Van Remoortel (qui déclare que le
groupe socialiste était favorable à première vue à plusieurs
amendements de M. Fonteyne, propose de disjoindre ces
amendements de la discussion et de les renvoyer en com-
mission); Struye, m. j. (qui fait remarquer que la proposition
se limite à la prorogation); Jauniaux (qui déclare ne pas
s'opposer à des amendements contenant des choses substan-tielles); Lohest (qui déclare les amendements inopportuns):
Fonteyne (qui affirme que ses amendements sont progres-
sistes),pp.1959 à 1963.

Art. 2bis. La proposition dedisjonction estadoptée,p.1953.
L'article 3 est adopté. Les autres articles sont adoptés sans

observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre

2 abstentions, p. 1963 (30 juillet 1948). - Se sont abstenus :MM. de Dorlodot et Fonteyne.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Discussion générale du projet reamende par la Chambre.
Discours de MM. Lohest (qui fait rapport verbalement sur les

délibérations de la commission de la justice concluant à
voter le projet tel qu'il est renvoyé par la Chambre); Fon-
teyne (qui déclare que le groupe communiste votera le texte
adopté par la Chambre mais persiste à considérer comme
réactionnaire l'amendement abaissant les plafonds), pp. 2020
et 2023. - La discussion généraleestclose.

Discussion des articles.
Art. 3. Intervention de M. Fonteyne, p. 2022.- L'article3 est
Les autres articles sont adoptés sans observation

adopte.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 1
et 1 abstention, p. 2026 (3 août 1948).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
CODE CIVIL.

Abrogations tacites. - Projet de loi corrigeant les termes inexacts
du texte français du Code civil et y constatant certaines
abrogations tacites.

Doc.- Nº 450. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 531. Rapport de M. Kluyskens.

Ann.- Dépôt de ce projet par M. Orban,m.a.,p.1689 (13 juil-
let 1948).

CONTRATS.

Contrainte morale.- Proposition de loiprorogeant ledelaidela
présomption legale établie par la loi du 12 avril 1947 au
profit de certaines personnes victimes de contrainte morale.

Doc.- Nº 11. Proposition de M. Fonteyne.
Nº 215. Rapport de M. Pholien.

Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, p. 10 (11 no-
vembre 1947).

Prise en considération,p.27 (25 novembre 1947).- Renvoi
à la commission compétente.

Discussion generale.
Discours de MM. Fonteyne (qui motive les raisons pour

l'adoption de sa proposition); Struye, m. j. (qui demande au
Senat de suivre la commission et de rejeter la proposition);
Pholien, rapp. (qui appuie les observations de M. le ministre
de la justice); Lohest (qui fait une remarque), p. 754.- La
discussion générale est close.

Discussion des articles.
L'article 1ºF n'est pas adopté.
La proposition de loiest rejetée,p.755 (24 mars 1948).
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Droit civil (suite)
CONTRAINTE PAR CORPS.

Proposition de loi modifiant les lois des 27 juillet 1871 et
21 mars 1859 sur la contrainte par corps.

Doc. - Nº 10. Proposition deM.Fonteyne.Nº 126. Rapport de M. Lagae.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, p. 10 (11 no-

vembre 1947).
Pris en considération,p. 27 (25 novembre 1947).- Renvoi

à la commission competente.
Dépôt du rapport par M. Lagae, p. 315 (27 janvier 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Lagae, rapp. (qui demande le vote de la pro-position avec les amendements proposés par la commission);

Fonteyne (sur la mise en concordance des évènements n né-
taires), pp. 357-358. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observation.
l'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 108 membres

presents, p. 360 (3 février 1948).
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

ETAT CIVIL.
Projet de loi prorogeant l'arrête du Regent en date du 14 fe-

vrier 1946 relatif aux présomptions de décès, aux déclara-
tions judiciaires de décès et à la rectification administrative
de certains actes de décès.

Doc.- Nº 162. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 165. Rapport de M. Allard.Nº 175. Amendements proposés par MM. Fonteyne et consorts.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. Struye, m. j ., p. 422 (18 fé-vrier 1948).

Discussion generale.
Discours de MM. Allard, rapp. (qui propose de ne pas adopter

les amendements de M. Fonteyne et de se rallier au texte
proposé); Fonteyne (qui insiste pour que soit voté son
amendement); Struye. m. i. (qui demande de suivre l'avisdu rapporteur et qui désire une correction à l'article 3):Maquet (qui demande au ministre de bien vouloir envisagerla possibilité de décentraliser le service s'occupant des décla-

rations judiciaires du décès et de la présomption du décès);Fonteyne (qui insiste pour que soit vote son amendement).
pp. 450 à 452. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1º".Discours de MM.Fonteyne (quiemet l'avis de reexa-

miner le projet): Hanquet (qui appuie les observations for-mulées par M. Fonteyne); Struye, m. i. (qui fait part de lacomplication de la question, déclare que des textes ont étéélaborés); Hanquet (qui répond au ministre). p. AL'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté. L'article
estadopté.

Art. 2. Discours de MM. Allard (qui déclare se rallier au texte
du gouvernement); Fonteyne (qui fait une remarque): Struye,m. i. (qui répond à M. Fonteyne), p. 488. - L'amendement
du gouvernement est adopté. L'article 2 amendé est adopté.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 124 voix et 2 absten-tions, p. 492 (26 février 1948). -MM. Craps et de Dorlodot.
Se sont abstenus :

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Proposition de loi prorogeant et completant l'arrête du Regentdu 14 février 1946 relatif aux présomptions de décès, auxdéclarations judiciaires de décès et à la rectification admi-nistrative de certains actes de décès.
Doc. - Nº 128. Proposition de M. Fonteyne.Nº 324. Rapport de M. Allard.Nº398. RapportcomplémentairedeM.Allard.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne. p. 353 (3 fé-vrier 1948). LOYERS.

Prise en considération, p. 443 (24 février 1948).- Renvoi encommission.
commission. (La proposition est jointe au projet de loi surle même objet.)

Projet de loi relatif aux déclarations de décès et de présomptionde décès età la transcription et la rectification de certainsactes de l'etat civil.
Doc. - Nº 218. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 324. Rapport de M. Allard.Nº 350. Amendement propose par M. Lohest au texte presente

par la commission de la justice.Nº 398. Rapport complementaire de M. Allard.
Ann. - Dépôt de ce projet par M. Struye, m. i ., p. 573(10 mars 1948).

Dépôt du rapport par M. Allard, p. 972 (20 mai 1948).(Au projet est jointe la proposition de M. Fonteyne sur le mêmeobjet, nº 128.)
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Droit civil (suite)
Projet de loi relatif aux déclarations de décès età la transcriptionet à la rectification de certains actes de deces.

Discussion generale.
Discours de MM. Allard, rapp. (qui rappelle la nécessité deces dispositions legales pour que la situation morale etmatérielle des familles des disparus de la dernière guerrepuisse être régularisée): Lohest (qui fait l'éloge de M.Allard),p. 1378. - La discussion générale est close.
Discussion des articles (texte présenté par lacommission).
Art. 2. Intervention de M. Fonteyne (qui propose une modifi-cation). L'article 2 modifie estadopté.
Art.3. Intervention de M.Fonteyne (qui propose égalementune modification). L'article 3 modifie est adopte.Art. 10. Intervention de MM. Lohest (qui propose un amende-ment); Kluyskens (quis'oppose a l'amendementproposé par,Lohest): Struye. m. i. (qui se rallie à l'amendement deM.Lohest): Lohest (qui repond a M. Kluyskens): Fonteynequi se déclare d'accord sur le principe etdemanded'élaborerun texte définitif en commission), pp.1379 à 1382.- L'amen-dement de M. Lohest est adopté.
Les autres articles sont adoptés sans observation.
Le projet est renvoyé en commission pour mettre sa rédaction

au point, p. 1385."
Discussion en seconde lecture.

Art. 10. Discours de M. Fonteyne (qui suggère une modification
de ponctuation), p. 1573. - L'article 10 amende estadopté,

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
p. 1573.
96 membres presents, p. 1643 (25 juin 1948).Le projet de loiest transmis à la Chambre des représentants.

REGISTRES

Projet de loi relatif à la transcription du seul dispositit decertains jugements.
Doc. - Nº 389. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Depot de ce projet par M. Struye, m. i .,p. 1414(17 juin 1948).

FONDS DE COMMERCE.
Projet de loisur laprotectiondu fonds de commerce.
Doc.- Nº 134. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 375(11 février 1948). - Renvoi en commission.

GAGE.

Proposition de loimodifiant la législation relative au gage.
Doc. - Nº 92. Proposition de M. Schot.Nº 530. Avis du Conseil d'Etat.
Ann.- Dépôt de cette proposition parM. Schot, D. 242 (14 lan-vier 1948).

Prise en considération, p. 300 (27 janvier 1948). - Renvor en
commission.

INDIGENAT.
Resistance. - Proposition de loi relative à l'option et à ia natu-ralisation des étrangers et apatrides avant participe à larésistance en Belgique.

Doc.- Nº 94. Proposition de M.Fonteyne.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne. p. 221 (13 ian-

Prise en considération, p. 300 (27 janvier 1948). - Renvoi en
vier 1948).
commission.

LOYERS.
Allocation compensatoire.- Projet de loi relatifà une allocation

compensatoire de la hausse des loyers.
Doc. -- Nº 57. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 64. Rapport de M. Lohest.

Nº 65. Amendements proposés par M. Fonteyne.
Transmis par la Chambre des representants. p. 150" (18 décembre 1947).- Renvoi à la commission competente.M.Lohest,rapp.donne lecture de son rapport. n. 164.

Discussion générale.
Discours de MM. Lilar (qui critique le projet et déclare que legroupe liberal ne votera pas celui-ci); Van Laeys (qui espère

que le gouvernement poursuivra son œuvre de simplificationdans le domaine social); Fonteyne (qui aborde le fond dusujet); Struye, m. i. (qui donne quelques brèves explications);
Lohest, rapp. (qui répond à M. Fonteyne); Fonteyne (quiformule deux observations en réponse a M. Lohest),p.163.- La discussion générale est close,p.171.
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Droit civil (suite)
Discussion des articles.

Les amendements de M. Fonteyne ne sont pas adoptés,p.172.
. Art. 1er. Interventions de MM. Fonteyne, Struye et Lohest.

Les différents articles sont adoptés, p. 175.
L'ensemble du projet est adopté par 85 voix contre 26 et

6 abstentions, p. 175 (23 décembre 1947).- Se sont abste-
nus : MM. Moyersoen, Mullie, Nihoul, Nothomb, Orban de
Xivry etBaur.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
MARIAGE.

Proposition de loi modifiant le Titre V du Livre III du Code
civilsur le contrat de mariage et instituant comme regime
matrimonial légal le régime des biens matrimoniaux.

Doc.- Nº 73. Proposition de Mme Ciselet.
Ann. - Dépôt de cette proposition par Mme Ciselet, p. 126

(17 décembre 1947).
Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvoi en

commission.
MARIAGE A L'ÉTRANGER.

Projet de loi sur la legitimation des enfantsdont lesparentsont
contracte mariage a l'etranger pendantla guerre.

Doc.- Nº 20. Rapport de Mme Ciselet.
Discussion générale.

Discours de Mme Ciselet (qui invite l'assemblée à voter le
projet), p. 96. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 134 voix et 1 absten-

tion,p.100 (3 décembre 1947). - S'est abstenu M.deDor-
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

lodot.

NOTARIAT.
Fonctions de notaire. - Proposition de loi autorisant les femmes

à exercer les fonctions de notaire.
Doc. - Nº 318. Proposition de Mme Ciselet.Nº 517. Amendements presentes par le gouvernement.

Nº 522. Rapport de M. Fonteyne.
Ann. - Dépôt de cette proposition par Mme Ciselet, p. 780

(24 mars 1948).
Prise en considération, p. 794 (22 avril 1948). - Renvoi en

commission.
PUISSANCE PATERNELLE. - Projet de loi modifiant les chapitres Ier

et III, du titre V, du livre Ier du Code civil.
Doc. - Nº 161. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 521. Rapport de M. Van Remoortel.
Ann. - Dépôt de ce projet par M. Struye, m. j., D. 422

(18 février 1948).
TAUX.

Projet de loi portant modification de certains taux er matières
civile et commerciale.

Doc.- Nº 41. Rapport de M. Ancot.Nº 50. Amendements proposes par M. Fonteyne.
Discussion générale

Discours de MM. Ancot, rapp ., (qui propose d'adopter le texte
de la Chambre et de modifier l'article 3 adopté par celle-ci);
Fonteyne (qui critique l'absurdité du régime actuel): Ancot
(qui répond à M. Fonteyne); Fonteyne (qui répond à1. Ancot); Struye, m. j. (qui demande de se rallier auprojet tel qu'il est amende par M. Ancot), p. 160. - La
discussion generale est close, p. 163.

Les amendements de M. Fonteyne ne sont pas adoptés.
Les articles sont adoptés sans observations avec les amende-

ments de la commission.
L'ensemble du projet est adopté par 85 voix et 13 abstentions,

p. 208 (30 décembre 1947). - Se sont absterus :MM. Coe-
nen, de Dorlodot, Mme Degeer-Adere, MM. Duchaine, Fon-
teyne, Goossens, Levecq, Marion, Minnaert, Sironval, Stamps,
Taillard et Boulanger. - Le projet est transmis à la Cham-
bre des représentants.

TESTAMENTS OLOGRAPHES.

Proposition de loi concernant les testaments olographes des per-
sonnes décédées aux mains de l'ennemi.

Doc. - Nº 23. Rapport de M. Lagae.
Ann. - Dépôt du rapport de M. Lagae, p. 32 (25 novembre 1947).

Discussion générale.
Discours de MM. Lagae, rapp ., (qui demande l'adoption d

projet) et Fonteyne (qui fait quelques remarques), p. 97.
Les articles sont adoptes sans observation.
L'ensemble de la proposition est adopté par 134 voix

et 1 abstention, p. 100 (3 décembre 1947).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Le projet est transmis $ la Chambre des représentants.

Droit commercial.

172.
LETTRES DE CHANGE ET BILLETS A ORDRE

Projet de loi concernant l'introduction dans la législation natio-nale de la loi uniforme sur les lettres de change etbilletsà ordre et sa mise en vigueur.
Doc. - Nº 40. Rapport de M. Ronse.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Ronse, p. 118 (17 décembre 1947).

Discussion générale.
Discours de M. Ronse, rapp ., (qui attire l'attention sur le rôleéconomique joue par la lettre de change), p. 234. - La

discussion générale est close.
Discussion des articles.

Art. 5. Intervention de M. Ronse, p. 236. - Les différents arti-
, cles sont adoptes, p. 236.

L'ensemble du projet est adopté par 120 voix et 1 abstention,
p. 241 (14 janvier 1948). - S'est abstenu M.de Dorlodot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Droit constitutionnel.

ont ARTICLE 82
Proposition de loi abrogeant la loidu 19 juillet 1945 tendant à

pourvoir à l'exécution de l'article 82 de la Constitution.
Doc. - Nº 432. Proposition de M. de Dorlodot.
Ann.- Discussion sur la prise en considération.- Interventions

de MM. de Dorlodot, Dierckx, Ronse, Matagne et Glineur,
pp. 1689 à 1690. - La proposition de loi est prise en consi-
deration, p. 1690 (13 juillet 1948). - Renvoi en commission.

Droit international.
COUR DE JUSTICE INTERNATIONALE.

Projetde loiautorisant le gouvernementbelge à faire unedécla-ration acceptant la juridiction obligatoire de la Cour de
justice internationale.

Doc.- Nº 37. Exposé des motifs et projet de loi..Nº 164. Rapport de M. Nothomb."
Ann.- Dépôt deceprojetparM.Spaak,p.m.,p.105(3décem-

bre 1947).
Discussion générale

Discours de MM. Nothomb, rapp ..(qui recommande l'adoption
du projet) et Spaak, p. m. (qui remercie le Senat pour le
close.
vote qu'il émettra), p.513. - La discussion générale est

L'article unique est adopté sans obesrvation.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 135 voix contre 1.

p. 525 (4 mars 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Droit maritime.
COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

Projet de loi relatif à la compétence des tribunaux de commerce
en matière de droit maritime et fluvial.

Doc.- Nº 35. Exposé des motifs etprojet du gouvernement.
Nº 113. Amendements du gouvernement.
Nº 275. Rapport de M. Kluyskens.

Ann.- Dépôt de ce projet par M. Struye,m. i.,p.98 (3 décem-
bre 1947).

Dépôt du rapport par M. Kluyskens, p. 794 (22 avril 1948).
Discussion générale.

Discours de M. Fonteyne (qui fait remarquer que la traduction
flamande ne correspond pas à la réalité). p. 976.

Reprise de la discussion générale.
Observation de M. le président au sujet des remarques formulées

par M. Fonteyne concernant le texte néerlandaisde ce projet.
Discours de MM. Baur (qui fait remarquer qu'avant la

guerre il existait une commission pour la traduction des
codes), p. 985. - La discussion generale est close
articles, avec l'amendement de la commission à l'article 1er,
sont adoptes sans observations.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
121 membres présents, p. 1057 (27 mai 1948).

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

Droit pénal.
CRIMES CONTRE LA SURETÉDE L'ÉTAT.

Projet de loi modifiant l'article 123ter du Code pénal.
Doc.- Nº 42. Projet amende par la Chambre des représentants.

Nº 119. Rapport de M. Lagae.
- Transmis par la Chambre des représentants, p. 112Anfl. 717 décembre 1947).- Renvoi à la commission de la justice.

Dépôt du rapport parM. Lagae, p. 315 (27 janvier 1948).
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| Droit pénal (suite)Droit pénal (suite) |
Discussion générale

Discours de MM. Lagae, rapp ., (qui s'étend sur le texte): Fon-
teyne (qui motive le vote du groupe communiste); Lilar
(qui fait part de sa confiance au sujet de l'intégrité des
magistrats), p. 356. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observation.
L'ensemble du projet est adopté par 92 voix contre 14 et

M.Baur.1. abstention, D. 360 (3 février 1948). - S'est abstenu

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Mineurs. - Proposition de loi instituant un sursis a l'exécution

de certaines condamnations pour infractions contre la sûreté
de l'Etat commises par des mineurs.

Doc. - Nº 21. Proposition de M. Fonteyne.
Nº 268. Rapport de M. Allard.
Nº 273. Amendement proposé par M. Fonteyne.

Ann - Depot de cette proposition par M. Fonteyne, p.32
(25 novembre 1947).

Prise en coisidération, p. 113 (17 décembre 1947).- Renvoi
à la commission competente.

Discussion générale.
Discours de MM. Fonteyne (qui défend sa proposition, réclame

l'égalité pour les détenus, parle des libérations conditionnelles
et des évasions, soulève a question de la rééducation et du
reclassement des jeunes délinquants, parle du rote joué p.certains aumôniers dans les prisons et traitede laquestion des
bibliothèques des prisons); Allard, rapp. (qui invite le Sénat
à repousser à la fois la proposition et l'amendement de
M. Fonteyne); Lohest (qui répond au discours de M. For-
teyne); Lilar (qui demande au Sénat de revoir 'e texte de
proposition de près, rappelle l'objet de cette proposition.
demande le rejet de la proposition):Kluyskens ( qui constate
une part de vérité dans la proposition Fonteyne et declare
qu'il faut faire quelque chose en faveur des delinquants.
estime qu'il fautsuivre la voie de la libération conditionnelle)
Struve, m.i (qui répond à certaines critiques de M.Fontevne

· et parle des evasions): Fontevne (qui fait deux brèves
observations). pp. 862 à 871. - La discussion généra't es
close. - L'article 1er amende n'est pas adopté. - La propo-
sition de loiest rejetée. p. 873 (29 avril 1948).

Recours en grâce.- Proposition de loi concernant la grâce en
matière d'infractions contre la sûreté de l'Etatetde crimes
de guerre.

Doc. -- Nº 22. Proposition de M. Fonteyne.
Ann.-- Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, D 32" (25 novembre 1947). "

Prise en considération,p. 113 (17 décembre 1947). - Renvoi |Enfance.
à la commission compétente.

CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES.
Projet de loi tendant à modifier l'article 443, alinea 2, du Code

Denal.
Doc.- Nº 25. Amendements du gouvernement au texte présente

par la commission de la justice.Nº 26. Rapport complémentaire de Mme Ciselet.
Discussion générale

Discours de Mme Ciselet, rapp ., (qui invite l'assemblée à voterle texte de la commission), p. 98. - La discussion generale
est close.

L'article unique est adopté, p. 99.
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 100 (3 décembre 1947). - S'est abstenu : M. de Dortodot
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

DÉPENS.
Proposition de loi concernant les depens en matière pénale.

Doc. - Nº 59. Proposition de M. Fonteyne.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne,p.136.

(18 décembre 1947).
Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvoi

en commission.
PROCÉDURE PÉNALE.

Projet de loi modifiant l'article 10 de la loi du 17 avril 1878
contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale.

Doc. - Nº 252. Rapport de M. Allard.Nº 257. Amendement propose par M. Fonteyne.
Transmis par la Chambre des représentants, p. 375 (11 fé-
vrier1948).- Renvoi en commission.

Ann.- Depot du rapport par M. Allard, p. 736 (23 mars 1948).- Pas de discussion générale.
Discussion des articles.

Art. 1er. Interventions de MM. Fonteyne (qui developpe laportée de son amendement): Allard, rapp .. (qui déclare ne
pas suivre M. Fonteyne sur le terrain juridique et que
l'amendement de M. Fonteyne aurait pour effet de retarder
outre mesure la procedure); Struye, m. j., (qui convie le

Senat a voter le texte adopte par la Chambre et par la com-
mission de la justice du Sénat, declare que le
discussion vise à combler une lacune manifeste) ; Fonteynet en
(qui demande de vouloir remettre la continuation de
discussion);Kluyskens (qui déclare que la discussion soulève
un très délicat problème de droit): Struve, m i .. (qui donne
toutapaisement à M. Kluyskens), pp. 758 à 760

La motion d'ajournement de M. Fonteyne n'est pas adoptée. -L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté.
Les articles sont adoptés, p. 761.
L'ensemble du projet est adopté par 94 voix et 30 abstentions,788 (24 mars 1948). - Se sont abstenus :M. Catteau,Mme Ciselet, MM. Coekelbergh, Coenen. De Bruyne (Edg.),de Dorlodot, de la Vallée Poussin, Depotte. Duchaine. Fon-

teyne, Gillon, Glineur. Goossens, Kluvskens. .eclercq Leur-quin. L , Libois. Marion, Michot, Minnaert, Pholen.
Schot, Stamps, Struvay. Tack, Taillard. Ancot. Mlle Baers
et M. Boulanger.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Droit pénal. - V. aussi :Armée: Compétence de la juridiction
militaire.

Droits de propriété industrielle.- V. Affaires étrangères.

E

Eauxet forêts.
COURS D'EAU NON NAVIGABLES.

Projet de loi modifiant la legislation relative aux cours d'eau
non navigables.

Doc.- Nº55.Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. Duvieusart, m. a. é ., p. 133(18 décembre 1947).

Ecole militaire.- V. Armee.

Economies. - V. Administrations publiques : Commission mixte
d'enquête.

Elections législatives.- V. Lois électorales.

Emploi des langues.- V. Administrations publiques :Largues.
Emploi des langues à l'armée.- V. Armée :Langues.

|Enfance.
PRÉSERVATION MORALE.

Proposition de loisur la préservation morale de la jeunesse.
Doc.- Nº 8.Amendement proposé par M. Van Roosbroeck.

Nº 14. Amendement proposé par M. Kluyskens.
Nº 328. Rapport de Mme Spaak.
Nº 376. Amendement proposé par M. Lagae au texte présente

par la commission.
Nº 381. Amendements proposés par MM.Van Roosbroeck etconsorts au texte de la commission.
Nº 383.Amendement du gouvernement.
Nº 407. Rapport completaire de Mme Spaak.

Ann. - Dépôt du rapport par Mme Spaak, p. 1011 (26 mai 1948).
Discussion generale.

Discours de Mme Spaak, rapp .. (qui commente la mission de
mere de famille): M. Van Roosbroeck (qui proposel'adoption de son amendement): Sironval (qu, s'eleve centre

les revues pornographiques); Lagae (qui motive la raison
pour laquelle il a déposé un amendement et réclame un
contrôle severe): lespers (qui reclame l'établissement de
cinémas spéciaux pour enfants): Mlle Baers (qui demande
que la fonction des assistants sociaux aupres des parquets
soit assumée par la police féminine) et M. Orban de Xivry
(qui soulève un point de l'amendement de M. Van Roos-
broeck). pp. 1384 à 1389.

Reprise de la discussion générale.
Discours de Mle Baers (qui déclare retirer son amendement etfait une rectification au Compte rendu analytique),p.1411.

-La proposition de loi est renvoyée en commission.
Dépôt du rapport complementaire Dar Mme Spaak, p. 1462

(22 juin 1948).
Discussion des articles.

Art. 1er. Intervention de M. Fonteyne, p.1573.- L'article 1er
amende est adopté.

Art. 9. Intervention de MM. Fonteyne, Vos et Mlle Baers.-L'article 9 amende est adopté, p. 1575.
Art. 7. Intervention de M. Lagae. - L'amendement de M. L.agae
est adopte.- L'article 7 amende est adopte, p. 1575.

Les autres articles sont adoptés sans observation, p. 1575.
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Enfance (suite)
L'ensemble de la proposition de loi est adopte par 75 voix

contre 1 et 20 abstentions, p. 1644 (25 juin 1948).
abstenus : MM. Van Eyndonck, Wijn, Yernaux, Bouilly.-- Se sont

Buisseret, Catteau, Mme Ciselet, MM. Craeybeckx. Craps.
Crommen, De Block, D'Hondt, Dierckx, Hans, Harmegnies,
Gillon, Lilar, Machtens, Mazereel et Moulin.

Le projet de loi est transmis a la Chambre des représentants.
PROTECTION DE L'ENFANCE.

Projet de loi apportant des modifications a la loi du 15 mai 1912
sur la protection de l'enfance.

Doc. - Nº 76. Rapport de M. Lohest.
Nº 123. Amendements presentes par le gouvernement.
Nº 129. Amendement proposé par MM. Ancot et consorts.Nº 140. Rapport complémentaire deM.Lohest.
Nº 143. Amendement propose par Mlle Baers.

Ann.- Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 290 (22 janvier 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Jespers (qui s'étend sur le principe de la loi) ;Bouweraerts (sur les données statistiques): Struve. m. ;.Le projet(qui répond aux orateurs), p. 358 à 359. - Le projet est
renvoyé en commission, p. 359.

Discussion générale.
Discours de MM. Lohest, rapp.. (qui attire l'attention sur les

points délicats de ce problème. parle des delegues): Struye.
m. j ., (qui souligne l'importance que le gouvernement etta-
che au statut des délégués à la protection de l'enfance et parle
du recrutement et de la nomination des delegues, de l'unifi-
cation du service social de la protectprotection de l'enfance, de la
question des diplômes et des magistrats); Gabriel (quipropose
la modification d'une expression a l'article 3); Lohest. rapp.
(qui se déclare d'accord avec M. Gabriel au sujet de son
intervention); Struye, m. j. (qui répond aux orateurs),
pp. 381 à 384.

Discussion des articles.
Art. 3. Discours de Mlle Baers (qui développe la portee de

son amendement) ;, MM. Fonteyne (qui se déclare d'accord
avec Mile Baers); Struye, m. i.. (qui se rallie a la mesure
transactionnelle): Lohest, rapp .. (qui se déclare, d'accord
avec MlleBaers): Jauniaux (qui demande des renseignements
precis); Ancot (qui expose la raison pour laquelle ildéposé des amendements): Mlle Baers (au sujet des deten-
teurs du diplôme d'assistant social); MM. Van Remoortel
(qui expose la raison pour laquelle il ne votera pas l'amen-
dement presente par Mlle Baers): Struve. m. j. (qui réponda M. Jauniaux), pp. 385 a 387. - L'amendement deMlle Baers
n'est pas adopté. - L'article 3 amende est adopté. p. 387.

L'ensemble du projet est adopté par 104 voix et 3 abstentions
p. 389 (11 février 1948).p. 389 (11 février 1948). - Se sont abstenus : MM. Moulin.
le baron de Dorlodot et launiaux.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Enfance. - V. aussi : Droit pénal : Crimes contre la sûreté de l'Etat.
Enfants. - V. aussi : Droit civil : Mariage.

Enfants débiles.- V. Prisonniers politiques.

Enquêtes.
CENTRE DE RECHERCHE.

Projet de loi portant création d'un Centre de recherche pour lasolution nationale des problèmes sociaux et juridiques
regions wallonnes et flamandes.

Doc. - Nº 43. Projet transmis par la Chambre des représentants
Nº 279. Rapport de M. Bouweraerts.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 112
(17 décembre 1947). -- Renvoi à 1Renvoi a la commission de la justice.

Dépôt du rapport par M. Bouweraerts, p. 80! (22 avril 1948).
Discussion générale

Discours de MM. Bouweraerts, rapp .. (qui se rejouit de
que le projet ne souleve guere de passions, declare que
Centre de recherche déploiera ses activités en vue de
respecter les droits de tous): Morean de Melen (qui :end
hommage à M. Harmel et insiste pour que la proposition soit
adoptée rapidement); Jespers (qui parle en faveur du
rapprochement indispensable a l'unité du pays). p. 8-14 à 845
- La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observation. -- L'ensemble du
projet de loi est adopté à l'unanimité des 119 membres pre-
sents, p. 862 (29 avril 1948). -- Le projet est transmis a la

.Chambre des représentants.
Liste des membres du Sénat appelés à faire partie de la com-

mission prévue par la loi du 3 mai 1948 portant creation d'un
centre de recherche pour la solution nationale des problèmes
sociaux et juridiques en régions wallonnes et flamandes :MM. Edgard De Bruyne, Moreau de Melen, le baron Nothomb.
Van Steenberge, Allard, Vos. Yernaux, Lilar et Glineur.
p. 1586.

Enquêtes (suite)
CONSEILS CONSULTATIFS RÉGIONAUX.

Proposition deloiportantcreationdeconseils consultatifs regio-naux.
Doc.- Nº 465. Proposition de M. Allard.

Depot de cette proposition parM.Allard, p. 1707 (15 juil-let 1948).
Prise en considération,p.1936 (29 juillet 1948).- Renvoi encommission.

GAZETTE DE CHARLEROI.
Ann. - M. de Dorlodot demande qu'une commission d'enquête

parlementaire soit instituée au sujet du journal collaborateurLa Gazette de Charleroi, p. 794.
M. de Dorlodot dépose une proposition d'enquête parlemen-

taire sur :1º La circonstance que les agissements des administrateurs e
actionnaires de la societe Presse liberale de Charleso; ouPresse de Wallonie, qui éditait la Gazette de Charleroi. sous
l'occupation, n'ont pas ete soumis aux tribunaux:

2º La circonstance que cette société n'a pas été assignée en
vue de garantir le paiement des condamnations prononcéesau profit de l'Etat contre les collaborateurs de la Gazelle de

3º La situation existant en ce qui concerne les profits réalisés
Charleroi:
par la dite société et les ayants droit en raison des evene-
ments de guerre, p. 1428 (17 juin 1948).

Enseignement.
CHANGEMENTS D'ÉCOLE.

Projet de loi relatif aux changements d'école en cours d'année
scolaire.

Doc. - Nº 473. Rapport de M. Matagne.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.1687

(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.Dépôt du rapport par M. Matagne. . 1724 (20 juillet 1948).
Discussion générale.

Voir discussion du projet de loi reglant l'enseignement de lareligion et l'enseignement de la morale dans les athenees
royaux et dans les écoles moyennes de l'Etat.

Discussion des articles.
L'article unique est adopté sans observation, p 1950.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 115 voix contre 2

et 8 abstentions, p. 2025 (3 août 1948). - Se sont abstenus :MM. de Dorlodot, de la Vallee Poussin. Derbaix, Nihoul,
Tobback. Van Gerven, Bouweraerts et Catala. - Le projet
est soumis à la sanction du Prince-Régent.

ENSEIGNEMENT MOYEN.

Projet de loi reglant l'enseignement de la religion et l'enseigne-
ment de la morale dans les athénées royaux et dans les
écoles moyennes de l'Etat.

Doc. --Nº 429. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 472. Rapport de M. Matagne.

Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, p 1687" (13 juillet 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Matagne. D. 1766 (22 juillet 1948).

Discussion générale
(dans laquelle est comprise la discussion du projet de lot

relatif aux changements d'ecole en cours d'annee scolaire).
Discours de MM. Hanquet (qui demande au ministre de quelle

façon se cristallisera le choix du père de famille en ce qui
concerne les cours de religion et de repeter ce qu'il a
declare en commission en ce qui concerne les changements
d'école); Huysmans, m. i.p. (qui maintient ce qu'il a dit en
commission quant à la proposition relative aux transferts
d'élèves); lespers (qui pose une question) et Huysmans (qui
répond a M. Jespers), p. 1948 et 1949.- La discussion gene-
rale est close.

Discussion des articles.
Les articles sont adoptés sans observation,p.1950.
l'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix contre 2 et! abstention. p. 2023 (3 août 1948).- S'est abstenu :M.de
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Dorlodot.

Bureaux d'administration (Conseils scolaires).- Proposition de
loi tendant à modifier les articles 12 et 13 de la loisur
l'enseignement moyen.

Dor. - Nº 245. Rapport de M. Craeybeckx.
Nº 494. Rapport complémentaire de M. Craeybeckx.

Ann. - Depot du rapport par M. Cracybeckx, p. 712
(19 mars 1948).
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Enseignement (suite)
Discussion générale

Discours de MM. Craeybecks, rapp. (qui demontre dans quel'
esprit il importe d'interpréter le texte de l'article 2 et propose
au Senat de voter la proposition avec trois amendements de la
commission); Huysmans, m. i. p. (qui fait quelques remar-
ques) ;Missiaen (qui manifeste son étonnement au sujet de la
demande de renvoi en commission) :Huysmans. m. i.p. (qui
répond à M. Missiaen). pp.859 à 861.

La proposition de loi est renvoyer en commission (29 avril 1948).
Depot du rapport complementaire par M. Craeybeckx, p. 1820

(27 juillet 1948).
Fonds de constructions scolaires. - Projet de loi instituant une

administration personnalisée sous la dénomination de « Fonds
de constructions scolaires de l'enseignement

Doc. - Nº 200. Projet transmis par la Chambre des représentants
l'Etat »

moyen ať

"N. 233. Rapport de .v. Mazereel.
Ann.- Transmis par la Chambre des representants. D 300
... .. (2 mars 1948). ".- Renvoi en commission.

Depotdu rapport par M. Mazereel, p. 634 (17 mars 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Hanquet (qui annonce que son groupe votera
le projet, parle de la suppression des minervals, pose trois
question au ministre et demande de prendre des mesures en
faveurde l'enseignement libre):Mazereel, rapp. (qui souligne
l'état lamentable dans lequel se trouvent les établissements
d'enseignement moyen); Michot (qui s'étonne qu'il puisse
exister des opposants a l'école officielle, s'inquiète de l'avenir
de l'enseignement public, declare que son groupe votera
projet); Missiaen (qui defend l'enseignement officiel, regrette
l'insuffisance des crédits alloués pour la remise en état des
établissements d'enseignement secondaire. demande
toutsoit faitpour que la loisoit intégralement appliquee) ; iCatteau (an sujet de la loi Vanderpoorten, se réjouit de voir
la création d'écoles moyennes dans certaines regionsdu pays;
et declare que le groupe liberal votera le projet); Huysmans.
m. i.p. (qui rappelle avoir pose le premier, en 1920. le prin-
cipe des subventions aux ecoles libres et declare que les
délégués des quatre universités ont approuve la proposition
pour la fixation des subventions a l'enseignement supérieur,
se demande pourquoi iln'y aurait pas moyen d'arriver a lmême entente pour l'enseignement moven et primaire e
promet de veiller an respect de la loi).pp. 747 à 751. - La
discussion generale est close. - Les articles sont adoptés
sans observation.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et 2 absten-
tions,p. 786 (24 mars 1948). - Se sont abstenus : MMM. de
Dorlodot et Ancot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Proposition de loi completant la loi organique de l'enseignement
primaire.

Doc.- Nº 493. Rapport de M. Crommen.
Ann. - Prise en considération. p. 27 (25 novembre 1947). -Renvoi en commission.
Ann.- Dépôtdu rapportparM.Crommen,p.1819 (27 juillet1948).

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.
Subventions. - Projet de loi accordant une subvention annuelle

à l'Universite libre de Bruxelles, à l'Université catholique deLouvain, a la Faculte polytechnique de Mons et au Fonds
national de la Recherche scientifique.

Doc. - Nº 146. Exposé des motifsetprojetde loi.Nº. 500. Rapport de M. Baur.
Ann.- Depot de ce projet par M. Huysmans. m. i. p .,p. 421"(18 fevrier 1948).- Renvoi en commission. .Depot du rapport par M. Baur, p. 1889 (28 juillet 1948).

Traitements. - Projet de loi concernant le raiustement des
traitements du personnel enseignant des universites de
l'Etat.

Doc.- Nº 31. Amendements proposés par M. Mazereel, rappor-
teur.

Nº 32. Errata.
Nº58.Rapportcomplémentaire de M. Mazereel.

Ann.- Le projetest provisoirement retire de l'ordre du jour,p. 77 (27 novembre 1947).
Dépôt du rapport par M. Mazereel. p. 126 (17 décembre 1947).

Discussion générale
Discours de M. Bouweraerts (qui invite ses amis à approuver leprojet), p. 176.- La discussion generale est close, p. 176.
Les articles sont adoptes sans observation.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 100 membres

presents, p. 179 (23 decembre 1947).Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Médecine veterinaire. - Proposition de loi concernant la revision

de la loidu 4 avril 1890 relative à l'enseignement et à l'exer-cice de la médecinevétérinaire.
Doc. - Nº 155. Rapport de M. Sobry.

SENAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1947-1948.

Enseignement (suite)
Ann. - Prise en considération, p. 27 (25 novembre 1947). -Renvoi a la commission de l'agriculture.

Depot du rapport par M. Sobry, p. 395 (17 fevrier 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Sobry, rapp ., (qui dit un mot au sujet de la
portee de la proposition de loi, motive les raisons pour les-
quelles la proposition a été déposée, déclare que l'adoption de
cette proposition servira les intérêts de l'agriculture); Bouilly
( qui demande quelques éclaircissements de la part du rappor-
teur); Sobry, rapp .. (qui répond a M. Bouillv).pp.503 à505. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 134 voix contre 1 et

abstention, p. 526 (4 mars 1948). - t abstenu :M. Orban de Xivry.
Leprojetde loiest transmisà laChambredes représentants.

FONDS DE MIEUX-DOUES.
Projet de loi modifiant les lois des 15 octobre 1921 et

25 juin 1927 organiques des Fonds des Mieux-Doues.
Doc. -- Nº 244. Rapport de M. Bertrang.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 375

(11 février 1948). - Renvoi en commission.
Discussion générale.

Discours de MM. Bertrang. rapp ., (qui souligne l'importance
des modifications que veut apporter le gouvernement au
Fonds des Mieux-Doués et invite le Senat a voter le projet);
Bouweraerts (qui rappelle an ministre avou demande de
contrôler les resultats qui ont ete obtenus dans la vie de ceux
qui ont pu jouir du Fonds, regrette le nombre d'échecs) ;Lihois (qui demande d'adapter aux nécessites actuelles les
subventions allouees. indique le point de vue de son groupe.
soulève la question des ionds) :Van Steenberge ( qui développe
son point de vue, demande une plus juste repartition par
constate
province, fait quelques remarques): Huysmans m. i. D ., (quiilne faut pas mesurer l'intelligence suivant leresultat es examens, declare qu'il faut pouvoir aider ies
enfants des familles peu fortunees a continuer leurs etudes.
répond à M. Libois, parle du remboursement des sommes
empruntées), pp. 857 a 859. - La discussion générale est
close.

L'article unique est adopté sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté a "unanimité des

119 membres presents. p. 862 (29 avril 1948) - Le projetde loiest soumis à la sanction du Prince-Regent.

Enseignement (Instituteurs). - V. aussi : Guerre.
Enseignement.- V. aussi : Interpellations Godding. Jespers etMissiaen.
Epuration civique.

Projet de loi relatif à l'epuration civique.-Nº 203. Projet amende par la Chambre des représentants.N.269. Rapport de M. Ancot.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants,p.500(2 mars1948).- Renvoiencommission.

Discussion générale
Discours de MM. Van Remoortel (qui desire obtenir quelques

éclaircissements); Fonteyne (qui motive la raison pourlaquelle son groupe ne votera pas le projet). Struye, m. i.qui répond à M. Van Remoortel): Lilar (qui fait part de sa
confiance à l'égard de la magistrature): Ancot, rapp. (qui
attire l'attention sur une question de pure technique); Struye,m. i. (qui attire l'attention sur un terme neer andais): Gillon
qui declare qu'une modification du texte équivaut à un
amendement): De Clercq (qui combat le système préconisé
par M. Fonteyne), pp. 976 à 978. - La discussion generale
est close. Les articles sont adoptés sans observation.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 102 voix contre 20
et 3 abstentions,p. 1057 (27 mai 1948).- Se sont abstenus :MM. Bası, De Boodt et Leysen.

Le projet de loiest soumis a lasanction du Prince-Régent.
RECOURSCONTRE DES DÉCISIONS NON JUDICIAIRES.

Projet de loi tendant à proroger l'article 8 de l'arrêté-loidu8 mai 1944, relatif aux fonctions publiques.
Doc. - Nº 66. Exposé des motifs et projet de loi.

7. Rapport de M. Crommen.
Ann.- Dépôtdu projetpar M. Verneylen,p. 169 (23 décem-"bre 1947).

M. Coenen donne lecture du rapport de ce projet, p. 203.
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 203.
L'ensemble du projet est adopté par 137 voix et 1 abstention,

p. 205 (30 décembre 1947).- S'est abstenu :M. de Dorludot.Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.
Epuration civique. - V. aussi : Interpellation Glineur.
Etablissement des revenus de propriétés henobilières. - V. Impôts.
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Etablissements de vente en detail.- V. Commerce et industrie :
Magasins.

Etat civil.- V. Droit civil.- V. aussi : Droit civil : Registre.

Etrangers. - V. Droit civil : Indigenat.

Etranger (mariage à l'). - V. Droit civil : Mariage.

Evacués. - V. Guerre.

Exemptions.- V. Armée.

Experts métrologues.- V. Professions.

Exploitation des charbonnages. - V. Commerce et industrie :Charbonnages.

F

*Fédéralisme. - V. Enquêtes : Centre de recherche.

Femmes. - V. Loi électorale : Elections législatives.

Femmes et enfants.- V. Travail.

Financement des missions à l'étranger.- V. Finances.

Finances
AVANCES DE TRÉSORERIE.

Projet de loi portant intégration au budget général des dépenses
financées hors budget par avances de Trésorerie au cours
des exercices 1946 et antérieurs.

Doc. - Nº 124. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 207. Rapport de M. Doutrepont.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 350"(3 février 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 516 (4 mars 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Doutrepont, rapp. (qui constate le peu d'atten-

tion accordée aux problèmes de trésorerie. soulève la question
du droit constitutionnel des législateurs, s'insurge contre les
crédits provisoires et supplémentaires, regrette de voir que
les prérogatives du parlement ne sont pas observées, p. 644.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Doutrepont, rapp. (qui declare qu'il e

indispensable que le parlement possède un contrôle sur la
trésorerie, soulève la question des comptes généraux, parle
de la situation du trésor public, attire l'attention sur les
crédits ouverts en marge du budget, désire une publication
périodique de la situation détaillée du trésor public. passe
en revue les principaux articles du projet de loi ainsi que
la portée des amendements auxquels la commission des
finances s'est ralliée); d'Aspremont Lynden (qui soulève
deux textes constitutionnels, critique les dépenses sous forme
d'avances de trésorerie, attire l'attention sur des credits
consentis et que le parlement aurait refusé, invite le Sénat
à se montrer vigilant); Eyskens, m. f. (qui répond aux
observations formulees par MM. Doutrepont et d'Aspremont
Lynden, déclare que le gouvernement a la ferme inten-
tion d'en revenir aux règles normales de gestion publique),
pp. 672 à 678.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 3. Intervention de M. Eyskens, m. f. (qui propose au Sénat

de se rallier au texte de la commission), p. 679.- L'ainen-
dement mis aux voix par assis et leve est adopté. L'arti-
cle amendé est adopté, p. 679.

L'article 7 amende est adopté, p. 680.
Art. 9. Interventions de MM. Eyskens, m. f. (qui marque s

désaccord sur la proposition de la commission des finances,
demande d'accepter le système proposé par le gouvernement,
propose de ne pas disjoindre les articles8 et9);Dierckx
(qui se rallie à la suggestion du ministre des finances); Dou-
trepont (qui parle de la situation des chemins de fer vis-à-vis
du Trésor); Eyskens, m. f. (qui répond aux argumentations
de M. Doutrepont); Dierckx (qui rappelle à M. Doutrepont
que le Sénat est saisi d'un autre projet pour les dépasse-
ment de 1947). La proposition de disjonction est retirée.
L'article 8 est adopté.

L'article 9 amende est adopté.
Art. 14. Intervention de M. Eyskens, m. f. (qui déclare se rallier

aux amendements proposés par la commission des finances.
L'article 14, mis aux voix par assis et leve, n'est pas adopte,

p. 682.
Art. 33. L'article 33 amende est adopté.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix et

définitivement ador lés. Les autres articles sont adoptés sans
observation.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 121 voix contre 1
et 2 abstentions, p) 783 (24 mars 1948). - Se sont abstenus :MM. de Dorlodot et Ancot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Finances (suite)
AVOIRS BLOQUÉS OU TEMPORAIREMENT INDISPONIBLES.

Proposition de loi permettant le déblocage de certains avoirs en
en faveur des victimes de la guerre.

Discussion générale.
Ann.- Discours de MM. de Dorlodot (qui justifie la raison d'être

e cette proposition); Hanquet (qui demande au ministre
d'entrer dans la voie du deblocage); Taillard (qui defend la
cause des prisonniers politiques); Dierckx (qui appuie
demande d'appel nominal de M. de Dorlodot); Eyskens, m.
(qui répond à MM. de Dorlodot etHanquet); Allewaert (qui
répond à certaines declarations du ministre); Mertens (qui
déclare que le groupe socialiste votera contre la proposition);
De Clercq, rapp. (qui demande, dans certains cas, une attitude
plus conciliante de l'administration des finances); de Dorlodot
(qui répond au ministre), p. 79. - La discussion générale est
close.

Discussion de l'article unique.
Discours de MM. Dierckx, Eyskens, m. f .,etde Dorlodot,p.85.
L'article unique est rejete par 77 voix contre 14 et11 obsten-

97), p. 86.- Se sont abstenus :Mme Degeer-Adere, MM. Depotte, Duchaine, Fonteyne,
Goossens, Levecq, Marion, Sironval, Taillard. Boulanger et
Coenen.

Proposition de loimodifiant l'arrêté-loidu 6 octobre1944relatif
au recensement des titresbelgesetétrangers.

. - Nº 287. Proposition de M. de Dorlodot.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. de Dorlodot,p.812

(22 avril 1948).
Prise en considération, p. 924 (18 mai 1948). - Renvoi en

commission.
COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT.

Projet de loi de finances pour l'exercice 1948.
Doc.- Nº 63. Rapport de M. Doutrepont.

Nº 78. Amendement propose par M. le baron de Dorlodot.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 150

(18 decembre 1947). __ P-- Renvoi à la commission compétente.
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 158 (23 décem-

bre 1947).
Discussion générale.

Discours de MM. Doutrepont, rapp. (qui critique le régime
des crédits provisoires, réclame la distribution des budgets
en temps opportun et propose l'adoption du projet); de Dor-
lodot (sur le calcul des impôts); Harmegnies (sur l'autonomie
communale); Taillard (qui regrette le dépôt tardif des bud-
gets); Doutrepont (qui déclare que les observations de
MM. de Dorlodot et Harmegnies seront plus a leur place

la discussion du budget des voies et moyens): deDorlodot (qui maintient son amendement): Eyskens, al.(qui répond aux différentes critiques); Dierckx (sur les
dépenses hors burget), et Merlot, m. b. (qui répond à
M. Dierckx); Dierckx (qui insiste pour qu'on vote son ordre
du jour); Eyskens, m. f. (qui déclare que l'intervention de
. Dierckx pourrait laisser l'impression qu'il regne un

désordre dans les finances publiques); Dierckx (pour un fait
personnel); Doutrepont, rapp. (qui insiste pour que le projet
soit adopté le jour même), pp. 183 à 189. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1er et amendement de M. de Dorlodot. Interventions de

MM. R. Desmedt et de Dorlodot, p. 189. - L'amendement
de M. de Dorlodot est rejeté. Les différents articles sont
adoptés, p. 191.

Le projet de loi est adopté par 113 voix contre 12et12 absten-
tions, p. 206 (30 décembre 1947). - Se sont abstenus :M. Catteau, Mme Ciselet, MM. de Dorlodot, Dierckx, Gillon,
seret.
Leclercq, Leurquin, Lilar, Massonnet, Motz, Tack et Buis-

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Clôture des opérations.- Projet de loi reportant au 30 juin 1948

la clôture des opérations de liquidation et d'ordonnancement
des dépenses relatives à l'exercice 1947.

Doc.- Nº 251. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 746

(24 mars 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 752 (24 mars 1948).

1. Doutrepont donne lecture, dans les deux langues
nationales, de son rapport.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 752.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et 2 absten-

tions, p. 786 (24 mars 1948). - Se sont abstenus : MM. de
DorlodotetAncot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.
COMPTABLES DE L'ÉTAT.

Projet de loi apportant modification à l'article 2 de la loidu
7 mai 1912 concernant les cautionnements des comptables

Doc.- Nº 301. Rapport de M. Van Oudenhove.
de l'Etat.



TABLE ALPHABÉTIQUE, - DU 11 NOVEMBRE 1947 AU 5 NOVEMBRE 1948.

Finances (suite) [
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants, p. 598

(16 mars 1948).- Renvoi en commission.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Oudenhove, p. 902

(5 mai 1948).
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 936.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 131 voix et 1 absten-

tion, p. 969 (20 mai 1948). - S'est abstenu: M. de Dorlodot.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

DETTE PUBLIQUE ET EMPRUNTS.
Habitations à bon marche. - Projet de loi portant des disposi-

tions particulières en vue d'encourager l'initiative privée
la construction d'habitations à bon marché et à l'acquisition
de petites propriétés terriennes.

Doc. - Nº 201. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº258. Rapport de M. Allewaert.
Nº 266. Amendements proposés par M. Mertens.
Nº 283. Amendement proposé par M. Van Eyndonck.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 500
(2 mars 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Allewaert, p. 780 (24 mars 1948).
Par motion d'ordre, M. Mertens demande au Sénat, au nom

du groupe socialiste, si le gouvernement est disposé à déposer
un projet d'ensemble à favoriser la construction d'habitations
a bon marche.- Discours de MM. Verbist, Doutrepont,
Ronse, Jespers. Van Eyndonck, Moulin, Allewaert et Van
Peteghem, p. 798 à 800. - La motion d'ajournement n'est
pas adoptée par 77 voix contre 59 et 1 abstention, p.800.
S'estabstenu M. Rolin.

Discussion générale.
Discours de M. Allewaert, rapp ., (qui expose l'économie du

projet).p. 601.
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM.Mertens (quis'oppose au projet,déclare queloi est une arme aux mains du ministre); Tobback (qui
estime que le projet n'exclut pas les initiatives gouverne-
mentales); Massonnet (qui reproche l'imprécision du texte
qui donne tous pouvoirs au ministre); Moulin (qui conteste
les chiffres avancés),pp. 800 à 805.- Discours de MM. Gli-
neur (qui insiste sur l'urgente nécessité de parer à la crise du
logement et souligne le caractère limité du projet); Moyer-
soen (qui déclare que le moment est venu de passer aux
réalisations, constate que les programmes élaborés n'ont pu
être exécutés pour des raisons financières, déclare que pourarriver a un résultat il faut l'intervention des pouvoirs publicset de l'initiative privée, répond à M. Glineur, parle des prêts
consentis par la Caisse d'épargne, espère que la gauche
socialiste reverra son attitude), pp. 808 à 812.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Van Eyndonck (qui constate que le go"ver-

nement n'a pas de politique de logement, répond à M.Moyer-
soen,demande au ministre comment se fera la répartition del'argent quant au plan d'ensemble);s'intéresse au logement des familles nombreuses); Bouilly(qui répond à M. Moyersoen, déclare que le parti socialiste
est prêt à accepter une loi large et efficace. parle de lasituation pénible des sinistrés, s'étonne que le ministre des
finances n'ait pas fait connaître son opinion au sujet duprojet de loi, déclare ne voter la proposition que si elle estcorrigee par les amendements de M. Mertens): Van Laeys(qui appuie l'initiative de M. Moyersoen); Doutrepont (quideclare s'élever contre les dépenses non chiffrees, souleve lquestion des primes, répond à M. Moyersoen, pose une
question à MM. le ministre des finances et du budget),
pp. 812 à 816.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. Verbist, m. s. p ., (qui déclare que par suite

de la suppression des bons compensatoires le gouvernement
pourra disposer de 1,200 millions pour la construction d'habi-tions à bon marche, soulève la question des primes, parledes conditions d'hygiène, répond aux orateurs, p.832.- Ladiscussion générale est close.

Discussion des articles
Art. 1.r. Interventions de MM. Desmedt, Verbist et Doutrepont,p. 833. - L'article 1er est adopté.

Allewaert. Van Eyn-Art. 2. Interventions de MM. Mertens. Allewaert. Van Eyn-donck, Verbist. Lilar, Desmedt, Doutrepont, Schot, Dierckx,Moyersoen et Duray, pp. 834 à 839. - L'amendement deM. Mertens n'est pas adopte.Art. 3. Interventions de MM. Mertens, Doutrepomt, Verbist e:Tobback, p.839.- L'amendement de M. Mertens n'est pasadopte. - Un amendement de M. Mertens creant un arti-cle 3bis est rejeté,p.841.Art. 4. Interventions de MM. Mertens, Van Laeys,Derbaix etVerbist, p. 841.- L'article 4 est adopté, p. 843.L'ensemble du projet est adopté par 88 voix contre 26 et24 abstentions, p. 843 (28 avril 1948). -Se sont abstenus :MM. Clays, Craeybeckx, De Block, De Bruyne (Victor), DeNauw, D'hondt, Harmegnies, Machtens, Matagne, Mazereel
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Finances (suite)
Missiaen, Moulin, Renard, Mme Spaak,MM. Spreutel, Van
Eyndonck, Van Laerhoven, Van Remoortel, Van Roosbroeck,
Vergeylen, Versieren, Wijn, Yernaux et Rolin.Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

FINANCEMENT DES MISSIONS A L'ETRANGER.
Ann.- Transmission du rapport établi au 30 juin 1948 concer-

nant les opérations réalisées au moyen des fonds prélevés
sur le Trésor pour le financement des achats de la mission
économique belge à l'étranger. - Renvoi à la commission
des finances, p. 2037.

MONNAIES DIVISIONNAIRES.
Projet de loi relatif à la circulation desmonnaiesdivisionnaires.

Doc. - Nº 302. Rapport de M. Van Oudenhove.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.598(16 mars 1948). - Renvoi en commission.

Depot du rapport par M. Van Oudenhove, p. 902 (5 mai 1948).
Pas de discussion générale.- Les articles sont adoptés sans

observations, p.936.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 131 voix et 1 absten-

tion, p. 969 (20 mai 1948).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.
RÉGULARISATIONS

Projet de loi autorisant des régularisations, réduisant certains
crédits ouverts pour l'exercice 1946 et allouant des crédits
supplémentaires pour des dépenses se rapportant aux exer-cices 1945 et antérieurs et à l'exercice 1946.

Doc.- Nº15.Projettransmispar la Chambre des représentants.Nº 45. Rapport de M. Doutrepont.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 76(27 novembre 1947). Renvoi à la commission des finances.

Discussion générale.
Discours de MM. Doutrepont. rapp ., (qui formule certainescritiques, estime que le credit allouee a la S. A. B. E. N. A.

ne se justifie pas, parle de la justification des relevements
de prescription attire l'attention sur la date de dépôt des

.projets de loi portant ouverture des crédits supplémentaires,
pose une question au gouvernement); Eyskens, m. f. (quirépond à M. Doutrepont); Merlot, m. b. (au sujet des repro-ches de M. Doutrepont); de Dorlodot (qui proteste contrele fait que le rapport si important soit parvenu si tardivement
aux membres, demande le respect des engagements); Dierckx(qui répond à M. de Dorlodot et critique le régime descréditssupplémentaires); de la Vallée Poussin (qui fait siennes lesparoles de M. Dierckx et rappelle son interpellation à proposde la revision des barèmes des traitements des agents del'Etat); Merlot, m.b. (qui répond à M. de la Vallée Poussin);Doutrepont (qui répond au ministre du budget); de Dorlodot(qui répond à M. Doutrepont), p. 141.

La discussion générale est close, p.150.
Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

100 membres présents, p. 179 (23 décembre 1947).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Projets de loi autorisant des régularisations, réduisant certains
credits ouverts pour l'exercice 1947 ct allouant des crédits
supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux exer-cices 1946 et antérieurs et à l'exercice 1947.

Doc.- Nº 391. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1433(22 juin 1948). - Renvoi encommission.
Doc.- Nº 392. Projet transmis par la Chambre des représentants.

- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1438
(22 juin 1948).- Renvoi en commission.

Dor.- Nº 401. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Dépôt du rapport sur ces projets par M. Doutrepont,

p. 1498 (23 juin 1948).
Discussion generale

Discours de MM. Doutrepont, rapp .. (qui declare que les deuxprojets auraient du avoir ete votes avant le 31 décembre 1947.
propose un amendement a chaque projet permettant de pour-suivre les opérations de liquidation et l'ordonnancement
crédits abusifs sollicités par le ministère des communications
jusqu'au 31 aout 1948, attire lattention sur certains
et sur des crédits sollicités par le ministère des affaires écoro-miques, souhaite que le gouvernement surveille plus stricte-ment l'utilisation des crédits e: revienne a la régularité eta lalegalite);Merlot. m. b .. (qui constate que le rapport conciuta l'adoption des projets, declare que le gouvernement entendrevenir le plus rapidement possible a des méthodes normales,
insiste pour que le Senat rejette l'amendement relatif à la
prolongation de l'exercice); Doutrepont, rapp. (qui demande
que la loi de 1846 soit observee et que son amendement tendà respecter la Constitution); Merlot,m.b (qui affirme quetout sera régulier). pp. 1614 a 1616. - La discussion gene-rale est close.

Discussion des articles du document nº 391.
Art. 17bis L'amendement de la commission n'est pas adopté.- Les autres articles sont adoptés sans observation, pp. 1616à 1625.
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Finances (suite)
Discussion des articles du document nº 392.

Art. 16bis. L'amendement de la commission n'est pas adopte.

à 1632.- Les autres articles sont adoptés sans observation, pp. 1625
à 1632.

L'ensemble des projets de loi est adopté par 86 voix contre 14
et 1 abstention, p. 1642 (25 juin 1948). - S'est abstenu :M. Doutrepont.

Les projets sont soumis à la sanction du Prince-Régent.
Projet de loi autorisant des régularisations, ajustant et rédui-Projet de loi autorisant des régularisations, ajustant et rédui-

sant certains credits ouverts pour l'exercice 1948 et allouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1947 et antérieurs et à l'exercice 1948.

Doc.- Nº 441. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 487. Rapport de M. Doutrepont."
Nº 488. Amendements presentes par le gouvernement.

Ann.- Dépôt de ce projet par M. Merlot, m. b ., p. 1723 (20 juil-let 1948).
Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 1792 (23 juillet 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Doutrepont, rapp ., (qui émet quelques obser-

vations et propose au Sénat d'adopter le projet); Merlot (qui
fait remarquer que le projet constitue une nouveldle étape
vers le retour à la régularité dans le domaine budgétaire,
déclare que le gouvernement a voulu rompre avec les pra-
tiques qui, bien que legales, ne sont pas en harmonie avec
les principes de notre droit budgétaire, souligne l'effort consi-
à 1834.
dérable fourni pour élaborer ce document important, pp. 1832

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés avec les amendements du gouverne-

ment, p. 1834.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix contre 14et abstentions, p. 1893 (28 juillet 1948). - Se sontabstenus :MM.Gillon,Leclercq, Leurquin, Massonnet, Tack,

Buisseret et Catteau.
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

Finances. - V. aussi :Colonies : Dépenses métropolitaines.
Finances. - V. aussi : Interpellation Dierekx.
Finances. - V. aussi : Motion Bouilly.
Finances provinciales et communales. - V. Impots :Fiscalité pro-

vinciale et communale.

Finances provinciales et communales.- V. aussi : InterpellationHarmegnies.

Fiscalité provinciale et conimunale.- V. Impôts.
Fonctionnaires. - V. Chambres législatives-Sénat.

Fonctions de notaire. - V. Droit civil : Notariat.
Fonctions judiciaires.- V. Organisation judiciaire.
Fonctions publiques.- V.Epuration civique.
Fonds Bibliothèque Albert 1. - V. Roi et famille royale :Hom-mage au Roi Albert.
Fonds de commerce.- V. Droit civil.
Fonds de l'Armement maritime.-- V. Marine.
Fonds des communes. - V. Communes
Fonds des constructions scolaires. --- V. Enseignement : Enseigne-

ment moyen.
Fonds des Mieux-Doues.- V. Enseignement.
Fonds special.- V. Travail :Prime.
Frais de procédure.- V. Assurances sociales :Accidents du travail.
Frais judiciaires.- V. Gucire :Prisonniers politiques.
Fusion des communes. - V. Communes.

G

Gage. - V. Droit civil.
Gazette de Charlerof. --- V. Enquete parlementaire.
Gendarmerie. - V. Armée : Officiers.

Gens de mer.- V. Marine.

Grâce.- V. Droit penal :Crimes contre lasurete de ""Etat.

Guerre.
Projetde loimaintenantcertaines dispositions légales en vigueur

nonobstant la remise de l'armée sur pied de paix.
Doc. - Nº 210. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 375. Amendement présenté par le gouvernement.Nº 543. Amendement présenté par le gouvernement.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 540

(9 mars 1948). - Renvoi en commission.
CHEVRONS DE FRONT.

Proposition de loi modifiant la loi du 2 juillet 1932 relative à
l'octroi des chevrons de front.

Ann.- Priseen considération, p. 27 (25 novembre 1947.- Renvoi"à la commission de la defense nationale,
DÉCÈS.

Projetde loiprescrivant l'inscription en marge de certains actesde deces de la mention « Mort pour la Belgique ».Doc.- Nº400. Rapport de M. Lohest.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p.S54

(29 avril 1948). - Renvoi en commission.Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1453 (22 juin 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Lohest, rapp ., (qui évoque la mémoire de
ceux qui ont donné leur vie pour la patrie); Ancot (qui pose
une question au rapporteur); M. le president (qui souligne
le caractère solennel de cet hommage); Eyskens, m. f. (qui,au nom du gouvernement, s'associe a cet hommage); Ronse
(qui, au nom du P.S. C ., s'incline devant la figure de ces); Glineur (qui déclare que le groupe communiste
s'associe à l'hommage que le projet de loia pour objet de
rendre à ceux qui ont donné leur vie pour la patrie); Dierckx
(qui, au nom du groupe libéral s'associe à l'hommage rendu
à ceux qui se sont sacrifiés); Matagne (qui rend hommage
à ceux qui ont fait le sacrifice de leur vie),p. 1707 à 1708.

La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1708.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

121 membres présents, p.1711 (15 juillet 1948).
Le projet de loiest soumis à la sanction du Prince-Regent.

DOMMAGES DE GUERRE.
Projet de loicréant une caisse autonome des dommages de

Doc.--Nº227.Projet transmis par la Chambre des représentants.
guerre.

Nº 288. Rapport de M. De Clercq.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 598(16 mars 1948).-- Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. De Clercq, p. 844 (28 avril 1948).
Discussion generale.

Discours de MM. De Clercq, rapp ., (qui constate l'unanimité
au sujet de l'urgence du vote du projet en discussion);DeBruyne, Edg. (qui propose le vote immédiat du projet);Kluyskens (qui desire voir apporter une correction à l'art. 17);

Taillard (qui demande l'acceptation de l'amendement du
groupe communiste) ; Bouilly (qui demande de voter leprojet
tel quel),p. 892 à 893.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 11. Intervention de MM. Kluyskens,Eyskens,m. f..Bauret De Clercq, p. 895. Les autres articles sont adoptés sans

observation.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 128 voix contre 3,

p.896 (5mai1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Biens nécessaires à un service public. - Projet de loi mettant
à charge de l'Etat la réparation des dommages de guerre au.biens nécessaires à un service public ou à la poursuite d'une
fin d'intérêt général.

Doc.--Nº 297. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 345. Rapport de M. Hans.
Nº 364. Amendements proposés par M. Sironval.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 924
"(18 mai 1948). -- Renvoi en commission.Depot du rapport par M. Hans, p. 1087 (1" juin 1948)

Discussion générale.
Discours de MM. Sironval (qui reconnait le bien fondé de la

loi, redoute les abus et les injustices, justifie le depot de deux
amendements susceptibles de mettre sur un pied d'égalité
certains établissements d'enseignement officiel); Behogne.
m. t.p. (qui rappelle avoir repris textuellement le texte des
dispositions établies en la matière par son predecesseur):
M. Vos (qui demande le rejet des amendements des commu-
nistes) ;Sironval (qui insiste pour l'adoption des amendements
proposes), pp. 1448 à 1449.

I.a discussion générale est close. - Les amendements de
M. Sironval aux articles 2 et 4 ne sont pas adoptés.

Les articles sont adoptes sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre

abstentions, p. 1646 (25 juin 1948). - Se sont abstenus
MM. Taillard. Boulanger, Coenen, D e
Fonteyne.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
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Guerre (suite)
EVACUÉS.

Proposition de loi complétant l'arrêté du 15 décembre 1945
relatif à l'aide aux evacues.

Doc.- Nº 79. Rapport complémentaire de M. Van Steenberge.
Ann. - Depot du rapport complementaire par M. Van Steen-|berge, p. 192 (30 décembre 1947.

Discussion générale.
Discours de MM. Van Steenberge, rapp. (qui expose briève-

ment le sujet traité); Neels (qui demande au gouver-
nement de se rallier au point de vue de la commission);
Sobry (qui defend la cause des sinistres de la région des
Moëres); Verbist, m. s. p. et de la f ., (qui répond aux ora-
teurs),pp. 351 a 353. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 108 membres

presents,p.360 (3 février 1948).
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi complétant l'arrêté du 15 décembre 1945 relatif à
l'aide aux evacues.

Doc. - Nº 424. Projet amendé par la Chambre des représentants.
Nº 433. Rapport de M. Van Steenberge.

Discussion générale.
(projet amende par la Chambre des représentants).

Discours de MM. Verbist, m.s. p. et de la f. (qui déclare que
la modification apportée par la Chambre est dénuée de fon-
dement); Van Steenberge, rapp ., (qui marque son accord en
ce qui concerne le point de vue du ministre), p. 1693. La
discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

123 membres présents, p. 1712 (15 juillet 1948).
Le projet est soumis a la sanction du Prince-Regent.

INSTITUTEURS.
Proposition de loi tendant à faire bénéficier les instituteurs mobi-

lisés, prisonniers, déportés, agents de services de rensei-
gnements, membres d'un organisme reconnu de résistance
armée au cours de la guerre 1940-1945, des avantages
octroyés à leurs aînés de la guerre 1914-1918.

Doc. - Nº 147. Proposition de M. Lohest.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Lohest, p. 377(11 février 1948).

Prise en considération, p. 443 (24 février 1948). - Renvoi en
commission.

ŒUVRE NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS, DÉPORTÉS ET P. P.
Projet de loi etendant aux anciens combattants, aux résistants,

aux prisonniers politiques, aux réfractaires et aux déportés
pour le travail obligatoire de la guerre 1940-1945, l'appli-cation de la loi du 15 mars 1938, institutant l'Oeuvre natio-nale des anciens combattants, déportés et prisonniers poit-
tiques de la guerre 1914-1918.

Doc. - Nº 452. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 528. Rapport de M. Bouilly.
Ann. - Dépôt de ce projet par M. De Man, m. rec ., p. 1688

(13 juillet 1948).
ŒUVRE NATIONALE DES INVALIDES DE GUERRE

Prêts.- Projet de loi relatif aux operations de prêts à faire aux
bénéficiaires de l'Œuvre nationale des invalides de la guerre,de l'Œuvre nationale des orphelins de la guerre et del'Œuvre nationale des anciens combattants, deportes
prisonniers politiques.

Doc.- Nº 453. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.- Dépôt de ce projet par M. De Man, m. rec .,p. 1688(13 juillet 1948).

ORPHELINS DE LA GUERRE.
Projet de loi concernant l'Œuvre nationale des orphelins des

guerres 1914-1918 et 1940.
Doc. - Nº 137. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 224. Rapport de M. Lagae.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.375(11 février 1948).- Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Lagae, p. 566 (10 mars 1948).
Discussion générale

Discours de M. Lagae, rapp ., (qui propose au Sénat de serallier au point de vue de la commission). - L'article uniqueamendé est adopté, p. 688.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et 2 absten-tions,p.784 (24 mars 1948) - Se sont abstenus :MM. deDorlodot et Ancot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
PRISONNIERS POLITIQUES.

Ayants droit.- Proposition de loi portant dispense de l'avancede frais judiciaires en faveur des mères, veuves et enfantsde fusillés et prisonniers politiques décédés, victimes de
crimes et delits contre la sûreté extérieure de l'Etat.Doc.- Nº 28. Proposition deM.Ancot.

37.

Guerre (suite)
Ann. - Dépot de cette proposition par M. Ancot, p. 84 (27 novem-bre 1947).

Prise en considération, p. 114 (17 décembre 1947). - Renvoi.
à la commission compétente.

|RÉQUISITIONS.
Indemnisation pour requisitions, delais.- Projet de loi fixantune date limite pour l'introduction des demandes en indemni-

sation du chef de réquisitions effectuées par les troupes
belges.

Doc.- Nº121. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 223. Rapport de M. Nothomb.
- Dépôt de ce projet par M. de Fraiteur, m.d. n .,p.3533 février 1948).

Depotdurapportpar M. Nothomb,p.566(10 mars1948).-Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 776.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix et 1 absten-
tion, p. 785 (24 mars 1948). - S'est abstenu : M. de

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
Dorlodot.

SÉQUESTRE. 1
Projet de loi modifiant l'article 8 de l'arrêté-loi du 2 juin 1944

portant obligation de restituer certaines sommes ou valeurs
et institutant un séquestre des biens des personnes obligées
à cette restitution.

Doc.- Nº 132. Rapport de M. Fonteyne.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.351

(3 février 1948). - Renvoi en commission.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 381.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 107 membres

presents, p. 389 (11 février 1948).
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

VEUVES.

Projetde loiaccordantune indem. te d'attente sur pension à
certaines veuves de la guerre 1914-1918.

Doc.- Nº 484. Expose desmotifsetprojetde loi.Nº 491. Rapport de M. Orban de Xivry.
Ann.- Dépôt de ce projet de loiparM.De Man.m. r .,p.1766

(22 juillet 1948).
Dépôt du rapport par M. Orban de Xivry, p. 1823 (27 juil-let 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Orban de Xivry, rapp ., (qui demande au Sénat

de se rallier à l'unanimité à ce projet); Bouilly (qui fait une
remarque concernant les chiffres cités dans le rapport); De
Man, m. rec ., (qui declare que les chiffres cites par

Les articles sont adoptés sans c. servation, p. 1912
estclose.
M.Bouilly sont exacts).p. 1911.- La discussion générale

L'ensemble du projet de loi est adopté a
126 membres présents, p. 1937 (29 juillet 1948).

l'unanimité des

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
VICTIMES DE LA GUERRE.

Projet de loi concernant l'Œuvre des orphelins, veuves et ascen-
dants des victimes de la guerre.

Doc.- Nº 261. Projet transmis par I .? Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 793

(22 avril 1948). -- Renvoien commission.
VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE.

Allocations. - Projet de loi comportant des mesures transitoires
relatives aux allocations pour victimes civiles de la
guerre 1940-1945.

Doc. - Nº 199. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 237. Rapport de M. Orban de Xivry.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 500
(2 mars 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Orban de Xivry, p. 648 (18 mars 1948).
Discussion générale.

Discours de M.Orban deXivry, Jpp..(quideclare se tenira
la disposition du Sénat pour fournir éventuellement des
explications complémentaires), p. 711.- La discussion géné-
rale est close.- Les articles sont adoptés sans observation.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et 2 absten-
tions, p. 785 (24 mars 1948).- Se sont abstenus :MM. de
Dorlodot et Ancot.

Le projet est soumis à lasanctiondu Prince-Régent.

Guerre. - V. aussi :Droit civil. Mariage. Mariage à l'étranger.
Guerre, décès.- V. aussi :Droit civil,étatcivil.
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H

Habitations a bon marche, - V. Finances, Dette publique et em-
prunts.

Habitations a bon marche. - V. aussi :. Motion d'ordre Mertens.

Hausse des loyers. - V. Droit civil, Loyers.

Hommage au roi Albert.- V. Roi et famille royale.

Hôtellerie.- V. Interpellation Leclercq.

Hôtellerie saisonnière. - V. Commerce et industrie.

Hygiène. - V. Travail.
Hygiène et santé.
DROGUISTES.

Projet de loi portant suppression du diplôme de droguiste.
Doc. - Nº 97. Rapport de M. Duchaine.Nº 141. Amendement propose par M. Duchaine.

Nº 142. Amendement propose par M. Buisseret.
Discussion générale

Discours de M. Buisseret (qui propose de renvoyer le projet en
commission): Mile Baers (qui répond aux critiques émises
par M. Buisseret): MM. Moulin (qui combat l'amendement
présenté par M. Buisseret): Catteau (qui appuie M. Buisse-
ret); Duchaine, rapp .. (qui résume le débat): Buisseret (qui
se déclare d'accord avec M. Duchaine): launiaux (qui parle
de la réglementation) : Mlle Baers (qui se déclare opposée au
renvoi en commission): Verbist. m. s. p. et de la f. (qui
défend le point de vue de MIl .: Baers). pp. 405 a 407.- La
demande de renvoi en commission n'est pas adoptée. - La: - La
discussion générale est close.

Discussion des articles.
A l'article 3 l'amendement de M. Duchaine n'est pas adopte.

L'article est adopté. - A l'article 4. l'amendement deM. Buisseret n'est pas adopte.
autres articles sont adoptes sans observation.

L'ensemble du projet est adopté par 119 voix contre 10 et
et 3 abstentions, p. 419 (18 février 1948). - Se sont abste-
nus : MM. Rolin, Yernaux et le baron de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.
POLLUTION DES EAUX.

Projet de loi sur la protection des eaux contre la pollution.
Doc. - Nº 501. Exposé des motifs et projet de loi.Dépôt de ce projet par M. Verbist, m.s.p.et de la f .,p. 1938

(29 juillet 1948).
Hygiène.- V. aussi :Travail.
Hypothèque. - V. Impôts.

1-

Immeubles industriels. - V. Impôts : Impôts directs. Revenus
cadastraux.

Importation de marchandises. - V. Commerce et Industrie : Licences.

Importation et transit de marchandises.- V. Commerce et Indus-
trie, Licences.

Impôts.
BÉNÉFICES EXCEPTIONNELS DE GUERRE.

Proposition de loi tendant à modifier la loi sur les impôts extra-
ordinaires frappant les revenus, benefices et profits excep-
tionnels de guerre et affectant d'un coefficient + les avoirs
libelles en francs au 1er janvier 1940 dans le calcul des
éléments considérés pour l'établissement de l'impôt.

Doc.- Nº 188. Rapport de M. De Bruyne, V
Ann. - Prise en consideration, p. 27 (25 novembre 1947). -Renvoi à la commission competente.

Dépôt du rapport par M. De Bruyne. V ., p. 469 (25 février 1948).
Discussion generale

Discours de M. De Bruyne. V ., rapp ., (qui motive les raisonspour le rejet de la proposition de M. de Dorlodot). p. 506. -La discussion generale est close.
L'article unique n'étant pas adopte la proposition est rejetée.

p. 506 (2 mars 1948).
Proposition de loi tendant à modifier la loi sur les impôts extra-

ordinaires frappant les revenus, benefices et profits excep-
tionnels de guerre et visant à compter au prix de - rempla-
cement a la valeur d'une tote de bétail au lieu du prix de
« réquisition ».

Doc. - Nº 189. Rapport de M. De Bruyne, V.

Impôts (suite)
Ann. - Prise en considération, p. 27 (25 novembre 1947): -Renvoi en commission.

Dépôtdu rapportpar M.De Bruyne, V ., p. 469 (25 février 1949).
Discussion générale.

Discours de MM. de Dorlodot (qui insiste pour l'adoption de
sa proposition); Eyskens, m. f ., (qui combat les propositions
de M. de Dorlodot) .; de Dorlodot (qui déclare vouloir rem-
placer la politique fiscale excessive par une politique de
confiance et de crédit), p. 507. - La discussion générale est
close.

L'article unique n'est pas adopte et la proposition est rejetée,
p. 507 (2 mars 1948).

DOUANES ET ACCISES.
Projet de loi concernant les douanesetaccises.

Doc. - Nº 67. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 150

(18 décembre 1947). - Renvoi à la commission competente.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 158 (23 décembre 1947).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptes sans observation, pp. 196 a 202.
L'ensemble du projet est adopté par 109 voix contre 9 et1 abstention. p. 207 (30 décembre 1947).-M. de Dorlodot. - Le projet est soumis à la sanction du

Prince-Régent.

Doc.
Projet de loi concernant les accises.

Doc.- Nº 437. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1590

(25 juin 1948). - Renvoi en commission.Dépôt Ju rapport par M. Mullie, p. 1723 (20 juillet 1948).
Discussion générale.

Discours de M. Van Steenberge (qui proteste contre la façon
dont les taxes sont établies en ce quiconcerne les brasseries,
declare qu'il est inadmissible que la biere soit considérée
comme un article de luxe special): Eyskens, m. f .. (qui
constate qu'après l'introduction du droit d'accise majore. le
volume des matières premières des brasseries a augmenté,
declare qu'un nouveau regime sera necessaire dans le cadre
de Benelux, insiste sur la nécessité de trouver de nouvelles

à 1920.
ressources pour faire face aux dépenses proposées), pp. 1917

La discussion générale est close. . 1920 à 1923.Les articles sont adoptes sans observation, pp. 1920 à 1923.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 26

et 1 abstention. p. 2020 (3 août 1948). - S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent

Tabac.- Projet de loi relatif au régime fiscal du tabac.
Doc. - Nº 38. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 68. Rapport de M. Mullie.
n. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 112Ann. -(17 décembre 1947).- Renvoi à la commission des finances.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 158 (23 décembre 1947).

Discussion generale
Discours de MM. Moulin (sur les difficultés rencontrées par les

planteurs de tabac): Bouilly (qui estime que la taxe sur le
tabac indigène est trop élevée); Dierckx (qui declare que ie
groupe liberal s'abstiendra au vote sur ce projet); Mullie,
rapp. (qui demande au ministre une réponse aux observations
présentées par M. Bonilly): Eyskens, m. f. (qui declare que
.. 192.

question de la taxation du tabac indigene est à l'étude).
Les différents articles sont adoptés, p. 194.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 120 voix contre 3et 11 abstentions, p. 200 (30 décembre 1947). Se sont
abstenus : Nabstenus : M. Catteau. Mme Ciselet. MM. de Dorlodot,
Dierckx. Gilion, Leclercq, Leurquin. Lilar. Massonnet. Tack
et Buisseret.- Le projet est soumis à la sanction du Prince-
Régent.

DROITS D'ENREGISTREMENT.
Taxes assimilees au timbre. Proposition de loi revisant !Code des taxes assimilées au timbre en ce qui regarde la

taxe de transmission.
Doc.- Nº82. Proposition de M. Schot.
Ann.- Depot de cette proposition par M. Schot, p. 192 (30 decem-

Prise en considération, p. 234 (14 janvier 1948). - Renvoi en
bre 1947).

commission.
ETABLISSEMENT DES REVENUS DES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES.

Proposition de loi relative à l'établissement du revenu des pro-
priétés immobilières bâties et non bâties.

Discussion générale.
Discours de MM. de Dorlodot ( qui defend la proposition): Van

Laeys ( qui defend la cause des petits propriétaires); Eyskens,
m. f .. (qui demande le rejet de la proposition de M. de 'mor-
lodot); De Clercq, rapp ., (qui appuie les conclusions ieA. Eyskens). p. 127. - La discussion generale est chost

L'article unique, mis aux voix par assis et leve, n'est pas
adopte, p. 136 ( 18 décembre 1947)
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Impôts (suite)
FISCALITÉ PROVINCIALE ET COMMUNALE.

Projet de loi concernant les finances provinciales et communales.
Doc. - Nº 492. Exposé des motifs et projet de loi.

Nº 518. Amendement présenté par le gouvernement.
Nº 519. Amendements presentes par le gouvernement.
Nº 525. Rapport de M. Derbaix.
Nº 535. Amendement présenté par M. Van Buggenhout et
Nº536. Amendement presente par MM. Tobback et Bouwe-

raerts.Nº 537. Amendement proposé par M. Ancot.
Nº 538. Amendements présentés par le gouvernement.
Nº 539. Amendements proposés parM.Taillard.
Nº 540. Amendement proposé par MM. Nihoul et consorts.. 541. Amendements proposes par MM. Schot et Ronse.
Nº 542. Amendement proposé par MM. Ancot et Lagae.
Nº546. Amendement propose par MM. Moyersoen et Baur.

Ann. - Dépôt de ce projet de loi par M. Vermeylen, m. i ., p. 1814
(27 juillet 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Derbais, rapp. (quiui reprend dans

la
tous ses details l'exposé de son rapport, declare que
la situation très grave des finances

communales nécessite
provinciales

l'intervention énergique des
pouvoirs publics, donne les détails des modalités
et des critères de répartition du Fonds des communes, déclare
qu'il est inexact de prétendre que le projet avantage ies
grosses communes au détriment des petites et moyennes
communes, explique le fonctionnement du nouveau fonds
des communes projeté et le fonctionnement du Fonds com-
munal d'assistance publique, réfute les critiques faites à l'en-
semble de la réforme, affirme que le Fonds des provinces ne
coûtera rien au Trésor, crois utile que la réforme soit com-
plétée par un projet reglant le statut du personnel provincial
et communal); Tack (qui estime que le projet n'est pas par-fait mais répond a une necessite, note que l'Etat achève sa
mainmise sur les communes et espère qu'un jour un gouver-
nement a tendance dirigiste renforcee ne tiendra pas les
estime qu
communes a sa merci: quant aux finances provinciales. il.estime que la province de Brabant sera lesee au profit
d'autres communes et declare qu'il faudra prevoir une depense
supplémentaire pour assurer la perception des taxes provin-
ciales), pp. 2089 à 2098.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Harmegnies (qui manifeste la joie que lui a

cause le projet. insiste sur la mission du Fonds des com-
munes et du Fonds d'assistance, attire l'attention sur les
vœux contenus dans le texte de la commission et declare que
c'est dans un effort de decentralisation que l'on peut
escompter de sérieux progres et que le gouvernement doitrevoir la question du statut pécunaire et organique du ner-
sonnel communal): Taillard (qui declare que les conclusions
de deux rapports de la commission chargée de rechercher les
moyens d'assainir les provinces provinciales furent cacaces.
que le but poursuivi n'est pas atteint, que l'autonomie des
pouvoirs provinciaux et communaux est encore réduite. que
la dotation initiale du Fonds des communes est deja insulti-
sante et que la véritable solution sera trouvee dans le regrou-pement de trop nombreuses communes et dans la creationde grandes agglomérations): Mazereel (qui declare
nombre de fonctionnaires a la disposition des provinces et

e le
des communes est insuffisant, demande l'assouplissement del'article 6 de l'arrêté roval 171 qui permettrait aux gouver-
nements provinciaux d'octroyer a leurs fonctionnaires legrade et le traitement correspondants aux fonctions exercees
et depose une proposition de loi dans ce sens), pp. 2099à 2101.

Reprise de la discussion generale.
Discours de MM. Hanquet (qui s'inquiète de certains abuscommis par de grandes communes, notamment par la ville

de Liège, en matière d'enseignement et soulève la question Je
la taxation concernant les chiens, les velos et les spectacles )Allewaert (qui estime que la loi proposee est insuffisante etqu'elle suscitera plus d'inconvénients que d'avantages):Mlle Baers ( qui demontre que le Fonds de l'assistance publi-
que presente un inconvenient de politique generale et deux
de caractère technique et préconise de modifier le projetainsi que la loi sur l'assistance publique;MM. Van Steenberge
(qui declare que l'on se trouve devant la réparation d'une
injustice, formule des objections de principe contre le projet"en ce qui concerne la repartition du deficit; 2" en ce quiconcerne l'égalisation des impôts: declare que la situationdes communes n'est pas aussi grave qu'on le pretend. parle
de la répartition du fonds.démontre les abus existants dans

les communes, parle des dépenses effectuées pour les pen-sions dans les grandes villes, estime que le projet est unecompensation en defaveur des petites communes, affirme nepas voir la nécessité d'instaurer une compensation entre pro-... vinces et ne pas pouvoir aprouver le projet); Catteau (quiestime que la réforme proposée simplifiera la fiscalité des
communes et apportera une plus grande justice distributive
dans la répartition des impots, formule quelques reserves
quant à la situation financière des grandes villes et à l'amen-dement tendant à instituer un fonds du tourisme), pp. 2104
à 2114.

Impôts (suite)
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Yernaux (qui declare que le projet est un
travail revolutionnaire.naire, realiste et constructif, énumère les
qualités et les répercussions de la réforme, estime qu'il est
souhaitable que l'on refonte la loisur les commissions d'assis-
tance publique, soulève la question de l'autonomie commu-

e, declare que le projet vise a mettre fin aux abus,
répond aux arguments de M. Taillard et aux objections deM. Van Steenberge critiquant le projet, invite le Sénat a
repousser l'amendement de M. Van Buggenhout concernantle Fonds du tourisme); De Bruyne, V. (qui refute les criti-ques émises contre le projet, déclare que la politique des
impôts a une signification économique et une signification
sociale, estime pouvoir démontrer que le groupement des
petites communes ne ferait que rendre plus aigus les pro-blèmes financiers, déclare que le projet mettra fin à l'influence
néfaste de la conjoncture descendante et ascendante, conclut
en donnant les raisons pour lesquelles le projet realise une
des plus importantes réformes proposées depuis la guerre):Gribomont (qui examine le projet d'apres les principes qu'il
contient et les réalités qu'il apporte, oppose les petites com-
munes sages aux grandes communes depensières); Schot
(qui s'intéresse aux taxes sur les entreprises industrielles,
constate que l'Etat n'entend rien 'abandonner de la contri-
bution foncière, propose d'abandonner aux communes latotalité de l'impôt foncier); Ancot (qui ne peut se déclarerd'accord avec le panegyrique du rapporteur a la fin de son
rapport, defend l'amendement tendant a la constitution d'un
fonds destine a la propagande touristique), pp. 2122 à 2129.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Vermeylen, m. i .. (qui estime qu'il convient de

faire une réforme profonde, declare que le contribuable seramoins taxe, souileve la question des abus, est d'avis que
l'autonomie communale sera renforcee; constate qu'il y aura
une meilleure répartition des additionnels existants, défend
les administrations communales, pense qu'il faut étendre laréforme aux provinces, declare que l'Etat veut aider les
communes de façon non arbitraire et en laissant une liberté
complète aux administrateurs communaux); Derbaix ( quiregrette que le ministre n'ait pas répondu au chapitre avanttrait à la création d'un statut pecuniaire du personnel desadministrations provinciales et communales); Vermeylen,
m. i.. (qui est d'accord pour établir une égalité dans les
rémunérations du personnel provincial et communal et dansles cadres de ce personnel, déclare qu'il faut faire un geste
en faveur des communes du littoral), pp. 2131 a 2138.
discussion générale estclose.

Discussion des articles.
Art.3.Intervention de MM. Taillard (qui defend son amen-dement); Vermeylen, m. i. (qui declare, dans les designations

finales, tenir compte de la représentation proportionnelie,mais ne pouvoir être lie par un texte). p. 2138. -dement n'est pas adopte. -L'article 3 est adopté.
L'amen-

de MM. Taillard et Vermeylen. -L'amendement proposant un article 3bis n'est pas adopte,

Art. 6. Intervention de Mlle Baers (qui declare qu'elle votera
p. 2140.

le projet du moment que le ministre promet qu'il reexami-
nera les remarques faites lors de son discours): Vermeyien.
m.i (qui declare ne pas perdre de vue les remarques dMlle Baers). p. 2140. L'article 6 est adopte .,Art.9. Intervention de MM. Vermeylen et Taillard. - L'amen-
dement de M. Taillard n'est pas adopté. -- Intervention de
MM. Schot et Vermeylen. - L'amendement de MM. Schot
et Ronse n'est pas adopté. - L'article 9 est adopté, p. 2141.

Art. 10. Intervention de M. Taillard (qui declare retirer sonamendement), p. 2141. -- L'article 10 est adopté.Art. 12. Intervention de MM. Derbaix, rapp. (qui signale qu'une
modification doit être apportée au texte de la commission);
Nihoul (qui justifie la raison de son amendement); V.meylen, m. i. (qui demande le rejet de l'amendement Nihoul);Orhan de Xivry, Vermeylen et Nihoul. p. 2142 a 2143. -L'amendement n'est pas adopte. - L'article 12 est adopté.Art. 13. Intervention de MM. Derbaix (qui fait une observation
en ce qui concerne la rédaction); Harmegni
l'attention sur la notion du chiffre de la pop ..... ion): Ver-

(qui
meylen, p. 2143 et2144. -L'article 13 avec les deux modi-
fications de texte proposees par le rapporteur est adopté.Art. 17. Intervention de M. Derbaix (qui suggere une modification
de forme). p. 2144. -- L'article 17 est adopté.Art. 18. Intervention de MM. Moversoen (qui souligne qu'il
conviendrait de diminuer le revenu au profit de l'Etatetdela commune); Vermeylen, m. i. (qui propose de revenir au texte

Cet article est adopté tel que l'aadopte la commission, p. 2145. - L'article 18 est, adopte.l'amendement de M. Moyersoen etant retire.Art. 20. Intervention de MM. Ancot et Vermeylen, m. i.L'amendement de M. Ancot n'est pas adopte.- L'article 20
est adopté, p. 2147.

Art. 24. L'article 24 amendé est adopté, p. 2148.
Art. 26. Intervention de M. Derbaix, p. 2148. - L'article 26

est adopté.
Art. 27. Intervention de MM. Van Steenberge (qui demande de

rejeter l'article) et Allard (qui combat cette proposition);
p. 2148.- L'article 27 est adopté, p. 2148.
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Impôts (suite)
Art. 28. Intervention de M. Derbaix. - L'article 28 est adopte,
Art. 33. Intervention de M. Ancot (qui propose de supprimer cetp. 2

article). - L'amendement étant retiré l'article 33 est adopté,

Art. 34. Intervention de MM. Ancot, Vermeyien, m. i ., et Vanp. 2149.

Buggenhout, p. 2150.- L'amendement à cet article est retiré
et l'article 34 est adopté.

Art. 36. Intervention de MM. Derbaix et Vermeylen, p. 2152.

adopté.
L'amendement à cet article est retiré. - L'article 36 est

Art. 48. Intervention de M. Vermeylen, m. i ., (qui pense que le
Sénat peut adopter les amendements constituant des dispo-
sitions transitoires), p. 2153. - L'amendement du gouverne-
ment tendant à l'insertion des articles 45, 46, 47 et 48 est
adopté,p.2153. - L'article 48 est adopté, p. 2154.

Les autres articles sont adoptes sans discussion.Les articles amendes sont successivement remis aux voix et
définitivement adoptés,p. 2154.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 85 voix contre 9 et
14 abstentions, p. 2154 (27 octobre 1948).

Se sont abstenus :Mme Baudson, M. Coenen, F ., Mme Degeer-
Adère, MM. de Kerchove d'Exaerde, Fonteyne, Glineur,
Goossens, Levecq, Libois, Marion, Minnaert,Nihoul,Orban
de Xivry et Taillard.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
IMPOTS DIRECTS.

Revenus cadastraux.- Projet de loi concernant l'application des
lois relatives aux impôts directs, aux revenus cadastraux
afférents pour les années 1947 et 1948, aux immeubles
industriels par nature et par destination.

Doc.- Nº 226. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 236. Rapport de M. Harmegnies.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.598

Depo
irs 1948).- Renvoi en commission.

Pas . rapport par M. Harmegnies, p. 634 (17 mars 1948).
discussion générale.- L'article unique est adopté sans

observation, p. 688.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix et 2 absten-

tions, p. 784 (24 mars 1948). - Se sont abstenus : de Dor-
lodotetAncot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent
Taxes assimilées. - Projet de loi modifiant la législation en

matière de taxes assimilées aux impôts directs.
Doc. - Nº 426. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 470. Rapport de M. Ronvaux.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1687

(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Rense (au nom de M. Ronvaux),

p. 1732.
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1917.
Discours de MM. Catteau (qui demande la disjonction, le chapitre

concernant les spectacles et divertissements faisant l'objet
d'un amendement; cette demande n'étant pas acceptée, il
declare que l:groupe liberal emettra un vote negatif);
Eyskens, m. f ., (qui declare que le problème du theatre pro-
fessionnel se posera à l'occasion de la réforme fiscale
qu'ils'agit d'une mesure transitoire),p.2018 à 1919.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 110 voix contre 25
et 1 abstention, p. 2019 (3 août 1948). - S'est abstenu :M.de Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
IMPOTS INDIRECTS.

Taxes assimilées au timbre. - Projet de loi relatif aux taxes
assimilées au timbre.

Doc.- Nº 461. Rapport de M. Vos.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1687

(13 juillet 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport parM. Vos,p.1710 (15 juillet1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Orban de Xivry (qui demande au ministre des

finances de répéter ce qu'il a dit à la Chambre concernant
la liste des objets de luxe): de Dorlodot (qui déclare ne
pouvoir voter le projet, regrette le doublement de la taxe sur
le permis du port d'armes); Schot (qui combat certaines
formes tracassières employées pour la répression des
fraudes); Eyskens, m. f. (qui renouvelle son engage-
ment concernant la revision de la liste des produits

e luxe, répond a M.
insiste sur la nécessité de faire rentrer les impôts, afin de
pouvoir faire face à certaines subventions, notamment en ce
qui concerne les fonds des communes), pp.1912 à 1914.-
La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1914
L'ensemble du projet de loi est adopté par 96 voix contre 28

et 12 abstentions,p. 2018 (3 août 1948). - Se sont abste-
nus : MM. Estienne, Orban de Xivry, Schot. Steyaert, Tub-
back, Van den Storme, Van In, Van Kerckhoven, Van Laeys,
Van Loenhout, Ancot et Catatla.- Le projet est soumis à la
sanction du Prince-Régent.

Impôts (suite)
IMPOT SUR LE CAPITAL.

Projet de loi modifiant l'article 28 de la loi du 17 octobre 1945
établissant un impôt sur le capital.

Doc.- Nº 471. Rapport de M. Van Oudenhove.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p.1687

(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1923.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 124 voix et1 abstention, p. 2022 (3 août 1948). - S'est abstenu : M. de
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent

Dorlodot,

PROFESSIONS LIBÉRALES.
Proposition de loi portant revision des articles 25,30 et 83 des

lois relatives aux impôts sur les revenus coordonnées pararrêté du Regent du 15 janvier 1948 et visant à la mise
sur pied d'égalité des professions libérales soumises à une
discipline professionnelle légalement organisée et des
appointés et salariés.

Doc. - Nº 122. Proposition de M. Lilar.
Ann. - Prise en considération, p. 375 (11 février 1948).

REVENUS.
Hypothèque légale. · Projet de loi prorogeant temporairement

le privilège et l'hypothèque légale en matière d'impôts sur
les revenus.

Doc.- Nº 60. - Rapport de M. Vos.
Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants,p. 112

(17 décembre 1947).(17 décembre 1947). - Renvoi à la commission compétente.
Dépôtdu rapport par M. Vos, p. 169 (23 décembre 1947).

Discussion générale.
Discours de MM. Van Laeys (qui defend se

ments); Schot (qui expose les inconvénients du projet);
amende-

Vos, "rapp. (qui declare que s. interventions
MM. Van Laeys et Schot ne sont pas pertinentes);

de

Eyskens, m. f. (qui se rallie aux paroles du rapporteur),
pp. 194 à 199. - La discussion générale est close.

L'article unique est adopté sans observations, p. 196.
L'ensemble du projet est adopté par 99 voix contre 19 et

Sesont abste-5 abstentions, p. 207 (30 décembre 1947). - Se sont abste-
nus : MM. de Dorlodot, Derbaix, Tobback, Van In et Van

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Laeys.

TAXES DE SÉJOUR
Projetde loirelatifaux taxescommunalessur les « maisons de

logement >, ou < taxes de sejour ».
Doc. - Nº 243. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 690

(19 mars 1948).- Renvoi en commission.

Impôts.- V. aussi : Interpellation Nothomb.

Impôt sur le capital.- V. Impôts.

Inbel.- V.Affairesétrangères.

Incidents. - V. Chambres législatives :Sénat.

Incivisme. - V. Epuration civique.

Incivisme. - V. aussi : Epuration civique : Recours contre des
décisions non judiciaires

Incompatibilités. - V. Lois électorales.

Indemnisation.- V. Guerre :Réquisitions.

Indemnités aux magistrats suppléants.- V. Organisation judiciaire.

Indigenat.- V. aussi : Droit civil : Résistance.

Industrie charbonnière.- V. Commerce et industrie : Charbonnages.

Industrie charbonnière.- V.aussi:Motions Dierckx etEdg. De
Bruyne.

Infractions à la réglementation relative à l'approvisionnement du
pays. - V. Ravitaillement.

1. N. R.
CONSEIL DE GESTION.

.nn.- Annonce de la démission de M.F. Van den Bosch, mem-
bre du conseil de gestion de l'Institut national de radiodiffu-
sion, p. 2065.

I. N. R.- V. aussi : Budget des communications.

Instituteurs. - V. Enseignement. - V. aussi : Guerre.
Instruction criminelle. - V. Droit pénal : Procédure pénale.
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Interpellations.
Baert.

Ann. - V. Interpellation Servais.

Ann.- Adressée à M. le ministre des affaires économiques et des
Bouilly.

classes moyennes et à M. le ministre de la coordination
économique et du rééquipement national. Demande d'inter-pellation, p. 322.

M. Bouilly développe son interpellation « sur la situation quirègne dans l'industrie de la chaussure et les initiatives qui
pourraient être prises en vue de permettre à cette industrie
de faire face aux exigences actuelles », p. 392.- Discours
de MM. Allewaert (qui parle de l'aggravation de la situation
de l'industrie de la chaussure,de l'accord Benelux etdu niveau
des exportations); Spreutel (sur l'urgence d'une solution);de la Barre d'Erquelinnnes (quiparle des resolutions de
conférence nationale du travail, demande de rationaliser la
production, se plaint du trop grand nombre de détaillants);
Sironval (qui desire voir se développer davantage notre
cheptel, parle des exportations vers la colonie, relevel'accord conclu avec l'Angleterre); De Groote, m. c. e.et du r. n. (qui donne quelques details sur la politiquesuivie dans le domaine de l'outillage); Duvieusart, m.a.e.et des c. m. (qui répond à M. Bouilly); Bouilly (qui déclare
faire confiance aux ministres), pp. 392 à 400.

L'incident est clos.

Ann. - Adressée à M. le ministre de l'agriculture. Demande
Buisseret.

d'interpellation, p. 482.M. Buisseret développe son interpellation « sur les conditions
dans lesquelles s'effectue l'importation deanormales

2,000 vaches de race pie noire et sur les mesures qu'il compte
prendre pour arrêter d'urgence le trafic inadmissible quiesten cours », p. 573.- Discours de MM. Orban de Xivry (quiconstate que la question des vaches pie noire remonteplusieurs mois, signale la reduction du cheptel, deploren'a pas assez tenu compte des syndicats d'élevage de laprovince d Luxembourg, signale qu'il n'y a pas eu de
compénétration suffisante entre les différents syndicats,demande de bien vouloir réexaminer cette affaire, regrettequ'on a négligé de faire appel à un délégué luxembourgeois);
Orban,m.a. (qui s'étend sur le problème posé par M. Buis-seret, attire l'attention de l'interpellateur sur le fait que
cette importation se faisait sous le contrôle des syndicatsd'élevage, signale que c'est la première fois qu'il est procédéà l'importation de bétail d'élevage de Hollande, déclare quetous les syndicats étaient représentés, donne lecture de ladélibération prise par les syndicats, signale que le choix
de la personne désignée donnait toute garantie, déclare queson département étudie une formule ne pouvant plus donnerlieu à des abus individuels); De Bruyne, Edg. (qui déclareretirer l'ordre du jour pur et simple qu'il pensait déposer),pp. 573 à 580.- L'incident estclos.

de Dorlodot.
Ann. - Adressee a M. le ministre du ravitaillement. Demande"d'interpellation et demande d'urgence, p. 15.M. le président rappelle l'incident de la veille relatif à lademande d'interpellation de M. de Dorlodot. Interventionsde MM. Moens de Fernig, m.r.et i ., de Dorlodot et DeBruyne,p. 89.1. de Dorlodot développe son interpellation & au sujet desfermetures ordonnées aux magasins par décision admi-nistrative contrairement aux déclarations ministérielles »,p. 105. - Discours de MM. Bouilly (qui répond à M. deDorlodot); Derbaix (qui demande que le gouvernement

prenne une attitude favorable devant une proposition de loidéposée par le P. S. C.); Catteau (qui joint ses protestationsà celles de M. de Dorlodot). et Moens de Fernig, m. r. i. (quirépond aux différents orateurs), p. 105. - L'incident estclos.
Ann.- Adressée à M. le ministre de l'intérieur et à M. le ministredu ravitaillement et des importations : « I' sur les retardsapportés dans le paiement aux producteurs des marchandisesqui ont ete livrees il y a deux ans à la laiterie réquisitionneede Boussu-lez-Walcourt;2" sur les responsabilités qui pèsentsur l'Etat et la province de Hainaut ainsi que sur les irre-gularites et, subsidiairement, sur les detournements qui ont

pu se produire au cours de la gestion de la laiterie requi-sitionnee par la province de Hainaut ». M. le président faitpart de la demande d'interpellation de M. de Dorlodot.Interventions de MM. Vermeylen, m. i. (qui propose de fixerl'interpellation a huitaine); M. le président (qui proposel'ajournement jusqu'après les vacances): de Dorlodot (quise déclare d'accord), p. 598.
Developpe son interpellation adressee a MM. les ministres duravitaillement et de l'interieur :« 1º sur les retards apportesdans le paiement aux producteurs de marchandises qui ortété livrées il y a deux ans à la laiterie réquisitionnée deBoussu-lez-Walcourt; 2º sur les responsabilités qui pèsentsur l'Etat et la province de Hainaut, ainsi que sur lesirrégularités et, subsidiairement, sur les détournements quiont pu se produire au cours de la gestion de la laiterie

réquisitionnee par la province de Hainaut », p. 1939.
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Interpellations (suite)
Discours de MM. Bouilly (qui s'étonne que l'on interpellesur une affaire relevant des tribunaux, justifie la nécessité

(qui déclare que l'affaire est ennuyeuse pour les producteurs
de réquisitionner les laiteries); Moens de Fernig, m. r.et i.
et que le choix du gestionnaire s'est revele malheureux, faitobserve: que les comptes seront rendus prochainement etque le gouvernement prendra le deficit a charge, declareque l'enquête du parquet est en cours); de Dorlodot (quirépond aux déclarations du ministre); De Coene (qui demande
au ministre de s'occuper de toutes les laiteries se trouvantdans le même cas),pp. 1939 à 1944.- L'incidentest clos.Vote sur les ordres du jour proposés en conclusion de l'inter-pellation par M. de Dorlodot et par MM. de la Barre
d'Erquelinnes et Bouilly.

Intervention de MM. de Dorlodot, Bouilly, Desmedt, Leurquin,Moens de Fernig, Decoene, Orban de Xivry, pp. 2016 a 2018.
L'ordre du jour de confiance depose par MM.de la Barred'Erquelinnes et Bouilly est adopté, p. 2018.

Ann.- AdresséeàMM. lesministresde la justice et des finances :« 1º sur la défaillance de l'Office des séquestres lors de sonassignation par la société « Presse de Wallonie > en levée de
séquestre; 2º les conditions dans lesquelles les représentantsde l'Etat ont failli a leur mission en n'assignant pas regu-lièrement la société qui, pendant l'occupation, a fait paraîtrela Gazette de Charleroi; 3º les mesures à prendre pour quesoient éventuellement récupérés par la collectivité les millions
ainsi gagnés ou encaissés ». Demande d'interpellation, p. 648.- Avise le Sénat du retrait de sa demande d'interpellationadressée à MM. les ministres de la justice et des finances
au sujet de l'affaire de la Gazette de Charleroi, b. 970.

Ann.- Demanded'interpellation adressée au gouvernement « ausujet des faits relates dans l'interview du marechal des Icgis.pensionné Maurice B ..., publie dans le journal Vrat. du4 juin 1948 >. Discours de MM. Spaak: (qui estime que lesdéclarations du maréchal de logis n'interessent point le gou-vernement); de Dorlodot (qui développe sa demande d'inter-
lu maréchal despellation en rappelant les déclarations du maréchal des

logis, qui prétend que certaines personnes ont sollicité defaux témoignages contre le chef de l'Etat): Spaak, p.m.et m.a.é. (qui déclare que le gouvernementnesaurait inter-venir danscette affaire), pp. 1716 et 1717.
L'inscription à l'ordredu journ'estpasadoptée.

Dierckx.
Ann.- M.Dierckx développe son interpellation adresséeà M. leministre des finances et à M. le ministre du budget « à proposdes contradictions entre les documents officiels et les chiffres

communiqués à la presse par M. le ministre des finances.
concernant le rétablissement de l'équilibre budgétaire pourl'exercice 1947, le montant du mali existant a la fin du ditexercice ainsi que le nombre d'agents actuellement enfonction >. Discours de MM. Eyskens, m.f. (qui déclare
que M. Dierckx vise a exercer une influence sur l'opinion
publique, souligne la bonne situation des finances, déclare
que le gouvernement a tenu ses promesses, parle des conse-
quences de la hausse des prix et de la convertibilité de lalivre, parle de la réduction du personnel de l'Etat, soulevela question de la liquidation des organismes nés de la guerre.declare que le gouvernement a exécute son programme,déclare avoir stabilisé la situation de 1947, constate que lelite de la hache a realisé des compressions, souligne lanécessité de moderniser le travail des administrations, affirme
que la politique appliquée depuis la libération a vise à sauver
le franc, souligne l'importance des degrevements fiscaux.
declare que le gouvernementcherche à stimuler la productivité.
parle du Plan Marshall. declare que le gouvernement pronedes réformes de structure qui répondent aux aspira-tions de l'heure. evoque ies travaux de la conférence
des cinq ministres des finances); Dierckx (qui .regrette
que le ministre n'ait pas répondu a ses questions,
demande que l'esprit qui anime le gouvernement soitmodifie); Merlot, m. b. (qui appuie les arguments deM.M. le ministre des finances, declare que M. Evskens
a répondu aux questions de M. Dierckx, fait observer
que les chiffres budgétaires confirment les donnees
citees par le ministre des finances en ce qui concerne ie
nombre d'agents de l'Etat); de Dorlodot (qui déclare que
du point de vue de l'économie nationale, il n'y a pas de
réduction d'impôts et constate que la fiscalité décourage
l'épargne), pp. 816 à 829.- L'incident est clos.

Fonteyne.
Ann.- Adressée à M. le premier ministre et à M. le ministre de

a justice. Discussion sur l'urgence. Observations deMM. Fonteyne, Doutrepont, De Clercq et M. le président. p. 89.
Developpe son interpellation « sur les mesures que le gou-

vernement compte prendre, en présence de l'augmentation
constante du coût de la vie, pour parer a la hausse des
loyers le 1er janvier prochain z Discours de MM Van
Remoortel (qui signale qu'une proposition de loidéposée); Struye, m. j. (qui répond a M. Fonteyne): Fonteyne

a été
(qui ne se déclare pas satisfait des déclarations de M. Struye);

6
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Interpellation (suite)
Spaak, p. m. et m. a. e. (qui expose la position du gou-
vernement); Mertens (qui declare, au nom du groupe socia-

p.102.
liste, deposer une proposition d'ordre du jour pur et simple),

L'ordre du jour pur et simple est adopte par 124 voix contre 15
et 2 abstentions, p. 118 (17 décembre 1947).- Se sont
abstenus : MM. de Dorlodot et Dierckx.

'Ann.- Adressée à M. le ministre de la justice « sur les conditions
de detention >>. Demande d'interpellation,p. 780.

Adressée à M. le ministre de la justice « sur la politique à
l'égard des travailleurs étrangers ». Demande d'interpellationet demande d'urgence, p.2065 (20 octobre 1948).- Deve-
loppe son interpellation, cite des cas d'expulsion et demande
de garantir la liberté de défense et les droits des étrangers
ou étrangères qui ont epouse des Belges. Discours deMme Vandervelde (qui suggère de rétablir la commission
interministérielle des étrangers et demande que les mesures
soient conciliées avec le respect des droits de l'homme);MM. Struye, m. j. (qui declare qu'il y a de nombreux clan-
destins en Belgique et que sa circulaire du 4 août 1943
était parfaitement justifiée, explique les motifs de certaines
expulsions, déclare revoir le problème concernant la com-
mission interministérielle); Fonteyne (qui déclare proposer
un ordre du jour demandant qu'on revoie la politique du
ministre à l'égard des étrangers qui sont entrés régulière-
ment dans le pays). pp. 2114 à 2120. - L'incident est clos.
L'ordre du jour impliquant la confiance, déposé par MM. Edg.De Bruyne et Mertens, est adopté par assis et leve, p. 2154
"(27 octobre 1948).- M. Gillon donne le sentiment du groupelibéral.

Gillon.
Demande d'interpellation « sur le fait que Courtrai se trouvetoujours sans bourgmestre et sur les causes de cette carence >>

Discours de M. Vermeylen, m. i. (qui propose de reporterquinzaine l'interpellation de M.Gillon),p.1717.- L'inscrip-tionà l'ordredu jourestadoptée.Développe son interpellation.
p.1938 (29 juillet 1948).- I cours de MM. Mullie ( qui
appuye la demande de M. Gillon et insiste pour que la nomi-nation soit faite sans plus de retard); Vermeylen. m. i. (quideclare que des difficultés d'ordre administratif ont surgi).pp. 1938 et 1939. - L'incident est clos.

Glineur.
'Ann.-- Adressee a M. le ministre de la justice. Demande d'inter-

. pellation, p. 140.- M. Glineur developpe son interpellationsur . certaines mesures
faveur

de grace intervenues en
et l'émotions traîtres, dont certains condamnés a mort,qu'elles ont provoquée dans le paysp.
répond aux différents cas soulevés par l'interpellateur);

361. Discours de MM. Struye, m. (qui
Vergeylen (qui signale certains faits);Buisseret (quiparlede la politique de clémence, de l'épuration administrative, dela santé morale du pays); Fonteyne (qui explique la raisonpour laquelle son groupe a déposé plusieurs propositions

de loi); Glineur (qui formule quelques brèves observations).pp. 361 à 370. -- Discours de MM. Gillon (au sujet du rap-prochementdes points de vue divergents); De Bruyne, Edg.(au sujet des ordres du jour déposés) ; Glineur (qui demande
une rectification de la politique suivie jusqu'à présent)Mertens (qui declare ne pouvoir se rallier a un ordree du
jour de méfiance, soulève une seconde question); Doutrepont
est clos.
(au sujet de l'intervention de M. Gillon), p. 371.- L'incident

Vote sur l'ordre du jour de confiance au gouvernement. Inter-ventions de MM. Gillon et De Boodt, p. 388. - L'ordre du
jour de confiarce est adopté, p. 389.

Godding.
'Ann. - Adressee a M. le ministre des finances « au sujet de lagestion de l'Office des Séquestres >. Demande d'interpella-

Adressee a M. le ministre des colonies. Demande l'interpella-
tion, p. 1176. - M. Godding développe son interpellation
« sur la situation de l'enseignement officiel pour enfants
européens au ( congo belge ».V. discussion budget des colonies.

Harmegnies.
Ann.- Adressee a M. le ministre de l'interieur. Demande d'inter-pellation, p. 110.

M. Harmegnies developpe son interpellation < sur le retard
apporté par le gouvernement dans l'application des mesures
préconisees par la commission speciale pour l'étude de
l'assainissement des finances communales et provincialesp. 120.-- Discours de MM. Yernaux (quise déclare d'accord
avec M. Harmegnies); Schot ( qui critique la façon de proce-
der des différents gouvernements); Taillard (qui se declare
d'accord avec MM. Harmegnies et Yernaux): Vermeylen, m. i.
est clos.
(qui répond aux différents orateurs), p. 120. -- L'incident

'Ann. Demande d'interpellation . adressee à MM.
s travaux publics, P.

les
ministres des finances et des travaux publics, p. 892.

M. Harmegnies developpe son interpellation « sur l'arret dans
l'octroi de subventions pour travaux communaux et provin-
ciaux et sur le point de connaître si le gouvernement estdécidé à maintenir cecte grave mesure >>, p. 1332. - Discours ]de MM. Machtens (qui confirme l'avis de M.Harmegnies,

Interpellation (suite)
déplore que differents ministères aient à s'occuper des
questions d'hygiène); Delmotte (qui déplore les mesures
trop draconniennes qui ont été prises); Allewaert (qui serallie aux observations formulees par les orateurs prece-dents); Glineur (qui présente quelques brèves observations),
Eyskens, m. f. (qui souligne les difficultés budgétaires,
déclare que les budgets extraordinaire et ordinaire nécessitentl'appel à l'emprunt, déclare qu'il sera possible de débloquer
en partie le budget extraordinaire grâce à la réussite del'emprunt que le gouvernement vient d'émettre et qu'une
partie de ces crédits pourra servir pour les travaux commu-
naux); Behogne, m. t.p. (qui déclare qu'un crédit de 600 mil-lions a été octroyé cette année pour subsidier les travaux com-
munaux, donne la répartition des crédits alloués à différentstravaux,déclare qu'un crédit supplémentaire de 100 millions
sera demandé au parlementpour équiper les habitations des
mineurs, répond à M. Machtens); Van Buggenhout (quiremercie le ministre pour les explications fournies); Harme-gnies (qui fait quelques reserves sur le discours de M. Eys-kens), pp. 1332 à 1340. - L'incidentestclos.

Jespers.
Ann.- Adressee a M. le ministre de l'instruction publique.Demande d'interpellation et demande d'urgence, p.410.M. Jespers développe son interpellation sur « insuffisance des

rémunérations accordées aux membres de l'inspection del'Etat de l'enseignement primaire et sur les retards mis àpourvoir aux places devenues vacantes, malgré le nombresuffisant de candidats disponiblesde MM. Huysmans, m. i. p. (qui répond à l'interpellateur);
475. Discours

Libois (qui exprime l'opinion de son groupe sur la questionsoulevée par M. Jespers); Van In (qui demande le relèvementdu traitement de l'inspecteur au niveau de celui des pro-fesseurs d'athénée); Huysmans, m. i. p. (qui répond àM. Libois); Jespers (qui demande au ministre de revoir son
attitude); Van In (qui voudrait connaître l'avis da ministre
au sujet du déclassement des inspecteurs de l'enseignement
primaire), pp. 475 à 479. - L'incident est clos.

Leclercq.
Ann.- Adressée à MM. les ministres desaffaireséconomiquesetdes classes moyennes, du ravitaillementetdes importations.Demande d'interpellation,p.248.M. Leclercq developpe son interpellation < sur les conse-

quences desastreuses pour les hoteliers et restaurateurs des
dispositions de réglementation nouvelle qui leur sont impo-sées par le récent arrêté du 27 décembre 1947 sur la matière ».
p. 315.- Discours de MM. Ancot (qui s'associe aux paroles
de M. Leclercq); Moens de Fernig, m. r. i. (qui répond aux
orateurs); Buisseret (qui trouve regrettable d'avoir attendu
si longtemps pour finir par réaliser ce qui eut pu se faire
depuis le 1er août de l'an dernier), pp. 315 à 320.- L'inci-dent est clos.

Minnaert.
Ann.- Adressée à M. le ministre du travail et de la prévoyance

sociale et à M. le ministre des communications. Demande
d'interpellation et demande d'urgence, p. 234.M. Minnaert développe son interpellation « sur la situation
tragique des ouvriers du port de Gand durement touchés
par le chômage », p. 248.- Discours de MM. Ronse (qui
réclame la construction d'une écluse et l'amélioration ducanal); Crommen (qui fait siennes les paroles de M. Ronse
et reclame une nouvelle ecluse a Terneuzen); Van Acker,
m. c. (qui répond aux orateurs); Minnaert (qui repond aMM. Ronse et Crommen), pp. 248 à 254. - L'incident est
clos.

Ann.- Demande d'interpellation adressée à M. le ministre del'interieur,p.1286.
Développe son interpellation adressée au ministre de l'intérieur

« sur les ordonnances de police votees par certains conseils
communaux et qui sont en opposition avec l'article 19 de laConstitution »,p. 1490. - Discours de MM. Vermeylen, m. i.(qui déclare que le conseil communal de Gand est resté
dans les limites de la Constitution, fait savoir que des
mesures ont été prises après les incidents provoqués par des
inciviques dans la salle Roelant, à Gand, et que la loi autorise
les conseils communaux à intervenir lors de manifestations
en plein air); Fonteyne (qui declare que le règlement du
conseil communal est inconstitutionnel et menace la liberté);
Minnaert (qui proteste contre les agissements de ceux qui ne
se servent de la liberté et du droit que pour des fins de
propagande); Vermeylen, m. i. (qui répond à M. Fonteyne),
pp. 1490 à 1494. - L'incident est clos.

Missiaen.
Ann. Adressee a M. le premier ministre. Demande d'interpella-

tion et demande d'urgence,p. 15.
Demande l'urgence pourson interpellation,p.191.- L'urgence

est adoptée.
M. Missiaen developpe son interpellation « sur le sabotage

de l'enseignement officiel >>, p. 214. - Discours de MM. Libors
(qui fait siennes les paroles de M. Missiaen, parle de la
prolongation de la scolarité et rappelle au ministre une ques-
tion posee); Behogne, m. t.p. qui defend la cause de son
département); Huysmans, m. i.p. (qui répond à M. Libois,
s'adresse aux membres de la droite, repond aux details de
l'interpellation); Vermeylen, m. i. (qui répond à M. Missiaen);
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Interpellation (suite)
Missiaen (qui répond aux ministres); Van Buggenhout (qui
expose la situation dans sa commune); Moulin (au sujet de
la création d'une ecole moyenne a Frasnes-lez-Buissenal),
pp.214 à 232.- L'incident est clos.

Nothomb.
Ann.- Adressée à M. le premier ministre et ministre des affaires

étrangères. Demande d'interpellation et demande d'urgence,
.p. 15.- Observation de M. Libois, p. 17.

M. Nothomb développe son interpellation « sur les conditions
nouvelles de la politique extérieure et intérieure de la Bel-
gique au lendemain des deliberations de l'O. N. U. et de
la constitution du Kominform, et à la veille de la conférence
des puissances pour la solution du problème allemand »,
p. 27. - Discours de MM. Taillard (qui défend la déclara-
tion de Varsovie); d'Aspremont Lynden (qui proteste contre
une calomnie du Drapeau rouge et répond à M. Taillard);
Coenen (sur le capitalisme exploiteur), et Spaak, P.et m. a. e. (qui répond aux différents orateurs), p. 32. m.
L'incident est clos, p. 43.

Ann.- Adressée à M. le premier ministre, ministre des affaires
étrangères « au sujet de l'octroi d'un visa pour l'Allemagne

p.119.
occupée ».Demande d'interpellation et demande d'urgence,

Ann.- Adressée à M. le ministre des finances « à propos de la
circulaire que l'administration fiscale vien d'adresser a tous
les contribuables en retard de paiement, et notamment
tous ceux dont les réclamations les plus justifiées sont pen-
dantes devant les directions provinciales des contributions
pour les menacer de la réalisation de leurs biens si,avant
le 5 novembre, ils n'ont pas payé ce qui est réclamé ou n'ont
pas fourni de garanties ». Demande d'interpellation, p. 2122.

M. Nothomb insiste sur l'urgence de son interpellation, p. 2122.
- Il signale la situation angoissante de certains contribua-

bles qui ont introduit des réclamations contre les taxes
qui leur sont imposées et qui se trouvent dans l'impossibilité
répond
d'obtenir des cautionnements, p. 2130. - M. Eyskens, m. f .,

à M. Nothomb que les comptables des
recettes et les receveur

responsables
des contributions sont

nellement vis-à-vis de la Cour
person-

des
comptes de la rentrée des impôts,annonce qu'il a déposé un
projet qui apporte une réforme fondamentale aux articles 71
et 72 des lois coordonnées en cause, p. 2130. - M. Nothomb,
en présence des déclarations faites, ne maintient pas la
demande d'urgence, mais demande que l'interpellation reste
inscrite à l'ordre du jour, p. 2131 (27 octobre 1948).

.Pholien.
Ann.- Adressée à M. le ministre du commerce extérieur parM.Pholien « au sujet des mesures que compte prendre le

gouvernement pour assurer la defense des intérêts belges,
fort importants, dans la societe « Barcelona Traction Light
and Power Cy Ltd », qui paraît être victime de mesures
étranges de la part d'autorités espagnoles ». Demande
d'interpellation,p.540.d'interpellation, p. 540. - Intervention de MM. Bouilly (qui
regrette l'absence de M. Pholien, demande au gouvernement
de rejeter l'interpellation);Edg. De Bruyne (qui répond aux
observations de M. Bouilly); van der Straten-Waillet, m. c. e.
(qui déclare qu'il fournira des explications lors de l'inter-
pellation); Doutrepont (qui fait observer que la rédaction
de l'interpellation n'est pas régulière), p.540. - Reprise de
la discussion. Discours de MM. Pholien (qui s'excuse de -on
absence à la séance précédente, relève les allégations de
M. Bouilly, remercie M M. De Bruyne et Rolin des paroles
qu'ils ont prononcees, attire l'attention sur des investissements
faits à l'étranger, démontre l'avantage qui résulte pour lBelgique d'avoir des rentrées en devises fortes, répond à
M. Doutrepont, declare defendre les interets legitimes
de la Belgique en
qui s'impose);

appuyant une action internationale
der Straten-Waillet.van m. c. e. (qui

constate avoir été mis £ en cause par M. Bouilly.
déclare se mettre à la disposition du Sénat
exposer le point de vue du gouvernement); Bouilly

pour
( qui

déclare ne pas avoir abordé le fond de la question, estime
qu'il n'y avait pas lieu d'interpeller); Van Remoortel (qui

demande à M. Bouilly de ne pas s'opposer à l'interpellation),
M. Pholien developpe son interpellation, p. 590.- Discours

566.
de MM. Buisseret (qui parle de la question des investisse-
ments à l'étranger, demande au gouvernement qu'elle est sa
politique generale); van der Straten-Waillet, m. c. e. (quidéclare que rien ne sera épargne en vue de la défense des
intérêts belges à l'étranger): de Dorlodot (qui critique la
carence du gouvernement, déclare ne pouvoir admettre que
les dépôts belges à l'étranger ne soient pas garantis);
Schot (qui réclame du gouvernement une déclaration claire
et nette), pp. 590 à 595.- L'incident est clos.

Servais et Baer !.
Ann. - Adressée à M. le ministre des affaires économiques.

Demande d'interpellation, p. 15.
MM. Servais et Baert développent leur interpellation « sur

l'échéance prochaine de la loide cadenas etsur les mesures
à prendre pour assurer une egalite relative entre petits e
grands magasins de detail >, p. 46. - Discours de
MM. Lohest (qui estime que la loi est nécessaire); Van
Kerckhoven (sur la defense des classes moyennes); Sironval
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Interpellation (suite)
(qui regrette que la loi de cadenas ne soit qu'une demi-
mesure); Van Loenhout (sur les infractions à la loi de
cadenas); Duvieusart, m.a.é.etc.m.(quidéclare quec'est
dans l'égalité Je la concurrence qu'il faut chercher la solutiondu problème); Buisseret (qui critique la position du gou-
vernement); Servais (qui répond à M. Buisseret et au
ministre); Schot (qui suggère une réduction de certains
impôts); Lohest (qui demande le depot du projetdu ministre
et une dernière mesure de cadenas pour six mois); Dierckx
(qui depose un ordre du jour); Duvieusart, m. a. e. et c. m .,Van Remoortel, De Bruyne et Hanquet (sur la recevabilité de
l'ordre du jour de M. Dierckx), pp. 46 à 57. - L'ordre du
jour pur et simple est adopté, p. 83.

Italie.- V. Affaires étrangères:Traite de paix.

J
Jeunesse.- V.Enfance
Jonction Nord-Midi. - V. Transports : Chemins de fer.
Juges de paix suppléants.- Y. Organisation judiciaire.
Juridictions militaires. - V. Armée : Magistrats.
Justice militaire.- V. Armée : Compétence de la juridiction mili-

taire.

L

Langues.- V. Administrations publiques.
V.aussi :Armee.

Langues.- V.aussi la discussion du projet de loi prescrivant
l'exécution d'un recensement de la population, pp. 17 à 23.

Langues.- V. aussi : Organisation judiciaire.
Legitimation des enfants.- V. Droit civil : Mariage.
Lettres de change et billets à ordre.- V.Droitcommercial.
Licences.- V. Commerce et industrie : Importation et transit de

marchandises
Listes.- V. Chambres législatives : Sénat.
Loi communale. - V. Commones.

Loi de cadenas.- V. Commerce et industrie:Magasins.
Lois électorales.
BULLETINS DE VOTE.

Proposition de loisupprimant la case de tête des bulletins de
vole pour les élections législatives et provinciales.

Doc.- Nº 214. Rapportde M. Derbaix.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 514 (2 mars 1948).

Discussion générale
Discours de MM. Derbaix (qui motive les raisons pour le rejet

de la proposition présentée par M. de Dorlodot): de Dorlodot
qui défend sa proposition, de montre l'avantage de la suppres-
sion de la case de tête): Nothomb (qui rappelle au Sénat
avoir depose une proposition plus souple. appuie la these
de M. de Dorlodot), pp. 846 à 851. - La discussion générale
est close.

L'article unique est rejeté.
La proposition de loi n'est pas adoptée, p. 851 (28 avril 1948).

CORPS ÉLECTORAL PROVINCIAL.
Projet de loi fixant la composition du corps electoral provincial.

Doc.- Nº 434. Rapport de M. Lagae.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants, p. 500

(2 mars 1948).- Renvoi en commission.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1697.
L'en emble du projet de loi est adopté par 122 voix contre 1,

p. 1713 (15 juillet 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

ELECTIONS LÉGISLATIVES.
Suffrage féminin.- Projet de loiattribuant ledroitde voteaux

femmes pour les Chambres legislatives.
Doc. - Nº 171. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 232. Rapport de M. Machtens.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 442

(24 février 1948). - Re woi en commission.
Dépôt du rapport par M Machtens, p. 608 (16 mars 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Machtens, rapp. (qui propose le rejet des

amendements déposés par M. de Dorlodot); Vermeylen, m. i.
(concernant la revision des listes électorales et l'acquisition
de la nationalité belge); Mme Spaak (qui se réjouit
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Lois électorales (suite)
de la participation
pays, evoque l

des
figure

femmes . à la politique du.à
£ d'Emile Vandervelde, regrette

qu'il y ait encore des restrictions au vote
déclare que la femme n'est pas restee insensible aux grands

féminin,

progrès sociaux accomplis, defend le rôle de la mere, exhalte
le courage de la femme durant l'occupation);Edg.De Bruyne

atı nom du P. S. C ., rend hommage(qui, aux
femmes, plaide la de la femme dans la viecause

aboutissement de longs efforts, regrette que la Chambre
politique); Mme Ciselet (qui applaudit à l'heureux

cru devoir en retarder l'application, fait une remarqueaM. le
ministre de l'intérieur); Missiaen (qui se déclare adversaire
du projet, prétend que ce sont les dirigeantes féministes
qui désirent l'adoption de la loi, déclare que les femmes se

laisseront influencer par les directives d'ordre politique);
Mlle Baers (qui regrette les paroles prononcées par M. Mis-
siaen, considere l'adoption du projet comme un hommage
aux femmes, prend la defense des religieuses): Taillard (qui
précise l'attitude du groupe communiste. suggère de refor-
mer le Code civil); Mme della Faille d'Huysse (qui se borne
à quatre considérations et à une conclusion); Van Remoortel
(quirépond au discours de M. Missiaen, parle de la question
d'opportunité); Orban de Xivry (qui s'élève contre le discours
de M. Missiaen); Machtens, rapp. (qui traduit le sentiment
des membres en exprimant un regret), pp. 702 à 711. - La
discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 3. L'article 3 est adopté. Les autres articles sont adoptés

sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 151 voix contre 3,

p. 781 (24 mars 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

INCOMPATIBILITÉS
Communes. - Proposition de loi modifiant l'article 67 de la loi

electorale communale.
Doc. - Nº 281. Rapport de M. Vernaux.

Discussion générale
Discours de MM.de Dorlodot (qui defend sa proposition);

Yernaux, rapp. (qui répond a M. de Dorlodot), p. 955 a 956.
La discussion generale est close
L'article premier n'est pas adopté.
La proposition de loiest rejetée,p.969 (20 mai1948).

Loyers.- V. Droit civil :Baux à loyer. - V. aussi : Droit civil.
Allocation compensatoire.

Loyers. - V. aussi : Interpellation Fonteyne.

M

Magasins.- V. Commerce et Industrie.

Magasins (fermeture).- V. aussi: Interpellation de Dorlodot.

Magasins. --V. aussi : Interpellation Servais
Magistrats. - V. Armee : Juridictions militaires. V. aussi :Orga-

nisation judiciaire.
Magistrats coloniaux. -- V. Organisation judiciaire.
Magistrats suppléants.- V. Organisation judiciaire.
Maisons de logement (taxes). -- V. Impôts, taxes de séjour.
Marchandises. - V. Commerce et Industrie, Licences

Mariage. - V. Droit civil.
Marine.
FONDS DE L'ARMEMENT.

Projet de loi tendant à assurer le maintien et le developpement
de la marine marchande, de la peche maritime et de la
construction maritime et instituant a ces fins un fonds de
l'armement et des constructions maritimes.

Doc. - Nº 36. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 85. Amendements proposés par M.Schot.
Nº335.Rapport de M. de la Barre d'Erquelinnes.
Nº 399. Amendements proposes par MM. Verbaet et Schot.

Ann.- Dépôt de ce projet par M. Van Acker, m. c ., p. 99" (3 décembre 1947)."
Depot du rapport par M. de la Barre d'Erquelinnes. p. 1059

(27 mai 1948).
Discussion generale

Discours de MM. de la Barre d'Erquelinnes, rapp .. ( qui fait
un exposé de ce problème d'une importance capitale pour
l'équipement national,declare que la Belgique do; s'efforcer
de prendre dans le domaine maritime la place qui lui revient);Verbaet (qui croit que la flotte marchande devrait atteindre !
1 million de tonnes au moins. demande que le montant des
subsides aux armements soit determine dans l'avenir, espere

Marine (suite)
que les amendements deposes par M. Schot et lui seront
adoptes); De Block (qui defend le projet, conteste la com-petence des dirigeants de l'armement d'avant 1940); Van
Acker, m. c ., (qui signale que notre flotte marchande est
actuellement aussi forte qu'en 1940, constate l'effort realise
depuis la libération, declare envisager l'avenir avec confiance,
insiste pour que le projet de loi soit adopte); Schot (qui
défend les amendements déposés, souhaite des allègements
fiscaux pour l'industrie de l'armement); de la Barre d'Erque-
linnes, rapp. (qui voudrait apporter une correction au texte),
p. 1548 à 1555.

La discussion générale est close.
Discussion des articles

Art.1à 5 sontadoptés.- Art.6.L'amendement de MM. Ver-
baetetSchotestadopté.- L'article 6 amende est adopté. -
Art.7 à 10 adoptés.- Art. 11bis. Intervention de M. de la
Barred'Erquelinnes (qui fait une mise au point), p. 1557.-L'amendement n'est pas adopté. - Art 11ter. L'amendement
de MM. Verbaet et Schot n'est pas adopté. - Art. 12 à 15
adoptés. p. 1555 à 1558.

Discussion en seconde lecture de l'article6.
Discours de M. Verbaet (qui au nom de M. Schot, cosigna-

taire, déclare ne pas insister pour le vote de l'amendement),
p. 1566. - L'amendement n'est pas adopté. - L'article 6

p. 1566.
est adopté dans la rédaction proposée par la commission,

L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre
abstentions,p. 1648 (25 juin 1min 1948). "Se sont abstenus

6
:

MM Taillard, Boulanger, Coenen, Depotte, Duchaine et:et
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Fonteyne.

GENS DE MER.
Assurances sociales. - Projet de loi portant revision de l'arrêté-

loi du 23 octobre 1946, modifie par celui du 28 février . 1947
relatif aux accidents du travail survenus aux gens de mer.

Doc. - Nº 321. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 377. Rapport de M. De Block

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p .. 984
(25 mai 1948).- Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. De Block, p.1320 (15 juin 1948).
Pasdediscussion generale.
Les articles sont adoptes sans observation, p.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

96 membres presents, p. 1643 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Médecins vétérinaires. - V. Art de guérir.

Médecins vétérinaires. - V. aussi : Enseignement. Enseignement
superieur.

Milice. -- V. Armée.

Mineurs.--V. Droit penal, Crimes contre la sûreté de l'Etat.
Ministere public. - V. Organisation judiciaire, Discipline de Cours

et Tribunaux.
Ministres du cutte.- V. Cultes.
Modification de certains taux en matière civile.- V.Droit civil.
Monnaies divisionnaires.--V. Finances.

Monnaies étrangères.- V. Banque Nationale.

Motions d'ordre.
Ancot.

Ann. - Demande quelle sera l'attitude du gouvernement,suite
à une déclaration desirStafford Cripps,mentionnant lespays- Observation decu pourront se rendre les touristes anglais. -

Bouilly.
M. van der Straten-Waillet. m. c. e ., p. 780.

Ann. - Demande au premier ministre des éclaircissements au
sujet des operations monétaires qui viennent de se dérouler
en France.p.306.-- Discours de M.Spaak,p.m.e.m.a. e .,
(qui répond à M. Bouilly). p 306.- L'incident est clos.

Donne connaissance d'une communication de M. Parisis,
membre de la Chambre des representants.p. 1076.

Emet le voeu que la Chambre s'attache à examiner le projet
relatif au bail a ferme, afin que le Senat puisse le voter au
cours de la deuxième quinzaine de juillet.p. 1453.

Propose de limiter le temps de parole a cinq minutes en ce qui
concerne la discussion sur la proposition de la consultation
nationale,p.2083.- Interventions de MM. De Bruyne, Edg.
et de Doriodot. Cette proposition est adoptée par assis
et levé.

Buisseret.
Ann. - Souhaite que le ministre des finances soit présent lors de

la discussion de son budget. p. 1599. - Observations de
M. Merlot.
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Motions d'ordre (suite)
.. . Insiste pour que, dès la rentrée des vacances parlementaires,

... commission competente s'occupe de la loi relative aux pen-
sions du personnelprovincial etcommunaletde la propo-
sition concernant la péréquation des pensions de la Caisse
de retraite, p. 2029.

Crommen.
Ann.- Tient a déclarer que les sommes touchees par M. Pirenne.

pendant la guerre constituaient des avances et qu'elles ont
été remboursées, p. 2099. - L'incident est clos.

d' Aspremont Lynden.
Ann.- Demande au ministre de l'agriculture de faire une décla-

ration sur la pénurie de pommes de terre. p. 48.- Discours
de M. Orban, m. a ., (qui répond à M. d'AspremontLynden),

8.- L'incident estclos.
Demande au gouvernement a connaitre ses intentions au sujet

de l'organisation administrative du plan Marshall en Belgique.
Observations de M. Doutrepont, p. 992. - Observationsde M. Spaak. p. 992. 1. le président propose de chargere bureau d'étudier la question et de présenter des propo-

sitions précises. p. 992.
De Bruyne. .
Ann,- Propose de passer au vote de l'article 1er du projet deoi autorisant le Roi à établir un système de solidarité dansl'industrie charbonnière et à pourvoir aux moyens d'assurer

la poursuite de l'exploitation des charbonnages qui cesse-
raient leur activité, d'y procéder par appel nominal etdemande à pouvoir faire une déclaration, avant le vote. au
nom du groupe P. S. C ., p. 698.

de Dorlodot.
Ann.- Rappelle au Senat que son interpellation à M. le ministre

du ravitaillement avait ete fixee la veille et que le ministre
du ravitaillement n'était pas présent, p. 74. - Observations
de MM.De Bruyne, Doutrepont et du président.

Déclare représenter ses amendements repoussés en commission
au sujet du vote des femmes, p. 648. - Observations deMM. Edg.DeBruyne et Machtens.

Demande un accomodement permettant au Sénat d'entendre
tous les discours.- Observations de M. Ronse. p. 1737.

". de la Vallee Poussin.
Ann.- Demande au premier ministre si la création d'une assem-

blee européenne élue par les parlementaires nationaux est
dans la ligne de la politique belge.- Réponse de M.Spaak;
p. 1945.

Dierckx.
Ann. - S'étonne du manque de fair play de clore la discussion

de l'article 1er du projet de loi autorisant le Roi a établir unsystème de solidarité dans l'industrie charbonnière et à
pourvoir aux moyens d'assurer la poursuite de l'exploitation
des charbonnages qui cesseraient leur activité, sans l'avoirentendu. p. 698.

Prend la parole pour une rectification de votes, p. 899.
JustificationsdeMM. Catteau etLilar.Proteste contre les méthodes de travail du Sénat. invite le pré-
sident, par application de l'article 52 du règlement. à consta-ter, par l'appel nominal, que le Sénat n'est pas en nombreet à lever la séance, afin d'étudier les rapports et de préparerles interventions, p. 1587.

Ann. - Demande au gouvernement quand les budgets seront
Doutrepont.

Observation de M. Spaak.p.m.etm.a.e.déposes. p. 43.-Fonteyne.
Ann.- Constate que certains amendements deposes n'ont pasencore ete distribues. p. 443.

Regrette que l'assemblée ne se soit-pas déclarée d'accord sur
sa proposition de remise de la fin du débat sur le projetmodifiant l'article 10 de la loi du 17 avril 1878 contenant letitre préliminaire du Code de procédure pénale, p. 761.

Gillon.
- Se plaint des mauvaises méthodes de travail du Sénat,`p. 1444. - Observations de M. Van Belle.

Glineur.
Ann.- Demande si des dispositions ont été prises pour eviterle renouvellement des incidents qui ont eu lieu l'année passee

à l'occasion du Te Deum. - Observations de M. Vermeylen,
m. i ., p. 1734. - L'incident est cios.

Godding. Nantissement.
Ann.- Regrette que les élus de la Nation n'aient pas été invités

aux funérailles nationales du general baron Tombeur de Nationalité.
Tabora, p. 119.

Harmegnies.
SERVICE

Ann.- Demande que le gouvernement et le bureau du Sénat
prennent les dispositions nécessaires pour que le projet de loide l'assainissement des finances communales et provincialessoit discute dans la deuxième quinzaine de septembre,
p. 1938. - Observation du ministre de l'intérieur.

Lagar.
Ann.- Demande des précisions au ministre de la santé publique

au sujet d'une declaration. lors de la discussion du budget
extraordinaire.extraordinaire. - Observation de M. Verbist, p. 689.

Te Deum. - Observations de M. Vermeylen,
L'incident est cios.

Motions d'ordre (suite)
Lilar.

Ann.- Attire l'attention du ministre du commerce extérieur sur
Logen.

l'urgence des négociations belgo-helvetiques,p.126.

Ann.- Rectifie une affirmation de M. Catala, au sujet de ladiscussion du projet de loi autorisant le Roi a etablir un
système de solidarité dans l'industrie charbonnière, p. 663.

Mazereel.
Ann.- -Demande que le bureau veuille bien saisir a nouveau la

commission de l'instruction publique de la question de larevision des traitements des professeurs d'université,p. 110.
Ann. - Demande au Sénat, au nom du groupe socialiste, si le
Mertens.

gouvernement est disposé à déposer un projet d'ensemble
tendant à favoriser la construction d'habitations a bon
marché. - -Discours de MM. Verbist, m. s. p. (qui repond
affirmativement; Doutrepont (qui désire connaître l'impor-tance des dépenses prévues; Ronse (qui rappelle que lesarguments développés par M. Mertens l'ont deja eteChambre); Mertens (qui emet des appréhensions sur la façon
dont la loisera appliquée): lespers (qui ne se déclare nasd'accord avec M. Mertens); Van Eyndonck (qui affirme quele projet ne donnera aucun resultat dans les regionssinistrees); Moulin (qui estime qu'un proiet d'ensemble pour-rait être vote avant l'application de la loi): Allewaert (qui
réclame la discussion immédiate),pp. 798 à 800.

Ann.- Fait part à M. le ministre de l'intérieur de quelques faits
Minnaert.

qui mettenten danger lasecurite du pays, p. 599.- Obser-
vations de MM. Vermeylen et Buisseret.

Moulin.
Ann. - Suite à un accident au passage a niveau de Grandmetz.

demande au ministre des communications de prendre des
mesures en vue d'éviter de semblables catastrophes. -Réponse de M. Moens de Fernig, p. 1832.

Nothomb.
Ann.- Demande au premier ministre si le gouvernementn'estime

pas opportun de faire une déclaration sur la politique in't-nationale, p.305.nationale,p. 305. - Discours de M. Spaak.p.m.et m.a e .,- L'incident est clos.qui répond a M. Nothomb. p 306. - L'incident est clos.
Demande au gouvernement ce qu'il a fait et ce qu'il fera pour

empêcher que des évènements pareils à ceux de Prague Le
se produisent jamais dans notre pays, p. 505. - L'incident
est clos.

Orban de Xivry.
Ann.- Flétrit lesactes de vandalisme quiontété commis contre

le monument eleve à la mémoire du batonnier Louis Bratfort,
P. 794.

Sobry.
Ann.- Relève une erreur dans son rapport relatif à la proposition

de loiMullie concernant la revision de la loidu 4 avril1890
sur la médecine vétérinaire,p.529.

Van Buggenhout.
n.- Demande d'épuiser l'ordre du jour en pratiquant une

suspension de seance de 6 h. 30 m. a 8 heures, accuse
M. Dierckx de ne pas assister assidûment aux seances,
p. 1591. -- Observations de M Dierckx.

Demande au gouvernement ce qu'il compte faire pour obvier
aux consequences malheureuses de la decision que vient de
prendre la Chambre au sujet de l'ajournement du projet
relatif à l'industrie hotelliere. - Observations de M. Spaak,
p. 1984.

Van Remoortei.
Ann.- Fait ressortir une erreur de traduction dans le texte ayant

trait an projet modifiant la legislation en matière de baux .loyer, p. 514.- Observations de MM. le president et Jespers.
Van Roosbroeck.

Ann. - Demande où en est l'affaire des visas que certains mem-
bres de la commission des affaires étrangères demandaient
pour se rendre en Allemagne.p.94.

Relative au taux du jeton de presence octroyé aux membresdu
conseil de prud'hommes, p. 449.

N

Nantissement.- V. Droit civil, Gage.
Nationalité.
SERVICE MILITAIRE.

Projet de loi suspendant L'application de l'article 16 de la loi
du 4 aout 1926 (article 18, 1", 3" alinea, des lois sur l'acqui-
sition, la perte et le recouvrement de la nationalité, coordon-
nées par l'arrêté royal du 14 décembre 1932).

Doc.- Nº 17. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 127. Rapport de M. Delmotte.
Nº 1-14. Amendements présentés par le gouvernement.

Ann. - Depot de ce projet par M. Struye, m. i .. p. 32 (25 novem-"bre 1947).
Dépôt du rapport par M. Delmotte, p. 353 (3 février 1948).
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Nationalité (suite)
Discussion generale.

Discours de M. Vermeylen, m. i. (qui propose trois amen-
dements, regrette que la legislature de 1926 n'ait pas suivi
le principe établi en 1922, déclare que le gouvernement ne
peut se rallier à la conception de la commission et demande
aux membres de la commission de revenir sur leur decision,
pp. 375 à 377.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Delmotte, rapp ., (qui parle de l'exposé des

motifs du projet); Rolin (qui appuie le rapporteur, rappelle
au Sénat la fonction essentielle du parlement, demande de
ne pas suivre le point de vue du gouvernement); Vermeylen,
m. i ., (qui répond au rapporteur et a M. Rolin), pp. 375 à 381.

Le projet est renvoyé en commission.
Nationalité. - V. aussi : Droit civil : Indigenat.
Naturalisations.
DEMANDES DE NATURALISATIONS.
Doc. - Nº 368. Rapport de MM. de la Barre d'Erquelinnes, Lilaret Van Eyndonck.Nº 504. Rapport complémentaire de M. de la Barre d'Erque-

linnes.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 876

(4 mai 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. le comte de la Barre d'Erquelinnes,

p. 1254 (9 juin 1948).
Prise en considération, p. 1509.- Résultats du scrutin, p. 1527.
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1636.
L'ensemble des projets est adopté à l'unanimité des 96 membres

présents, p. 1643 (25 juin 1948).
Les projets sont soumis à la sanction du Prince-Régent.

Naturalisations. - V. aussi :Droit civil : Indigenat. Résistance.
· Navigation aérienne.- V. Transports : Sabena.
Notaires, avoués et huissiers. - V. Organisation judiciaire.
Notariat.- V. Droit civil.

0

Occupation allemande de la Belgique.
AMENDES.

Proposition de loi tendant à ne plus voir compter les amendes et
accessoires infliges sous l'occupation par la Corporation
nationale de l'Agriculture et de l'Alimentation et les juri-dictions administratives comme bénéfices pour l'établisse-
ment de l'impôt extraordinaire.

Ann. - Prise en considération, p. 27 (25 novembre 1947). -Renvoi a la commission competente.
ASSISTANCE PUBLIQUE.

Projet de loi déclarant l'arrêté-loi du 28 février 1947, relatif à la
liquidation des organismes et services déclarés nuls par
l'arrêté-loi du 5 mai 1944, non applicable aux communes et
commissions d'assistance publique de fait créées durant
l'occupation.

Doc.--Nº 56. Rapport de M. Crommen.
Transmis par la Chambre des représentants, p. 76Ann. -(27 novembre 1947).- Renvoi à la commission de l'intérieur.

Dépôt du rapport par M. Crommen, p.133 (18décembre 1948).
Pas de discussion generale.
L'article unique est adopté sans observations,p. 203.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 137 voix et 1 absten-

tion, p. 205 (30 décembre 1947). - S'est abstenu M. de
Dorlodot.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
Œuvre nationale des Anciens Combattants, Déportés et Prisonniers

politiques. - V. Guerre : Œuvre nationale des Invalides de
Guerre. Prêts.

Œuvre nationale des Invalides de Guerre. Prêts.- V. Guerre.
Œuvre nationale des Orphelins de la Guerre.- V. Guerre : Œuvre

nationale des Invalides de Guerre. Prets.
Œuvre nationale des Orphelins des Guerres 1914-1918 et 1940. -V. aussi:Guerre : Orphelins de guerre.

" Office belge d'information. - V. Affaires étrangères.
Office national d'expansion commercial. - V. Commerce et industrie.
Officiers. - V. Armée : Chefs de musique; Armée : Gendarmerie.
O. R. A. F. - V. Armée.
Organisation des Nations unies - V. Affaires étrangères :Alimen-

tation et agriculture. - Affaires étrangères : Privilèges et
immunités.- Affaires étrangères : Accord de tutelle. Ruanda-
Urundi.

SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE DE 1947-1948

Organisation judiciaire.
AVOCATS.

Conseils de discipline d'appel.- Projet de loi sur l'exercice de

Doc. - Nº 47. Amendement présenté par le gouvernement.
d'appel.
la profession d'avocat et instituant des conseils de discipline

Nº 145. Rapport de M. Lohest.Nº 169. Amendement proposéparM.Huart.
Nº 174. Amendements presentes par le gouvernement au texte

de la commission.Nº 176. Amendement présenté par le gouvernement au texte
de la commission.Nº 178. Amendements proposés par M. Coeckelbergh au texte
de la commission.Nº 179. Amendements proposés par M. Fonteyne au texte de
la commission.Nº181. Amendement proposé par M. Pholien.Nº 182. Amendement propose par M. Van Remoortel.

Nº 183. Sous-amendement propose par MM. Huart et consorts.
Nº 187. Sous-amendement propose par M. Coeckelbergh.

Ann. - Discours de MM. Fonteyne (qui demande le renvoi en
commission du projet);Struye, m. j. (qui répond à M. Fon-
teyne); Lohest, rapp. (qui soutient le point de vue de M. Fon-
teyne); Struye, m. j. (qui insiste pour entamer immédiate-
ment la discussion), pp. 453 à 454.

Discussion generale
Discours de MM. Lohest, rapp. (qui fait un résumé du problème

présenté); Huart (qui motive la raison pour laquelle ildéposé un amendement); Struye, m. j. (qui se rallie à la
suggestion de M. le président de rapporter au lendemain ladiscussion des articles), pp. 453 à 456."

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Lohest, rapp. (qui expose d'une manière

succinte la portée des amendements déposés); Struye,m. j.(qui se déclare heureux de voir aboutir une réforme réclamée
depuis de longues années, fait l'éloge de M. Lohest pour son
attitude durant l'occupation), 489.- La discussion générale
est close.

Discussion des articles.
Art. 1ºr. Discours de MM. Van Remoortel (qui définit la portée

de son amendement); Fonteyne (qui fait remarquer que
l'amendement de M. Van Remoortel reprend partiellementle sien); Struye, m. j. (qui demande le retrait de l'amende-
ment), p. 470. - Le texte de la commission est adopté,

Reprise de la discussion des articles
Interventions de MM. Coeckelbergh (qui defend ses amende-

ments); Struye, m. j. (qui répond à M. Coeckelbergh); Fon-
teyne (qui déclare maintenir son amendement); Hanquet
(qui se déclare d'accord avec l'amendement proposé par
M. Coeckelbergh); Coeckelbergh (qui répond au ministre);
Struye, m. j. (qui souhaite que le conseil de discipline puisse
fonctionner cette année encore); Gillon (qui propose l'ajour-
nement); De Bruyne, Edg. (qui appuie M. Gillon), pp. 495
à 498.- Le projet est renvoyé en commission,p.498.

BARREAU.
Allocations. - Proposition de loi assurant des allocations aux

avocats stagiaires du chef de l'assistance gratuite des indi-
gents.

Ann.
Doc. - Nº 414. Proposition de M. Fonteyne.

Depot de cette proposition par M.Fonteyne,p.1566
(24 juin 1948).

Prise en considération, p. 1689 (13 juillet 1948). - Renvoi en
commission.

COURS D'APPEL.
Projet de loi permettant d'assumer des avocats en vue de com-

pleter les chambres des Cours d'appel.
Doc.- Nº 198. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 239. Rapport de M. Lohest.
Nº 255. Amendement présenté par M. Fonteyne.
Nº 372. Projet réamendé par la Chambre des représentants.
Nº 480. Rapport de M. Lohest.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 500
(2 mars 1948).- Renvoi en commission.

Depot du rapport par M. Lohest, p. 648 (18 mars 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Fonteyne (qui expose les objections pour
lesquelles le groupe communiste votera contre le projet);
Struye, m. j. (qui repond a M. Fonteyne et se prononce pour
la réforme);Lohest, rapp. (qui fait une breve observation),
pp. 755 à 757.

Discussion des articles.
L'amendement de M. Fonteyne n'est pas adopté. L'article unique

dans le texte proposé par la commission est adopté par
assis et leve,p.757.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix contre 15
et 1 abstention, p. 788 (24 mars 1948). - S'est abstenu
M. de Dorlodot.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
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Organisation judiciaire (suite)
Ann. - Projet amende transmis par la Chambre des représentants,

p. 1286 (10 juin 1948). - Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 1756 (22 juillet 1948).

Discussion générale du projet amende par la Chambre.
Discours de MM. Fonteyne (qui declare que le projet permet-

tant aux avocats de siéger comme magistrats est une offense
très grave au principe de l'inamovibilité, s'élève contre le
projet de loi); Struye, m. j. (qui proteste contre les paroles
blessantes pour les barreaux, déclare que la collaboration
entre les avocats et la magistrature a toujours donné d'excel-

lents résultats); Lohest, rapp. (qui fait remarquer que le projet
est provisoire et tend à remédier à la difficulté de constituer

chambres); Van Remoortel (qui se rallie au pointvue du ministre . et du rapporteur), pp. 1964et1965.
discussion generale est close.

La
L'article unique est adopté sans observation, p. 1965.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix contre 19

et 1 .abstention, p. 2026 (3 août 1948). - S'est abstenu :M. de Dorlodot ..Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
COUR DE CASSATION

Liste des candidats présentés par la Cour de cassation, le
19 mars 1948,pour la place de conseiller vacante à la diteCour par suite du deces de M. le presidentFauquel.

Doc. - Nº 265.
Présentation de candidats
Ann.- Liste des candidats presentes par la dite Cour,p.14.

M. Dombresse est proclamé premier candidat. M. Marcoux est
proclamé second candidat, p. 83 (27 novembre 1947).

Ann.- M. Bareel est proclamé premier candidat. M. Bayot est
proclamé second candidat à la place vacante à la Cour de
cassation,r.802 (22 avril 1948).

DISCIPLINE DE COURS ET TRIBUNAUX.
Ministère public.- Proposition de loi consacrant l'interdiction

de la présence du ministère public au delibere des juges.
Doc.- Nº 291. Proposition de M. Fonteyne.

Nº 532. Rapport de M. Kluyskers.
Ann."- Depot de cette proposition par M. Fonteyne, p. 801

(22 avril 1948).
Prise en consideration, p. 924 (18 mai 1948). - Renvoi en

commission.
FONCTIONS. JUDICIAIRES.

Projet de loi relatif aux magistrats autorisés à accepter une
fonction judiciaire . dans un organisme international.

Doc.- Nº 428. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 534. Rapport de M. Allard.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1546
(24 juin 1948).- Renvoi en commission.

JUGES DE PAIX SUPPLÉANTS.
Proposition de loi interdisant aux juges de paix suppléants de

plaider devant la juridiction a laquelle ilssont attachés.
Doc.- Nº 412.Proposition de M.Fonteyne.

Nº 533. Rapport de M. Kluyskens.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, p. 1636

:(25 juin 1948).
Prise en considération, p. 1689 (13 juillet 1948). - Renvoi

en commission.
LANGUES.

Projet de loi modifiant le § 2 de l'article 49 de la loi du
judiciaire.
15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière

Doc. - Nº 163. Exposé des motifs et projet de loi.Nº 250. Rapport de M. Pholien.
Ann. - Dépôt de ce projet par M. Struye, m. j ., p. 422 (18 fé-vrier 1948).

Discussion générale.
Discours de M. Pholien, rapp. (qui fait part que la modifi-

cation sollicitée harmonisera la situation de l'auditorat gene-ral avec celles des parquets généraux des trois Cours d'appel
et du parquet général de la Cour de cassation), p. 755. - La
discussion générale est close.

L'article unique est adopté sans observation, p. 755.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 66 voix contre 57

et 1 abstention, p. 787 (24 mars 1948). - S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Projet de loi relatif à la procedure devant la Cour de cassation
et completant l'article 40 de la loi du 15 juin 1935, concernantl'emploi des langues en matière judiciaire.

Doc.- Nº 167. Rapport de M. De Clercq.
Ann. - Pas de discussion generale. Les articles sont adoptés

sans observations, p. 453.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 125 voix et 1 absten-

Dorlodot.
tion, p. 492 (26 février 1948). - S'est abstenu : M. de

Le projet de loiest soumis à la sanction du Prince-Régent.
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MAGISTRATS.

Age.- Projet de loi relatif à l'âge minimum des magistrats.
Doc.- Nº 9. Amendements proposés par M. Van Roosbroeck.

Nº 242. Rapport de M. Lagae.
Ann. - Pas de discussion générale.

L'article u.lique amende est adopte sans observation, p. 753.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix et 16 absten-

tions, p. 787 (24 mars 1948). - Se sont abstenus :MM. Coenen, de Dorlodot, Depotte, Duchaine, Fonteyne,
Glineur, Goossens, Levecq, Libois, Marion, Michot, Minnaert,
Stamps, Struvay, Taillard et Boulanger.

Le projet est transmis à la Chambre des représentants.
MAGISTRATS COLONIAUX.

Projet de loi déterminant la date à laquelle cesse la prolongation
de carrière accordée à certains magistrats du Congo belge
par l'arrête-loi du 11 mars 1944.

. - Nº 346. Rapport de M. Ancot.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Ancot, p. 1157 (2 juin 1948).

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observation, p. 1362.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

107 membres presents, p. 1377 (16 juin 1948).
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

MAGISTRATS SUPPLÉANTS
Indemnités.- Projet de loi relatif aux indemnités à accorder

aux magistrats suppleants remplissant régulièrement des
fonctions de magistrat effectif, par application de la loi du
5 mars 1935 concernant les devoirs des fonctionnaires en
temps de guerre.

Doc.- Nº 24. Rapport de M. Lagae.
Ann.

bre 1947).- Dépôt de ce rapport par M. Lagae, p. 84 (27 novem-

Discussion generale.
Discours de M. Lagae, rapp. (qui fait une rectification à son

rapport), p. 97.- La discussion générale estclose.
Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet est adopté par 134 voix et 1 abstention,

p. 100 (3 décembre 1947). -- S'est abstenu : M. de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

NOTAIRES, AVOUÉS, HUISSIERS.
Proposition de loi instituant l'appelen matière disciplinairepour

les notaires,avoues et huissiers.
Doc.- Nº 359. Proposition de M. Lagae.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Lagae, p. 392

(25 mai 1948).
Prise en considération, p. 1439 (22 juin 1948). - Renvoi en

commission.
PERSONNEL DES COURS D'APPEL.

Projet de loi modifiant le tableau du personnel des Cours d'appel,
tribunaux de première instance et tribunaux de commerce.

Doc.- Nº 219. Exposé Ges motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt de ce projet par M. Struye, m. j., p. 573

(10 mars 1948).
PRUD'HOMMES.

Proposition de loi modifiant les articles 4 et 45 de la loi du
9 juillet 1926 sur les conseils de prud'hommes.

Doc.- Nº 87. Proposition de M. Van Roosbroeck.
Nº 157.Rapport de M'. Coeckelbergh.

Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Van Roosbroeck. p. 183
(30 décembre 1947).

Prise en considération, p. 213 (13 juanvier 1948).- Renvoien
commission.

Dépôt du rapport par M. Coeckelbergh, p. 414 (18 février 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Van Roosbroeck (qui donne les raisons pour
lesquelles ila présenté des modifications à la loi du 19 juil-let 1926); Coeckelbergh, rapp. (qui commente l'amendement),
p.567. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observations.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix et 1 absten-

tion, p. 589 (11 mars 1948). - S'est abstenu : M. de Dorlodot.
Le projet est transmis a la Chambre des représentants.

RECRUTEMENT DE LA MAGISTRATURE.
Projet de loi reglant le recrutement de la magistrature.

Doc. - Nº 449. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann.-- Dépôt de ce projet par M. Orban, m. a ., p. 1689 (13 juil-

let 1948).
RÉPARTITION DU TERRITOIRE EN CIRCONSCRIPTIONS JUDICIAIRES.

Projet de loi portant répartition du territoire du royaume en
circonscriptions ju jciaires et fixant le tableau du personnel
des justices de paix et tribunaux de police.

Doc. - Nº 463. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt de ce projet de loi par M. Orban, m. a ., p. 1711

(15 juillet 1948).
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TRIBUNAUX.

Compétence territoriale. - Proposition de loi relative à la com- Orphelins.
petence territoriale des tribunaux en matière de vente à
tempérament. Ouvriers

Doc. - Nº 544. Proposition de M. Fonteyne.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Fonteyne, p.2038

(19 octobre 1948).
TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE.

Paiements

Classification.- Projet de loi relatifà laclassificationdestribu-
naux de première instance. Pensions.

Doc.- Nº 18. Exposé des motifs et projet de loi.
Nº 276. Rapport de M. Van Roosbroeck.

PENSIONS

Nº 284. Amendement proposé par M. Fonteyne.
Nº 285. Amendement proposé par M. Van Roosbroeck.
Nº 286. Amendements proposés par MM. Gillon et consorts.
Nº 289. Amendements présentés par le gouvernement au projet

de la commission.
Ann.

bre 1947).
Dépôt de ce projet par M. Struye, m. j ., p. 32 (25 novem- PENSIONS

Discussion générale.
Discours de MM. Van Roosbroeck, rapp. (qui dit quelques

mots en son nom personnel); Fonteyne (qui approuve M. Van
Roosbroeck, déclare que le groupe communiste se prononce
pour une solution radicale au sujet des classements des
tribunaux, parle de la responsabilité des magistrats); Ancot
(qui estime utopique la suppression de classification, soulève
la question démographique et linguistique, rappelle les argu-
ments d'équilibre et d'ordre psychologique, soulève le facteur
« saison d'été »); Lilar (qui formule quelques observations);
Struye, m. j. (qui estime inopportun d'apporter des modi-
fications à la classification des tribunaux, répond aux ora-
teurs); Kluyskens la
M. Ancot): Pholien (qui declare

(qui justifie proposition de

de vue du ministre de la
ne pouvoir
la

partager
le
(qui declare se rallier a l'amendement propose par le gou-

point justice); Gillon

vernement et maintenir son texte si la disposition du gou-
vernement ne serait pas adoptée); Van Laeys (qui motive
les raisons de son amendement); Clays (qui demande que le
tribunal de Courtrai soit classé en première catégorie);
Fonteyne (qui fait trois observations), pp. 876 à 884. - La
discussion générale est close.

Discussion des articles
Art. 1er. Intervention de MM. Gillon et Struye, p. 886.
L'amendement de MM.Fonteyne et Van Roosbroeck n'est pas

adopté. L'amendement du gouvernement n'est pas adopté.
L'amendement de MM. Mullie, Van Laeys, Gillon et Clays
n'est pas adopte. L'amendement de la commission est adopté.

L'article 2 est adopté sans observations, p. 887.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 98 voix contre 20

et 13 abstentions, p. 897 (5 mai 1948). - Se sont abstenus :MM. Boulanger, Coenen (F.), Depotte, Fonteyne, Glineur,
Goossens, Levecq, Libois, Marion, Michot, Sironval. Struvay
et Taillard.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
VACANCES.

Publication.Publication. - Proposition de loi prescrivant la publication des
vacances dans l'ordre judiciaire.

Doc. - N' 62. Proposition de M. Fonteyne.
Nº 267. Rapport de M. Lohest.
Nº 272. Amendement présenté par le gouvernement.
Nº474. Rapportcomplémentaire de M. Lohest.

Ann. - Depot de cette proposition par M. Fonteyne, p. 136
(18 décembre 1947).

Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). -- Renvoi en--commission.
Discussion générale

Discours de MMM. Fonteyne (qui declare qu'il n'y a pas de
raison de limiter la portee de la loi); Struye, m.
se déclare adversaire de la réforme, demande le rejet de la
proposition); Van Remoortel {qui repond aux arguments
du ministre de la justice): Lohest. rapp. (qui croit que ia
proposition .est fondée, demande à l'assemblée de voter
l'amendement propose par la commission); Fonteyne (qu!
fait quelques observations). pp. 887 a 889.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Lohest, rapp. (qui demande le renvoi de la

proposition en commission). p. 392.
La proposition de loi est renvoyée en commission.
Depot du rapport complementaire par M. Lohest, p. 1723

(20 juillet 1948).
Discussion générale.

Discours de M. Straye, m. i. (qui leclare que cette proposition
qu'il a combattue precedemm: it a été amendée par la com-
mission d'une façon heureuse et qu'il se range a l'avis de
la majorité), p. 1966.- La &scussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation, p. 1966.
L'ensemble du projetde loi estadopté par 124 voix et 1 absten-

tion, p. 2025 (3 août 1948). - S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

Organisation mondiale de la santé. - V. Affaires étrangères.

Orphelins. - V. Guerre.

Ouvriers mineurs. - V. Assurances sociales.

P

Paiements effectués par les administrations publiques. - V. Admi-
nistrations publiques.

Pensions.
PENSIONS DE RÉPARATION.

Proposition de loimodifiant l'article 24 de la loi du 26 août 1947.
sur les pensions de reparation.

Doc.- Nº 503. Proposition de M. Buisseret.

.- Dépôt de cette proposition par M.Buisseret,p.1992
(30 juillet 1948).

PENSIONS DE RETRAITE.
Proposition de loi instituant le régime des pensions de retraite

`et de veuves des travailleurs salariés et appointes.
Doc. - Nº 88. Proposition de M. Glineur.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Glineur,p. 176 (23 dé-

cembre 1947).
Prise en considération. p. 248 (20 janvier 1948). - Renvoi en

commission.
Péréquation. Proposition de loi portant péréquation des

pensions annuelles de 120 francs et plus, acquises aupres
de la Caisse générale de Retraite,

Doc. - Nº 74. Proposition de M. Buisseret.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Buisseret, p. 176

(23 décembre 1947).
Prise en considération, p. 213 (13 janvier 1948). - Renvoi en

commission.
Proposition de loiassurant le paiementdes pensions des anciens

serviteurs de l'Etat dès la mise à la retraite et la péréquation
permanente de ces pensions.

Doc. - Nº 202. Rapport de M. Delmotte.
Ann. ~- Prise en consideration, p. 27 (25 novembre 1947). -

Renvoi à la commission compétente.
Dépôt du rapport par M. Delmotte, p. 469 (25 février 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Delmotte, rapp. (qui rectifie une erreur se

trouvant dans le rapport, demande le rejet des propositions
de M. Buisseret); Buisseret (qui relève l'esprit de discipline
des groupes de la majorité, parle de la détresse des pen-
sionnés, développe sa proposition, demande la revision de la
procedure actuelle, répond aux objections presentees, s
leve le coté financier, parle des abus, insiste pour l'adoption
de sa proposition): Merlot,m.b. (qui considère le débat
comme premature, donne les raisons pour lesquelles la pro-
position de M. Buisseret doit être rejetée, declare que le
gouvernement fera des déclarations nettes ultérieurement,
soulève la question électorale, parle des abus); de la Vallée
Poussin (qui se declare d'accord avec M. Buisseret, regrette
que le ministre ait place la question sur le terrain politique,
rappelle la promesse du ministre a la Centrale des services
publics, défend la cause des pensionnés, insiste pour l'adop-
tion de la proposition de M. Buisseret); Leysen (qui constate
la nécessité d'une réforme fondamentale); Taillard (qui
declare soupçonner M. Buisseret de s'être livre à une manœu-
vre électorale, motive la raison pour laquelle le groupe com-
muniste s'abstiendra); Machtens (qui desire un projet com-
piet sur la question): Bouweraerts (qui demande de prendre
une mesure provisoire en faveur des victimes d'une injustice
qu'il enonce); Doutrepont (qui s'adresse a M. Buisseret,
déclare qu'il exposera dans son rapport sur le budget des
pensions l'ensemble du problème du régime des pensions);.Taillard,declare apporter une
solution d'ensemble), pp. 528 a 536.- La discussion générale

L'article 1"t de la proposition de M. Buisseret est rejeté parest close.
82 voix contre 14 et 35 abstentions, p. 550 (9 mars 1948).
Se sont abstenus : MM. Van Laeys, Verbaet, Ancot, Bou-
langer. Coeckelbergh. de la Vallee Poussin, Depotte. Du-
chaine. Estienne, Fonteyne Glineur, Goossens, Hanquet,
Harmegnies.Huart,Levecq.Libois, Lohest, Machtens, Marion,
Matagne. Minnaert. Moreau de Melen, Neefs, (C.), Neels (G.),
Nihoul,Servais, Sironval, Stamps, Steyaert, Struvay, Taillard,
Van Buggenhout, Van Gerven et Van In. La proposition de
M. Buisseret n'est pas adoptee.

PENSIONS DE RETRAITE ET DE SURVIE

Projet de loi accordant une indemnité d'attente à certains titu-
tuires de pensions de retraite et de survie.

Doc. - Nº430. Projet transmis par la Chambre des représentants.
(. 469. Rapport de M. De Bruyne (V.)

Nº 476. Amendement propose par N. Buisseret.

. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1590
25 juin 1948). - Renvoi en commission.

Depot du rapport par M. V. De Bruyne, p. 1723 (20 juillet 1948).
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Pensions (suite)
Discussion generale.

Discours de MM. Mazereel (qui souhaite que le régime transi-
toire soit de courte durée, remercie le ministre d'avoir donne
suite aux revendications des pensionnés); Jespers (qui insiste
sur le dépôtd'un projet définitif); Merlot, m. b. (qui justifie
longuement le projet en discussion); Buisseret (qui défend
son amendement); Gabriel (qui demande au ministre de
faire quelque chose pour ceux qui ont fait librement certains
versements, surtout pour les agriculteurs et les membres des
classes moyennes); Merlot, m. b. (qui répond à M. Gabriel),
pp. 1923 à 1926.

La discussion générale est close.
Discussion des articles.

L'amendement de M. Buisseret à l'article 11 n'est pas adopté.
L'article 11 est adopté.Les autres articles sont adoptés sans
observation, pp. 1926 et 1927.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
125 membres présents,p.2023 (3 août1948).

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
PENSIONS MILITAIRES.

Projet de loi modifiant les articles 29 et 58 des lois coordonnées
sur les pensions militaires.

Doc.- No 216. Rapport de M. Bouilly.Nº 240. Amendements proposés par MM. Van Gerven et
consorts.

Ann.- Dépôt du rapport par M. Bouilly, p. 516 (4 mars 1948).
Discussion générale

Discours de MM. Bouilly, rapp. (qui se réjouit de l'adoption
en commission de l'amendement présenté par MM. Harme-
gnies, Spreutel et Doutrepont, tendant à réparer une injustice
commise envers les adjudants de gendarmerie et demande au
Sénat de suivre la commission); de Fraiteur, m. d. n. (qui
déclare se rallier à l'amendement de MM Harmegnies etconsorts, declare que le gouvernement adopte le § 1
amendements déposés par MM. Van Gerven et consorts, de

" des
eme que leur amendement à l'article 2, estime ne pouvoir

approuver le texte de l'amendement propose par MM. Van
Gerven et consorts au § 2 de l'article 1"r); Van Gerven (quiinsiste pour que tout l'amendement soit retenu); Harmegnies
(qui n'admet pas que son amendement devienne celui de

.Van Gerven); de Fraiteur, m. d. n. (qui maintient son
point de vue), pp. 776 à 778. - La discussion générale est

Les articles sont adoptés avec l'amendement de MM. Vanclose.
Gerven et consorts, p. 779.

Les articles sont adoptés avec l'amendement de MM. Van
Gerven et consorts, p. 779.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
124 membres présents, p. 785 (24 mars 1948).

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité
124 membres présents, p. 785 (24 mars 1948).

Le projet est transmis à la Chambre des représentants
Projet de loi tendant à réaliser certains ajustements en matièreProjet de loi tendant à réaliser certains ajustements en matière

de pensions militaires accordées pour dommages physiques
résultant du service, de pensions de réparation et de rentes
pour chevrons de front.

Doc.- Nº 385. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 462. Rapport de M. De Smet,P.
Nº 478. Amendement proposé par M. Buisseret.
Nº 485.Amendement proposé par M. De Boodt.
Nº 496. Rapport complémentaire de M. P. De Smet.

Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, p. 1392" (17 juin 1948).
Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 1710 (15 juillet 1948).

Discussion générale
Discours de MM.P.De Smet, rapp. (qui commente leprojet,

estime que la législation proposée doit être instaurée le
plus rapidement possible, pese deux questions au ministre
de la défense nationale en ce qui concerne les invalides 1914-
1918); de Fraiteur, m. d.n. (qui répond à M. P. De Smet);P. De Smet (qui déclare que la suggestion d'un comité de
défense des plus grands invalides n'exerçant pas d'activité
rémunérée est digne d'examen, estime que le nouveau projet
ne mettra pas le point final a cette matière très complexe
mais formera momentanément un règlement suffisant qu
problème des pensions de guerre, demande au Sénat de se
rallier au projet); Mazereel (qui emet quelques critiques);
deFraiteur, m. d. n. (qui declare qu'il n'a pas été touche aux
droits des veuves de guerre); Mazereel (qui demande lcorrection de l'article 16 de la loi du 26 août 1947); Moreau
de Melen (qui attire l'attention sur une situation spéciale en
ce qui concerne les prisonniers de guerre et demande une
déclaration du gouvernement à ce sujet); Mlle Baers (qui
déclare que le projet ne prête pas suffisamment attention
à l'aspect familial), pp. 1784 a 1787.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. De Boodt (qui s'étonne que la commission

de la defense nationale n'ait pas participe à l'examen du
projet, espère qu'on fera droit aux réclamations formulées
par les porteurs de la croix de guerre, motive son amende-
ment à l'article 9 et attire l'attention sur cet article; demande
que s'il est sursis au paiement de la pension au cours de
la durée d'une peine de condamnation ou de la perte de
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Pensions (suite)
droits civils, il soit procédé au paiement de cette pension
immédiatement après); de Fraiteur, m.d.n. (qui rend hom-
mage au rapporteur, répond aux deux questions posées par
la commission, déclare que les statuts des prisonniers de
guerre et celui des prisonniers politiques auront les mêmes
droits, n'admet pas l'amendement de M. De Boodt, cite le
nombre de pensions militaires supprimees pour incivisme.
Prie le Sénat de voter le projet), pp. 1789 à 1791.

Reprise de la discussion generale.
Discours deMM.de Fraiteur, m. d.n. (qui rectifie une erreur en

ce qui concerne le nombre de pensions supprimées pour
incivisme); Hanquet (qui desire apporter une note mediane
en ce qui concerne l'article 9); de Dorlodot (au sujet des
personnes privées de leurs droits civils a la suite d'une
vengeance politique); D e Boodt (qui demande le vote parappel nominal sur son amendement) ; GlineurGlineur (qui critique .un
précédent épouvantable créé par la commission de repara-
tion); Doutrepont (qui déclare que le groupe socialiste ne
votera pas l'amendement de M. De Boodt); Merlot, m.(qui précise la position du problème, demande à M. De Boodtde retirer son amendement qui pourrait avoir des conse-
quences graves); Van Gerven (qui demande que la propo-sition du gouvernement, fondée sur un accord avec les étatsgénéraux des anciens combattants, soit approuvée et qM. De Boodt retire son amendement); De Boodt (qui déclare
maintenir son amendement); Fonteyne (qui estime qu'ilest
impossible d'associerdanscette loide réparation leshommes
qui ont sacrifie leur vie et ceux qui ont trahi le pays),
pp. 1792 à 1795.

La discussion générale est close.
Discussion des articles.

Art. 1er. §§ 1 et 2 adoptés sans observation.
§ 3. Intervention de MM. Buisseret,Merlot,deFraiteur,m.d.n.,`P.De Smet, Lohest et Levecq.
L'amendement de M. Buisseret, mis aux voix par assis et leve,

est adopté;
Le § 3 amende est adopté, pp. 1796 à 1798.
Les SS 4, 5 et 6 sont adoptés sans observation.
L'ensemble de l'article Ier est adopté, pp. 1798 à 1801.
Lesarticles 2, 3 et 4 sont adoptes sans observation.
Art.5. Intervention de Mlle Baers. L'article 5 est adopté.Lesarticles6,7et8 sontadoptes sansobservation.Art.9.L'amendement de M. De Boodt est rejeté,p. 1803.
L'amendement de M. Hanquet est rejeté.
L'article 9 est adopté, pp. 1803 à 1804.
Les articles 10 et 11 sont adoptes sans observation.
Le projet de loi est renvoyé en commission.Dépôt et lecture du rapport complémentaire par M. P. De Smet,

p. 1889 (28 juillet 1948).
Examen en seconde lecture de l'article 1er amende au premier

rote.
Discours de MM. P. De Smet, rapp. (qui demande le rejet de

l'amendement de M. Buisseret tout en ajoutant qu'il faudrait
examiner quelques cas d'espèce); Buisseret (qui retient que

on s'est rendu compte qu'il fallait supprimer certainesdiscriminations, déclare ne pouvoir se rallier à la procédure
proposée, reclame justice pour les grands invalides, espère
que le gouvernement tiendra sa promesse): Merlot, m. b. (qui
rappelle que le gouvernement a discuté le projet avec les
délégués des anciens combattants, déclare que la thèse deM. Buisseret n'a jainais ete défendue, souligne qu'il veutservir au maximum les anciens combattants. ne peut admettre
de nouvelles dépenses élevées, demande le rejet de l'amen-
dement de M. Buisseret); Buisseret (qui desire que l'on
tienne compte des protestations silencieuses devant le parle-
ment des anciens combattants). L'amendement de M. Buisseret
n'est pas adopté, pp. 1889 à 1893.

est adopté dans sa redaction initiale, p. 1893.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

131 membres presents, p. 1895 (28 juillet 1948).
Le projet est soumis à lasanction du Prince-Régent.

PENSIONS SPÉCIALES.
Proposition de loi accordant une pension à Mlle lanson, fillede M. Paul-Emile janson, et à Mme Thijs, A .- J .- M .,veuve deM. Arthur Vanderpoorten.

Doc.- Nº 83. Proposition de M. Catteau.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Catteau, p. 192 (30 dé-

cembre 1947).
Prise en considération, p. 231 (14 janvier 1948).- Renvoi en

commission.
Proposition de loiaccordant une pension à la famille de certains

membres du parlement tues par l'ennemi.
Doc.- Nº 114. Proposition de M. Taillard.
Ann.- Dépôt de cette proposition par M. Taillard, p. 281 (21 jan-

Prise en considération, p. 300 (27 janvier 1948). - Renvoi en
vier 1948).

commission.
Proposition de loi accordant une pension à Mme Thijs, veure

de M.Arthur Vanderpoorten.
Doc.- Nº378.PropositiondeM.Catteau.

7
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Pensions (suite)
Ann. - Depot de cette proposition par M. Catteau, p. 1326

(15 juin 1948).
Prise en considération, p. 1586 (25 juin 1948).- Renvoi en

commission.
PERSONNEL. COMMUNAL ..

Projet de loi modifiant l'article 9 de la loi du 25 avril 1933
relative à la pension du personnel communal.

Doc.-. - Nº 260. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. Transmis par la Chambre des représentants, p. 793

(22 avril 1948). - Renvoi en commission.
Pensions. - V. aussi :Provinces :Députations permanentes.
Pensions. - V. aussi : Provinces et communes.
Pensions de réparation.- V. Pensions : Pensions militaires.
Pensions de retraite. - V. Assurances sociales. V. aussi : Pensions.
Pensions militaires.- V. Pensions.
Personnel civil de l'école militaire. - V. Armée : Ecole militaire.
Personnel communal. - V. Pensions.

Personnel des Cours d'appel, tribunaux de première instance et
tribunaux de commerce. -- V. Organisation judiciaire.

Personnel judiciaire. - V. Organisation judiciaire.
Pétitions.- V. Chambres législatives :Sénat.
Pharmaciens.- V. Art de guérir
Plan Marshall.
COMMISSION SPÉCIALE

Liste des membres du Sénat appeles à faire partie de la com-
mission speciale dite « du Plan Marshall.:MM. Van Overbergh, Van Zeeland, le comte d'Aspremont
Lynden. Mullie, Edg. de Bruyne. Ronse, Mlle Baers, MM. le
baron Moyersoen, P. De Smet, Lohest. Verbaet, Bouilly.
De .Block, Doutrepont, Harmegnies, Logen, Missiaen, Mertens.
Vos, Motz, Glineur et Taillard, p. 1586.

Plan Marshall. - V. aussi : Affaires étrangères : Administration
belge de coopération économique. - V. aussi : Affaires
étrangères : Accord bilateral. - Affaires étrangères
Convention des XVI. :

Plan Marshall.- V. aussi : Motion d'Aspremont Lynden.
Pollution des eaux. - V. Hygiène et Santé.

Pouvoirs spéciaux.
Projet de loi modifiant la loi du 16 juin 1947 portant confirma-

tion desarretes royaux pris en vertu de la loi du \" mai 1939
et en vertu de la loi du 10 juin 1937.

Doc.- Nº 221. Rapport de M. Vos.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 562

(10 mars 1948).-- Renvoi à la commission des finances.
Dépôt du rapport par M. Vos, p. 582 (11 mars 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Dierckx (qu' propose de remettre la discussion

et le vote de ce projet); Vos, rapp. (qui declare qu'il s'agit
simplement de redresser une erreur): Eyskens. m. f. (qui
donne quelques éclaircissements complémentaires, suite à
l'intervention de M. Dierckx); Van Remoortel (qui suppose
qu'aucune banque ne s'est insurgee contre la proportionnalité
dans les investissements indiquee par le ministre); Eyskens,
m. f. (qui rassure M. Van Remoortel): Dierckx (qui se
declare heureux d'avoir provoqué les explications du ministre ).pp. 582 à 584. - La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observations.
L'ensemble du projet est adopté par 118 voix et 12 absten-

tions. p. 589 (11 mars 1948). - Se sont - abstenus :MM. Schot, Tack, Buisseret, Catteau, de Dorlodot, Dierckx,
Gillon, Godding. Leclercq. Lilar. Massonnet et Motz.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Président du Sénat.
Ann.- M. Rolin est proclamé président du Sénat. p. 4.- M. Rolin

prononce un discours en prenant place au fauteuil presi-dentiel, p. 8.
Rend hommage à la mémoire de M. Rombaut, ancien sénateur,

p. 15.
Motion d'ordre de M. de Dorlodot. Observation, p. 74.
Demande d'interpellation de M. Fonteyne. Observation, p. 89.
Rappelle l'incident de la veille relative à la demande

d'interpellation de M. de Dorlodot, p. 86.
Rend hommage a la mémoire du Mahatma Gandhi, p. 351.
Rend hommage aux victimes de la catastrophe de Warsage.

p. 404.

Président du Sénat (suite)
Motion d'ordre de M. Van Remoortel. Observation, p. 514.
Faitpart d'une demande d'interpellation de M. de Dorlodot.

Propose de fixer l'interpellation après les vacances,

Rend hommage à la mémoire de M. Jan Mazaryk, p. 582.
p. 598.

Rend hommage à M. le premier ministre à l'occasion du dépôt
du projet de loi approuvant le traité entre la Belgique, la

France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et de l'Irlande du nord, signé à Bruxelles
le 17 mars 1948, p. 655.

Avant d'ouvrir la discussion générale sur le projet de loi approu-
vant le traité entre la Belgique, la France, le Luxembourg,
les Pays-Bas et le Royaume-Uni et de l'Irlande du nord,
signé à Bruxelles le 17 mars 1948, affirme le désir de paix

de tous les groupes, p. 714.
Remercie les" membres duRemercie les membres du Sénat pour la bonne volonté

dont ils ont fait preuve ainsi que les membres du personnel
pour le travail exceptionnel accompli, p. 790.

A l'occasion du complet rétablissement de M. Troclet, m. t.
et p. s ., se fait l'interprète du Sénat en souhaitant la bien-
venue aut ministre, p. 796. - Réponse de M. Troclet, m. t.et p. s ., p. 796.

Rend hommage a la mémoire de M. Georges Barnich
ancien senateur de l'arrondissement de Louvain,p.938.

Annonce le décès de M. Louis Verheyden, ancien sénateur de
l'arrondissement de Louvain, p. 938.

Projet de loi relatif à la compétence des tribunaux de com-
merce en matière de droit maritime et fluvial. Discussion
générale. Observation au sujet des remarques formulées

Motion d'ordre de M. d'Aspremont Lynden demandant au
projet, p. 9
par M. Fonteyne concernant le texte néerlandais de ce

gouvernement à connaître ses intentions au sujet de l'orga-nisation administrative du Plan Marshall en Belgique. Pro-pose de charger le bureau d'étudier la question et de présenter
des propositions précises, p. 992.

Rend hommage à la mémoire de M. Henricot, ancien sénateuret ancien president du groupe liberal, p. 1080.Fait une rectification au sujet d'une declaration de M. Dierckx,
laissant supposer que le règlement n'aurait pas été observe
quant à la distribution des rapports sur les budgets. Observa-
tions de MM. Dierckx, de Dorlodot et Gillon, p. 1455.
L'incident est clos.

Projet de loi prescrivant l'inscription en marge de certains
actes de décès de la mention « Mort pour la Belgique »
Souligne le caractère solennel de l'hommage rendu à ceux
quiontsacrifié leur vie pour la patrie. p. 1707.

Procède à l'appel des membres du gouvernement de 1940,du
Senat, de la Chambre des représentants et du personnel

Rend hommage à la mémoire de MM. Maquet et Renard.
p.1712.
administratif des deux assemblées « morts pour la Belgique ».

sénateurs, p. 1722.
Signale que M. Bernard achevera le mandat de M. Maquet,

etMme Vandervelde celui de M. Renard, p.1749.
Annonce le deces de M. Stamps, sénateur, et rend hommage

à sa mémoire. p. 2037.
Annonce le décès du chevalier Pierre David, ancien questeur

du Senat,du Sénat, et de M. Emile Demoulin, ancien sénateur de
l'arrondissement de Charleroi-Thuin. p. 2037.

Fait part au Sénat du telegramme envoyé au président de la
es Etats generaux du royaume de

Pays-Bas a l'occasion de la renonciation au trone par laReine Wilhelmine et de l'avènementde S.M. la Reine Juliana,

Faitpart au Sénat du télégramme adresse au secrétaire général
p. 2037.

de l'O. N. U. a l'annonce de l'assassinat du comteBernadotte,
p. 2038.

Préservation morale de la jeunesse. - V. Enfance,
Presse.
ASSAINISSEMENT.

Proposition de loi tendantà l'assainissementde la presse.
Doc. - Nº 115. Proposition de M. Fonteyne.- Depot de cette proposition par M. Fonteyne, p. 264Ann. -(21 janvier 1918).

Prise en consideration, p. 322 (28 janvier 1948).- Renvoi en
commission.

Presse clandestine.
RÉSISTANTS.

Projet de loi établissant le statut des résistants par la presse
clandestine.

Doc.- Nº 423. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 455. Rapport de M. Bouilly.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants,p.1590
(25 juin 1948). -- Renvoi en commission.

Depot du rapport par M. Bouilly, p. 1703 (13 juillet 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Bouilly, rapp. (qui défend le projet et demande
de le voter à l'unanimité sans le modifier); Sironval (qui
marque l'accord du groupe communiste, insiste pour que le
projet soit appliqué dans le plus bret délai possible);
De Man, m. r. (qui demande que le projet soit approuve



TABLE ALPHABÉTIQUE.- DU 11 NOVEMBRE 1947 AU 5 NOVEMBRE 1948.--
Presse clandestine (suite)

comme hommage aux resistants par la presse clandestine,
declare que le benefice du statut ne sera accorde qu'après

:- s'être entouré de toutes les garanties, p. 1777.
La discussion generale est close.

Discussion des articles.
Les articles 1, 4, 5. 6, 8, 9, 10, 11 , 12, 14, 19 et 20 sont adoptés

sans observation.
Art. 2. Intervention de M. Ancot, qui propose une modification

au texte. L'article 2 amende est adopte, p. 1778.
Art. 3. Intervention de MM. Fonteyne et De Man, m. r. L'arti-

cle3 rectifieestadopté,p. 1779.
7. Est adopté après rectification du texte flamand, p. 1779.

Art. 13. Est adopté après modification du texte flamand,p.1779.
Art. 15. Intervention de MM. Bouilly, Ronse, Fonteyne et

DeMan, m. r. L'article 15 modifie estadopté.
L'article 16 modifie est adopte.
Art. 17. Intervention de MM. Ronse et De Man,m.r.L'arti-cle i7 est adopte apres modification du texte néerlandais.
Art. 18. Intervention de MM. Fonteyne et Ronse. Le texte

l'article 18 propose par M. Ronse est adopte.Art. 21. Intervention de MM. Orban de Xivry. Fonteyne et
L'amendement de M. Ronse, tendant à supprimer cet article, est

Ronse.

Les articles amendes sont successivement remis aux voix etadopte.
définitivement adoptés.

L'article 21 est définitivement supprimé (pp. 1778 à 1783).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

110 membres présents, p. 1812 (23 juillet1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

Prestations d'intérêt public en temps de paix.- V. Travail.
Prêts. - V. Guerre : Œuvre nationale des Invalides de Guerre.
Prime.- V. Travail : Fonds special
Prisonniers politiques.
ENFANTS DÉBILES.
: Projet de loi modifiant l'article7 de l'arrêté-loi du 8 juillet1946.

concernant l'octroi de subsides aux homes pour enfants
débiles de prisonniers politiques ou de résistants.

Doc. - Nº 395. Projet transmis par la Chambre des représentants."Nº 431. Rapport de M. Van Steenberge.
Transmis par la Chambre des représentants, p. 1438an. (22 juin 1948). - Renvoi en commission.

Discussion générale
Discours de MM. Van Steenberge (qui declare qu'il importe

de proroger l'arrête en attendant une loigenerale):De Man.m.r.(qui fait une mise au point), p. 1696. - La discussion
generale est close.L'article unique est adopté sans observation, p. 1697.

L'ensemble du projet de loi est adopté a l'unanimité des
123 membrespresents, p.1712 (15 juillet1948).

Le projet est soumis a la sanction du Prince-Regent.
Prisonniers politiques. - V. aussi : Guerre.
Privilèges et immunités.- V. Affaires étrangères. --

Procédure pénale. - V. Armée : Justice militaire. Compétence dela juridiction militaire.
Procédure pénale. - V. aussi : Droit pénal.
Professions.
EXPERTS MÉTROLOGUES.

Projet de loi portant organisation de la profession d'expert metro-
logue-jure et des professions connexes.

Doc. - Nº 331. Rapport de M. Zurstrassen.
Nº 454. Amendement propose par MM. Lilar et consorts.
Nº 497. Rapport complémentaire de M. Zurstrassen.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants. p. 924
(18 mai 1948).-- Renvoi en commission. -

Intervention de MM. Verbaet (qui declare que les auteurs de
l'amendement à ce projet demandent l'ajournement de l'exa-
men): De Block (qui insiste pour que le projet soit vote
immédiatement); Duvieusart. m. a. e. (qui ne s'oppose nasà l'ajournement si celui-ci peut conduire à un accord). p. 2015.

La motion d'ajournement est adoptée, p. 2015.
Professions libérales. - V. Impôts.
Prolongation des baux à ferme.- V. Droit civil:Bail à ferme.
Propriété industrielle.- V. Commerce et industrie.
Propriété industrielle. - V. Affaires étrangères.
Prostitution.
": Projet de loi supprimant la réglementation officiellede laprostt-tution.
:Doc.- Nº 386. RapportdeMmeSpaak.
"Ann. - Depot du rapport par Mme Spaak, p. 1405 (17 juin1948).
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Prostitution (suite)
Discussion générale.

Discours de Mme Spaak, rapp. (qui commente les termes de
son rapport et defend le projet de loi).pp. 1709 à 1710.

Reprise de la discussion generale.
Discours de Mme Ciselet (qui declare que le groupe !iberal

votera le projet, parle de l'aspect international de la questen,
demande au Senat de voter a l'unanimité ce projet);
Mlle Baers (qui propose au Senat de voter le projet);M. Orban, m a. (qui declare que ie gouvernement est favo-
rable au projet et qu'il ne s'oppose nas. en principe, a lacreation d'une police feminine). pp. 1700 a 1711.

La discussion générale est close.
Discussion desarticles.

Art. 8. Interventions de Mme Spaak, rapp ., et M. Orban. m. a .,.p. 1716.
L'article 8 est adopté, p. 1716.
Les autres articles sont adoptés sans observation. pp. 1714

L'ensemble du projet de loi est adopté a l'unanimité des
à 1716.
110 membres presents, p. 1812 (23 juillet 1948).

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Protection de l'enfance.- V. Enfance.
Provinces.
DEPUTATIONS PERMANENTES.

Pensions.
Projetde loi relatif è l'octroiaux membres des deputations per-

manentes d'un supplement de pension à charge des fonds
provinciaux.

Doc.- Nº 451. Exposé desmotifsetprojetde loi.
Ann - Dépôt de ce projet par M. Vermeyien. m. i., p. 1688

(13 juillet 1948).
PROVINCES ET COMMUNES.

Pensions. - Proposition de los modifiant l'article 6 du textecoordonne des arretes royaux n" 125 du 28 fevrier 1935 etnº 171 du 31 mai 1935, concernant les remunerations etpensions à charge des provinces et des communes.
Doc.- Nº 547. Proposition deM. Mazereel.
Ann.- Depot de cette proposition par M. Mazereel,p. 2104

(26 octobre 1948).
Prud'hommes.- V. Organisation judiciaire.
Publication des vacances dans l'ordre judiciaire.- V. Organisation

judiciaire
Puissance paternelle.- V. Droit civil.

Q

Questeurs.- V. Chambres législatives.Senat.
Question royale. - V. Roi et fanelle royale.
Questions wallonne et flamande.- V. Enquetes :Centre de recher.

che.
R

Ravitaillement.
ABATAGES CLANDESTINS.

Proposition de loi tendant à supprimer l'arrête-toi in28 février 1947 relatif a la répression des abatages dan-
destins et du commerce de la viande et de la graisse pro-
venant de ces abatages.

Doc.- Nº 46. Rapport de M. Derbaix.
Discussion generale.

Ann.- Discours de M.M. Derbaix. rapp. (qui soumet à l'approba-tion de l'assemblee les observations de la commission): DeBoodt ( qui demande la remise de la discussion jusqu'à ce que
l'auteur de la proposition soit present) :Sobre (qui se declare
partisan de la proposition primitive): Ronse (qui exprime levou que les peines soient legeres). p. 159.

La discussion générale est close. p. 160.
L'article unique est adopté sans observation.
L'ensemble de la proposition est adopte par 44 voix contre 41

et 13 abstentions. p. 208 (30 décembre 1947). -- Se sontSe sontabstenus : M. Coenen. Mme Degeer-Adere. MM. Duchame,
Fonteyne, Goossens. Levecq. Marion, Minnaert. Sironval,
Stamps. Taillard et Boulanger. -- Le projet est transmis à
la Chambre des représentants.

APPROVISIONNEMENT DU PAYS.
Proposition de loi modifiant l'article 3 de l'arrêté-loi du 22 jan-r 1945 concernant la repression des intraction

réglementation relative à l'approvisionnement du pays teMf. Orban).
Doc.- Nº 408. Rapport de M. Derbaix.Nº 490. Amendement propose par M. Desmedt et consorts.
Ann.- Depot du rapport par M1. Derbaix, p. 1460 (22 juin 1948).
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/Ravitaillement (suite)
Proposition d'ajournement."

Discours de MM. de Dorlodot (qui s'oppose à cette procédure);
Derbaix (qui se rallie à la proposition d'ajournement),
p. 1702 à 1703. - L'ajournement est prononce.

Discussion générale dans laquelle est comprise la discussion de
la proposition de loimodifiant l'arrêté-loi du 22 janvier 1945
concernant la répression des infractions à la réglementation
relative à l'approvisionnement du pays et celle de la propo-
sition de loi accordant amnistie pour les infractions aux lois
du pays.
et arrêtés concernant le ravitaillement et l'approvisionnement

Discours de MM. Derbaix, rapp ., (qui expose longuement la
portée des propositions; Van Remoortel (qui se déclare
opposé à l'amnistie); de Dorlodot (qui déclare se rallier aux
conclusions de la commission en ce qui concerne la première
de ces propositions, estime que l'amnistie s'impose, critique
la politique du gouvernement, cite des abus, exprime son

indignation quant aux procédés inqualifiables dont les agri-
culteurs sont victimes, fait remarquer que le rapport contient
une inexactitude); M. Buisseret (qui proteste contre le manque
de bon sens de l'administration) ;de Kerchove d'Exaerde (qui
justifie son amendement); Struye, m. j. (qui se déclare hostile
à l'aministie, déclare que tous les cas digries d'intérêt seront
examinés avec bienveillance, se rallie à la proposition qui
tend à mettre fin aux fermetures par mesure administrative
mais demande de ne pas insister sur la proposition qui
modifie les pouvoirs du parquet); Desmedt (qui demande au
ministre de se rallier a son amendement); Struye (q
déclare d'accord) :Schot (qui demande de revenir à la léga-dité); Moens de Fernig, m. r. et i .. (qui répond à M. Buisse-
ret, déclare que le pays reste favorisé par rapport à ses
voisins); Kluyskens (qui insiste pour que l'on fasse unedistinction entre les cas graves et les bas bénins et pour que
l'on maintienne le recours d'un délinquant); Derbaix, rapp .,
(qui prend acte que le gouvernement déclare acquiescer à la
première proposition de loi et renonce à toute répression
administrative, s'étonne de la résistance du gouvernement en
ce qui concerne la modification proposée au sujet de l'inter-

renvoi en commission de lavention du parquet, demande le renvoi en commission de
deuxième et de la troisième proposition); Spaak, p. m.m. a. e. (qui déclare que le gouvernement souhaite le retour
à la liberté mais désire garder les pouvoirs nécessaires pour
appliquer sa politique des prix, déclare que le droit de grâce
sera appliqué très largement, invite le baron de Kerchove
d'Exaerde à retirer son amendement, propose le renvoi de
la proposition concernant l'amnistie en commission, se rallie
à la proposition de MM. Orban et Pholien, déclare ne pouvoir
revenir à la liberté que par é'apes successives, demande éga-lement le renvoi en commission de la proposition traitant laquestion des parquets); Buisseret (qui accepte le renvoien
commission de ces deux propositions, fait deux rectifications) ;Kluyskens (qui insiste sur sa suggestion au sujet du projetd'amnistie); de Dorlodot (qui insiste pour que les propositions
à 1880.
soient votees avant les vacances parlementaires). pp. 1870

La discussion générale est close.
L'article unique de la proposition de loi modifiant l'article 3

de l'arrêté-loi du 22 janvier 1945 concernant la répression des
infractions à la réglementation relative à l'approvisionnement

., du pays est adopté sans observation, p. 1880.
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimité des

131 membres presents, p. 1895 (28 juillet 1948).
Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.

Amnistie. - Proposition de loi accordani amnistie pour lesinfractions aux lois et arrêtés concernant le ravitaillementetl'approvisionnement du pays.
Doc. - Nº 192. Proposition de M. de Dorlodot.

Nº 409. Rapport de M. Derbaix.
Nº 486. Amendement proposé par le baron de Kerchove

d'Exaerde et consorts.
'Ann.- Depot de cette proposition par M. de Dorlodat, p. 449" (24 février 1948).

Prise en considération, p. 567 (10 mars 1948).- Renvoi en
commission.

Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1460 (22 juin 1948).
Proposition d'ajournement.

Discours de M. de Dorlodot (qui s'oppose à cette procédure) :
Derbaix (qui se rallie a la proposition d'ajournement), p. 1702
à 1703. - L'ajournement est prononce.

Discussion (general ..
Voir discussion de la proposition de loi modifiant l'art. 3 de

l'arrêté-loi du 22 janvier 1945 concernant la répression des
infractions à la réglementation relative à l'approvisionnement

La proposition est renvoyée en commission,p.1880
du pays.

Réglementation. - Proposition de loi modifiant l'arrête-loi du
22 janvier 1945 concernant la répression des infractionsà iaréglementation relative à l'approvisionnement du pays.

Doc. - Nº 148. Proposition deM.deDorlodot.
Nº 410. Rapport de M. Derbaix.

Ann. - Depot de cette proposition par M. de Dorlodot,p.390
(11 février 1948).

Ravitaillement (suite)
Prise en considération, p. 443 (24 février 1948). - Renvoi en

commission.
Dépôt du rapport par M. Derbaix, p. 1460 (22 juin 1948).

Proposition d'ajournement.
Discours de M. de Dorlodot (qui s'oppose à cette procédure) ;Derbaix (qui se rallie a la proposition d'ajournement), p. 1702

à 1703.- L'ajournement est prononcé.
Discussion générale.

Voir discussion de la proposition de loimodifiant l'article 3
de l'arrêté-loidu 22 janvier1945 concernantla répression des
du pays ...
infractions à la réglementation relative à l'approvisionnement

La proposition de loiest renvoyée en commission,p.1880.
Projet de loimodifiant l'arrêté-loidu22 janvier1945modifiéecomplete par les arrêtes-lois des 14 et 18 maiet des 7 et29 juin 1946 concernant la répression des infractions à laréglementation relative à l'approvisionnement du pays.

Doc.- Nº 33. Projet amende par la Chambredes représentants.Nº117. Rapport de M. Derbaix.
Ann. - Transmission du projet amendé par la Chambre despar la Chambre des

représentants, p. 76 (27 novembre 1947). - Renvoi à la
commission de la justice.

Dépôt du rapport parM. Derbaix, p. 250 (20 janvier 1948).
Discussion générale

Discours de M. Derbaix, rapp ., (qui convie leSenata adopterle projet amende par la Chambre);Struye,m. j.,(quirépond
a M. Derbaix). p. 355. - La discussion generale est close.

L'article unique est adopte sans observation.
L'ensemble du projet est adopté par 94 voix et 14 abstentions,

p. 360 (3 février 1948).- Sesontabstenus :MM.Fonteyne,
Glineur, Goossens, Levecq, Libois,Marion, Minnaert,Siron-

Le projet est transmis à laChambre des représentants.
Duchaine.
val, Stamps, Struvay, Taillard, Coenen (F.), Depotte et

Ravitaillement.- V. aussi :Affaires étrangères.
Recensementde lapopulation.

Projet de loi prescrivant l'exécution en 1947 d'un recensement
général de la population ainsi que d'un recensement del'industrie et du commerce.

Ann.- Transmis par la Chambre, p. 13 (13 novembre 1947). -Renvoi à la commission des affaires économiques.
Discussion générale.

Discours de MM. De Block, rapp .. (qui signale quelques carac-
téristiques du recensement); Harmegnies (sur les frais du
recensement); Hanquet (sur la question linguistique); Min-
naert (sur le renouvellement du numéro des maisons); Baert
(sur les frais du recensement); Jespers (qui demande que le
recensement porte sur la constitution des familles);`Baur
(sur les querelles linguistiques): Duvieusart, m. a. e ., (quilangue fla-répond aux différents orateurs); Vos (sur la langue fla-(sur la
mande); Godding (qui s'oppose à la création d'un corps de
contrôleurs linguistiques); Harmegnies (qui estime trop peu
élevé le crédit pour le recensement) et Duvieusart, m. a. é .,
(qui répond à M. Harmegnies), pp. 17 à 22.- La discussion
générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation, p. 23.
lu projet de loi est adopté par 104 voix et

17 abstentions. p. 23 (13 novembre 1947). - Se sont abste-
nus : MM. Gillon, Godding, Leclercq. Lilar, Harmegmes,
Machtens, Moulin, Renard, Tack, Wijn, Baert, Bouiliv,Buisseret, Casterman, Catteau, Mme Ciselet et M. De Bruyne
( Victor).Le projet est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Recensement des titres. - V. Finances. Avoirs bloques ou tempo-
rairement indisponibles.

Recours contre des décisions non-judiciaires. - V. Epuration
civique.

Recours en grâce. - V. Droit penal, Crimes contre la sûreté de
"l'Etat."

Recrutement de la magistrature.- V. Organisation judiciaire.
Réfugiés.- V. Affaires étrangères.
Régie des Voies aériennes.- V. Aviation.
Régime fiscal du tabac. - V. Impôts :Douanes etAccises.
Réglementation relative à l'approvisionnement du pays. - V. Ravi-

taillement.
Régularisations. - V. Finances.
Remembrement des biens ruraux. - V. Agriculture et Horticulture.
Rentes pour chevrons de front. - V. Pensions : Pensions militaires.
Réparations. - V. Affaires étrangères. V. aussi : Pensions.
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Répartition en circonscriptis judiciaires. - V. Organisation judi-
ciaire.

Répression des infractions à la réglementation relative à l'approvi-
sionnementdu pays.- V.Ravitaillement.

Réquisitions.- V.Guerre.
Résistants (étrangers).- V. Droit civil, Indigénat.
Résistants.- V. Presse clandestine.
Résistants. - V. aussi : Prisonniers poltiques, enfants débiles.

Responsabilité en cas d'accident. - V. Droit civil, Assurance en cas
d'accident.

Revenus. - V. Impôts.
Revenus cadastraux. - V. Impôts. Impôts directs.
Roi et famille royale.
CONSULTATION NATIONALE.

Proposition de loi instituant une constitation nationale au sujet
de la question royale.

Doc. - Nº 19. Proposition du baron de Dorlodot.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. de Dorlodot, p. 48

(26 novembre 1947).
La proposition est rejetée, p. 118 (17 décembre 1947). - Inter-

ventions de MM. De Bruyne, Mertens, Gillon, Pholien,
Spaak et Glineur, pp. 115 à 118.

Proposition de loi instituant une consultation nationale au sujet
de la question royale (nº 76 S. E. 1946).

Doc.- 526. Rapport de M. Pholien.
Discussion sur la prise en consideration.

Discours de MM. Mertens (qui déclare que le groupe socialiste
émettra un vote négatif, étant donné que la proposition est
insconstitutionnelle); Ronse (qui souligne qu'il s'agit de la
constitutionnalité et de l'opportunité de l'initiative consistant
à soumettre cette proposition au parlement, declare que la
necessite d'une solution a ete reconnue par tous les gouver-
nements, declare que les socialistes sont contraires a la
tradition même de leur parti en s'opposant à une consulta-
tion nationale); Gillon (qui declare qu'ileut prefere prendre
position sur un projet de loi, s'étonne de certaines variations
dans l'attitude du lu P.S. B ., signale que le
groupe liberal garde une complète indépendance d'esprit,

C.et du
déclare que l'inconstitutionnalité de la proposition ne lui
parait pas manifeste et que l'on rencontrera la meilleure"les" unbonne volonté chez les libéraux pour résoudre
problème épineux); Spaak, p. m. et m. a. e. ( qui
declare que le gouvernement applique la déclaration
ministérielle); Pholien (qui voudrait

leurleur opinion, rappelle la
que les socialistes

revisent position du pro-
bleme en ce qui concerne le P. S. C ., justifie la constitution-
nalité et l'opportunité de la proposition); Glineur (qui déclare
que les gens sérieux ne s'occupent plus de la question de
Leopold III,que la proposition est inconstitutionnelle et que
le groupe communiste ne votera pas la prise en considera-
tion); de Dorlodot (qui regrette que « l'opportunité >> de ia
proposition de consultation se produise , la veille des
vacances, demande que le 15 septembre au plus tard ait lieu
la discussion sur le fond de la question);Mertens (quidéclare
que son groupe ne saurait admettre les raisons que l'on
invoque pour faire voter la prise en consideration,devoile la
manœuvre du P. S. C.); Leclercq (qui constate que le parti
liberal est divise sur la question en discussion, redoute la
consultation populaire, déclare ne pas voter la prise en consi-
dération), pp. 1930 à 1936.

La proposition de loi est prise en considération par 83 voix
. contre 66, p. 1936 (29 juillet 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Pholien (qui rappelle l'article 32 de la Consti-

tution, déclare que la situation équivoque ne peut perdurer
et que la régence est un regime temporaire. Envisage la
situation nee de la loi du 19 juillet 1945, demontre qu'aucun
article de la Constitution ne s'oppose à la consultation et que
celle-ci ne donnerait nullement un caractère plebiscitaire an
Roi. Parle de la proposition liberale tendant à constituer une
commission chargée d'examiner l'attitude du Roi et rappelle
la déclaration de M. Spaak, faite antérieurement, selon
laquelle l'honneur du Roi n'est pas en cause. Rappelle la
dissolution des Chambres de 1939), pp. 2038 a 2043; M. Edg.
De Bruyne (qui examine les positions respectives des partis de
gauche, regrette que la proposition des liberaux ecarte ipso
facto la proposition de consultation nationale, déplore l'atti-
tude et la résolution des socialistes, fait appel à leur senti-
ment pour l'interet du pays et declare que la solution d'une
consultation nationale, proposée par le parti social chretien.est parlementaire. Evoque la lettre du Roi par laquelle celui-ci
s'engage à se soumettre au Verdict de la nation, fait allusion
au discours prononce par M. Spaak devant l'O. N. U.et reve-lant l'esprit qui anime les masses populaires de l'Occident);Van Remoortel (qui expose les motifs de l'opposition irreduc-
tible des socialistes a la proposition, demontre l'inefficacité etl'inconstitutionnalité de celle-ci. Declare que la proposition
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est nuisible à la paix publique et à l'unité morale de la
Nation et que la solution appartient au Roi lui-même, estime
qu'il est temps que le prince Baudouin rentre au pays etqu'iln'y a d'autre issue que l'effacement volontaire du Roi);
Dierckx (qui donne un aperçu des faits depuis la carence
gouvernementale dans la recherche d'une solution à la
question royale, expose l'attitude des libéraux, déclare avoir
défendu au conseil national liberal l'opportunité d'examiner
les conditions et les modalités d'une consultation d'infor-
mation, souligne les avantages de la proposition libérale,
précise ce qui rapproche le groupe liberal du groupe socia-
liste, mais aussi ce qui le differencie de lui et declare que la
proposition d'une commission nationale d'information concilie-
rait tous les points de vue), pp. 2038 à 2050.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM.Huart (qui evoque les événements de 1940

et parle du rapport de ' commission Servais, rappelle les
griefs réunis contre le Rc ., justifie l'attitude du Roi à Wijnen-
dael et fait l'historique de la question royale jusqu'à l'envoi
de la lettre royale en 1948, rappelle que tous nos rois furent
discutés par la presse socialiste, donne lecture de la lettre
adressée au Roi par les parlementaires et par laquelle ies
représentants de la Nation faisaient amende honorable pour
les paroles prononcées à Limoges, déclare que le parti social
chrétien maintiendra sa position); Crommen (qui examine
1º pourquoi le parlement discute seulement maintenant laproposition qui fut deja deposee ily a trois ans;2º si laproposition peut avoir un resultat positif;3"si les socialistes
craignent d'etre desavoues par le corps electoral: 4º si tous
les éléments de la question sont connus; 5º quelles seraient
les conséquences morales d'une consultation nationale et
demande des éclaircissements au sujet des sommes octroyées
à M. Pirenne pour la propagande belge en Suisse pendant
la guerre); Ronse (qui évoque longuement la séance des
Chambres reunies en septembre 1944, reprend les arguments
tendant à demontrer qu'il faut en finir avec « cette question
tragique >, fait observer que la loide juillet 1945 n'apportait
qu'une solution provisoire, rappelle l'engagement du gouver ..
Belges à s
nement a chercher une solution au probleme royal, convie les

e serrer unanimement autour du Roi; Lohest
(qui déclare que le vote qui va être emis sera impose
par les partis politiques à l'extérieur du Sénat et que
jusqu'à présent l'opinion publique : n'a pu être exprimée
au grand jour, qu'il y a eu reconnaissance gouvernementale
et parlementaire le l'intégrité de l'honneur de Leopold !II .et
que le Roi est ipso facto dans l'impossibilité : d'abdiquer
puisque l'abdication est un acte de la fonction royale, estime
que la consultation mettra un point final à toutes les contro-
verses pénibles sur les attitudes prises dans le passé et que
si elle est repoussée, il sera démontré que la démocratie est
parfois impuissante à résoudre nationalement les problèmes
nationaux); Mme Spaak (qui expose la position des femmes
socialistes et fait allusion aux troubles qui pourraient résulter
de la consultation);M.Gillon (qui rappelle les motifs pour
lesquels ila vote la prise en consideration de la proposition
Struye et declare que le rapport de la commission Servais et
les articles du comte Pierlot, si divergents sur des points
importants,avaient permis de mettre fin à la suspicion de la
loyauté des intentions de ceux avec lesquels on avait été en
désaccord. Estime que la proposition de consultation popu-
laire n'est pas anticonstitutionnelutionnelle, mais que, d'autre part
Il est douteux qu'elle ait répondu aux voeux de nos consti-

tuants, rappelle les jugements de P. Hysmans
h. Woeste a cet égard, estime que la consultation populaire

de
emprisonnerait l'atmosphère a l'heure où tant de difficultés
de tous ordres doivent être resolues,emet les raisons de son
vote negatif, declare que tous les moyens de conciliation
n'ont pas ete epuises et que la formule proposee par le groupe
liberal comporte, au point de vue constitutionnel, une partie
constructive, fait appel à M. Spaak afin que celui-ci realise
une entente entre socialistes et catholiques). pp. 2051 a 2071.

La proposition de M. Fonteyne tendant à ajourner le vote de
la proposition au lendemain n'est pas adopte.p.2071.

Reprise de la discussion generale.
Discours deM.Verhaet (quiaffirme qu'il ne s'agit pas simple-

ment du cas de Leopold III mais aussi de la monarchie.
demontre que trop souvent on confond la consultation poru-
laire avec le referendum, fait allusion aux paroles prononces
par M. Ronse. dec'are qu'il serait deshonorant pour
personnalités, avant fait partie de la commission Serves,
de chicaner sur tout ce qui a ete prouve clairement, tant
allusion à une declaration de l'amiral Keves, déclare être
convaincu que le Roi n'a rien a se reprocher, refute l'argu-
mentation de M. Van Remoortel, est d'avis que la monarch e
ne sera pas rétablie avant de nombreuses années si la
consultation n'est pas decidee et qu'il est nuisible au prestige
de notre pays de maintenir plus longtemps ce différend entre
le Roiet les ministres): Glineur (qui declare que le débat
n'interesse que mediocrement les travailleurs et que le parti
social chrétien a voulu detourner l'attention de nos popula-
tions des problèmes angoissants qui se posent pour le pays,
pretend que la proposition de consultation ne vise qu'à
masquer la faillite de la politique du gouvernement); Van
Zeeland (qui souligne le redressement de notre pays, examine
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la question sur la base constitutionnelle, declare que la
consultation populaire permettra de sortir de l'impasse où
nous nous trouvons, examine les faits de la campagne des
dix-huit jours, constate que l'on fait au Roi un proces d'inten-
tion et qu'il faudrait clarifier certains articles de la Constitu-
tion, estime que la consultation populaire est un expedient
mais le seul moyen de refaire l'unité morale de la Nation,
rappelle les événements de Limoges, rend hommage attgouvernement de Londres, demande aux différents groupes
de réexaminer le problème, fait entrevoir les énormes
difficultés qu'il faudra encore vaincre); M. de Kerchove
d'Exaerde (qui déclare que c'est par ordre du Roi que

`M. de K
tous les produits recueillis par « La Gerbe du Roi »
allaient, pendant l'occupation, à l'armée secrète et aux pri-
de lsonniers politiques) ; Matagne (qui souligne que l'unité morale

patrie est le but de son parti, fait allusion a la lettre
de M. Pirenne au gouvernement demandant des poursuites
à charge du journal Le Peuple, répond au discours de M.Van
Zeeland, parle des injures portées par la presse catholique
envers M. Pierlot, fait allusion aux débats de 1945, déclare
que les passions se réveillent et qu'elles pourraient mener à
des désordres, évoque les protestations des syndicats du
Pays Noir à l'annonce que le Roi aurait reçu des prétendus
mineurs socialistes), pp. 2073 à 2083.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Lilar (qui estime que la proposition libérale

peut constituer un noyau à la recherche de la solution du
problème royal; Gribomont (qui trouve que les objections
formulées par les socialistes ne sont pas fondées et déclare
que le Luxembourg luttera jusqu'au bout pour le retour duRoi); MHe Baers (qui affirme, au nom de toutes les classesqui attendent le retour du Roi, ne pas être d'accord avec cequia étéditpar Mme Spaak): M. Nothomb (qui déclare quede toute façon il resultera de ce débat un effort de clarté,de compréhension et de concorde nationale).pp.2083à 20S6.

La discussion generale est close.
L'article premier de la proposition est repousse par 83 voix

contre 83 et la proposition de loivient à disparaître,p.2087
(20 octobre 1948).

HOMMAGE AU ROI ALBERT.
Projet de loi portant prorogation de l'existence du « FondsBibliothèque Albert 1er> a partir du 1er janvier 1948.
Doc. - Nº 322. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 361. Rapport de M. Van den Storme.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, p.984

(25mai1948).- Renvoi en commission.Depot du rapport par M. Van den Storme, p. 1251 (9 juin 1948).
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observation, p. 1448.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

96 membres présents, p. 1643 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Roi et Famille royale. - V. aussi : Droit constitutionnel.

Ruanda Urundi.- V. Affaires étrangères. Accord de tutelle.

S

Sabena. - V. Transports. Navigation aérienne.
Salaires. - V. Travail.
Sante. - V. Affaires étrangères: Organisation mondiale de lasanté.- V. aussi : Hygiène et santé.
Secrétaires communaux.- V. communes.
Séquestre.- V.Guerre.

Séquestres.- V. aussi : Interpellation de Dorlodot.
Service des chèques et virements postaux. - V. Administrations

publiques : Paiements.

Service militaire.- V. Nationalité.
Services frigorifiques.
COMPTES DE PRÉVISION.

Exercice 1948. - Projet de loi relatif aux comptes de prévision
de la Régie des services frigorifiques de l'Etat belge pour
l'exercice 1948.

Doc. - Nº 194. Rapport de M. De Block.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 350

(3 fevrier 1948). - Renvoi en commission.
Dépot du rapport par M. De Block, p. 494 (26 février 1948).

Discussion générale.
Discours de M. De Block, rapp. (qui rend hommage aux

dirigeants des services frigorifiques), p. 569. - La discus-
sion générale est close.

L'article unique est adopté sans observation.

Services frigorifiques (suite)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 129 voix et 1 absten-

tion, p. 589 (11 mars 1948).- S'est abstenu :M. de Dorlodot.
Le projet de loi est soumis à la sanction du Prince-Regent.

Société nationale de construction et de crédit immobilier en faveur
des classes moyennes.- V. Commerce et industrie.

Société nationale de Crédit à l'industrie.- V. Commerce et industrie.
Sociéténationaledes habitations à bon marché.

Bilan et rapport du conseil d'administration p. r l'exercice 1946.
Ann.- Transmis par M. le ministre des finances, p. 14.

Societe nationale des chemins de fer belges.- V.: Transports :Chemins de fer.
Subventions aux universités. - V. Enseignement : Enseignement

supérieur.
Suffrage feminin.- V.Lois electorales :Elections législatives.
Sûreté de l'Etat.- V. Droit pénal.

T

Tabac.- V. Impôts: Douanes et accises.

Taux en matière civile et commerciale.- V. Droit civil.
Taxes assimilees au timbre. - V. Impôts :Droits d'enregistrement.
Taxes assimilees au timbre. - V. aussi : Impots : Impôts indirects.
Taxes communales. - V. Impôts : Taxes de séjour.
Taxes de séjour. - V. Impôts.
Taxes de transmission.- V.: Impôts :Droits d'enregistrement.

Taxes assimilées au timbre.
Télégraphes et téléphones.
RÉGIE.

Comptes de profits et pertes. Exercice 1947.
Bilan et compte de profits et pertes de la régie des télégraphes

et téléphones pour l'exercice 1947.
Ann.- Dépôt du rapport du comité de surveillance parM.Van

Acker,p. 1370.
Comptes de prévision. - Projet de loi relatif aux comptes de

prévision de la régie des télégraphes et des téléphones pour
l'exercice 1948.

Doc.- Nº 86. Exposé des motifsetprojetdeloi.Nº 360. Rapport de M. Delport.
Ann.- Depot de ce projet par M. Van Acker,m. c .,p. 187

(30 décembre 1947).
Dépôt du rapport par M. Delport, p. 1251 (9 juin 1948).

Discussion générale.
Discours de MM. Delport, rapp. (qui precise ce qui a été

realise depuis la guerre pour le retablissement et l'exten-
sion des relations télégraphiques et téléphoniques, évoque
la question des émetteurs privés, demande certaines amélio-
rations en faveur du personnel de la régie); Steyaert (qui
demande que, lors de la construction de nouveaux bâtiments,
des mesures spéciales de sécurité contre l'incendie soient
prévues, réclame des économies et une plus stricte applica-
tion des lois linguistiques); Moulin (qui rend hommage à
l'activité du personnel de la regie) ; De Haeck (qui demande
une priorité de raccordement pour les anciens abonnés qui
avaient supprime leur téléphone pendant la guerre);Struvay
(qui estime que la trésorerie de la régie est plus mauvaise que
ne le dit le ministre); Versieren (qui déclare que les barèmes
sont insuffisants, exprime les craintes du personnel vis-à-vis
de la mécanisation des communications interurbaines); Motz
(qui demande que les traitements des ingénieurs soient rele-
ves ainsi que ceux des autres fonctionnaires supérieurs);
Gabriel(qui insiste pour rendre possible aux mutiles l'acces-
sion aux emplois publics), pp. 1365 à 1370.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Van Acker. m. c. (qui fait constater qu'il est

difficile d'augmenter les salaires en maintenant les tarifs a
leur niveau, compare le deficit de 1946 à celui prévu pour
1948, souligne l'effort accompli, soulève la question des
barèmes, déclare que la question de la réévaluation des
amortissements est à l'étude, soulève la question des retards
dans les raccordements téléphoniques), p.1370.- La discus-

observation.
sion generale est close. L'article unique est adopté sans

L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 20
et I abstention, p. 1376 (16 juin 1948). - S'est abstenu :M.de Dorlodot.

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
Territoire des communes. - V. Communes.
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Testaments.- V. Droit civil.
Traité de Bruxelles. - V. Affaires étrangères.

Traité de paix, Italie.- V. Affaires étrangères.

Traité des Cinq Puissances. - V. Affaires étrangères.

Traitements. - V. Enseignement

Traitements des ministres du culte.- V. Culte.

Transports.
CHEMINS DE FER.
Ann.- Transmission du bilan et du compte de profits et pertes

de la S. N. C. F. B. arrêtés au 31 décembre 1947 ainsi que
d'un exemplaire du rapport du conseil d'administration et du
collège des commissaires et d'une copie du procès-verbal de
l'assemblée générale du 28 mai 1948, p. 2037.

Proposition de loi modifiant l'article 18 de la loi du 23 juillet1926,portant création de la Société nationale des Chemins de Fer
belges, et les articles 20, 27 et 28 de l'arrêté royal du7 août 1926, relatif aux statuts de la même société.

Doc.- Nº 467. Proposition de M. De Haeck.
Nº 527. Rapport de M. de la Barre d'Erquelinnes.

Ann. - Dépôt de cette proposition par M. De Haeck, p.1727(20 juillet 1948).
Prise en considération, p. 1936 (29 juillet 1948). - Renvoi en

commission.
Jonction Nord-Midi. - Projet de loi relatif au compte de pre-

vision de l'Office national pour l'achèvement de la jonction
Nord-Midi, pour l'exercice 1948.

Doc. - Nº 390. Rapport de M. Van den Storme.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 984.(25 mai 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Van den Storme, p. 1320 (15 juin 1948).
Discussion générale.

Discours de M. Van den Storme, rapp. (qui demande l'adoption
du projet),p. 1547.- La discusion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation, 5. 1547.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

101membrespresents,p.1642 (25 juin 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

Nomination d'us: commissaire à la S. N. C. F. B.
Ann.- M. Debunne est nomme par acclamations commissaire

à la S. N. C. F. B ., p. 214.
NAVIGATION AÉRIENNE.

Sabena. - Projet de loi autorisant la Société anonyme belged'Exploitation de la Navigation aerienne (Sabena) 0.
1

augmenter son capital et à modifier ses statuts.
Doc. - Nº 468. Exposé des motifs et projet de loi.
Doc.- Dépôt de ce projetpar M. Van Acker, m. c ., p. 1727(20 juillet 1948).

Travail.
ALLOCATIONS COMPENSATOIRES.

Projet de loi octroyant une majoration de salaire en contrepartiede certaines allocations compensatoires.
Doc.- Nº 353. Amendements proposes par M. Glineur.Nº 366. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 367. Rapport de M. Wallays.N 379. Amendement presente par MM. Neels et Jespers.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1286(10 juin 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Wallays, p. 1309 (10 juin 1948).
Discussion generale.

Discours de MM. Wallays, rapp (qui commente les dispositionsdu projet dont il recommande l'adoption); Glineur
constate que les avantages prévus au projet ne compensent
pas les pertes des allocations, défend son amendement);
Lapaille (qui plaide en faveur des ouvriers carriers); Troclet,
m. t. et p. s. (qui se déclare d'accord sur les observations
présentées par MM. Wallays et Lapaille, répond à M. Glineur);
Neels (qui declare retirer son amendement): Steyaert (quipose une question au ministre); Glineur (qui conteste la
pertinence de la notion de salaire différé), pp. 1405 à 1408.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
L'amendement de M. Glineur à l'article 1er n'est pas adopté.

L'amendement de M. Glineur à l'article 3 est adopté par
96 voix contre 9. Les autres articles sont adoptés sans
observation, pp. 1408 à 1411.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 90 voix et 6 absten-
tions, p. 1643 (25 juin 1948).- Se sont abstenus :MM. Buis-
seret, Catteau, Mme Ciselet, MM. Dierckx, Gillon etLilar.Le projetest soumis à la sanction du Prince-Regent.
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Travail (suite)
ALLOCATIONS FAMILIALES.

Propositions de loi:1º tendant à la modification des articles 40et 42 de la loi du 4 août 1930, porfant généralisation desallocations familiales au profit des travailleurs salariés, ainsiqu'à l'octroi d'allocations familiales exceptionnelles pourle dernier trimestre de 1946; 2º tendant à la modificationdes articles 40 et 42 de la loidu 4 août 1930 portant gene-
ralisation des allocations familiales au profit des travailleurssalariés, coordonnée par l'arrêté roval en date du 19 décem-
bre 1939, modifiée et complétée par les arrêtés du Régent
en date des 29 décembre 1944, 22 novembre 1945, 23 novem-bre 1945, 21 août 1946 et22 août 1946.

Doc.- Nº 71. Rapport de M. Meurice.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Mcurice, p. 158 (23 décem-

bre 1947).
CONSEILS D'ENTREPRISES.

Proposition de loisur les conseils d'entreprises.
Doc. - Nº 396. Proposition :M. Motz.
Ann. - Dépôt de cette proposition par M. Motz, p. 1306

(10 juin 1948).
Prise en considération, p. 1586 (25 juin 1948). - Renvoi en

commission.
CONTRAT DE LOUAGE DES DOMESTIQUES.

Proposition et projet de oi relatifs au contrat de louage de
services manuels des travailleurs domestiques et à la rege-mentation de leur travail.

Doc. - Nº 152. Amendement proposé par AIM. Duchaine et
Fonteyne.

º 153. Amendements proposes par Mile Baers et consorts.Nº 159. Texte adopté par le Sénat au premier vote.
Nº225.Rapport complémentaire de Mme Ciselet.Nº 304. Deuxième rapport complémentaire de Mme Ciselet.

Discussion générale.
Discours de Mme Ciselet, rapp. (qui fait un expose du projet),

Mme Spaak (qui donne connaissance au Sénat du résultat de
quelques enquêtes, préconise l'enseignement menager obliga-toire, s'intéresse aux ménages modestes): Mile Baers (qui
insiste sur les raisons qui ont motive l'intervention législative,
parle de la mentalité des travailleurs domestiques et des
employeurs), pp. 415 a 419.

Discussion des articles.
Art. 1er, p,423.- Art.2,p. 4Art. 1er, p, 423. - Art. 2, p. 426. - Art. 6, p. 426. - Art. 7,

p. 426. - Art. 8. p. 427. - Art. 13, p. 428. - Art.p. 428. Art. 16, p. 430. - Art. 19, p. 432. - Art. 21.
p. 432. - Art. 34, p. 434. - Art. 42, p. 435. - Art. 43,
p. 435. - Art. 44, p. 435. - Art. 45, p. 436. - Art. 54.
p. 438.- Art. 56,p. 438.- Les autres articles sont adoptés
sans observation.

Le projetest renvoyé en commission,p.808.
Reprise de la discussion générale.

Discours de Mme Ciselet, rapp. (qui s'en réfère à son rapport);M. Moyersoen (qui desire savoir si la commission ou lerapporteur ont consulte la Ligue des familles nombreuses
et le conseil supérieur des familles); Mlle Baers (qui soulignel'intérêt des dispositions qui visent à protéger et à revaloriserune profession),pp.1575 à 1576.

La discussion générale est close.
Discussion aes articles.

Art. 1ºr. Intervention de M. Fonteyne. L'article 1ª rectifié estadopte. Art. 2. Intervention de M. Van Eyndonck, Mme Ciseietet Mlle Baers. L'amendement de M. Van Eyndonck est adopté.L'article :2 amende est adopté. Art. 15. InterventionM.Fonteyne, L'amendement est adopté. L'article 15 amendé
est adopte. Art. 18. Intervention de M. Fonteyne. L'article 18
modifie est adopté.Art.25. Intervention de M. Fonteyne etdeMme Ciselet. L'article 25 est adopté. Art. 45. Interventionde M. Tobback, Mme Ciselet et M. Fonteyne. L'article 45
est adopté. Art. 46. Intervention de M. Tobback. L'article 46
est adopté. Les articles amendés sont successivement remis
aux voix et définitivement adoptés. Les autres articles sontadoptéssans observation, pp. 1576 à 1584.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 60 voix contre 31et 6 abstentions, p. 1647 (25 juin 1948). - Se sont abstenus:
etMullie.
MM. de Kerchove d'Exaerde. Derbaix, Dierckx, Gillon, Lılar

Le projet de loi est transmis à la Chambre des représentants.
FEMMES ET ENFANTS.

Projet de loi modifiant l'article 5 des lois sur le travail des
femmes et des enfants, coordonnées par l'arrête royal du
28 février 1919, modifiées et completees par les lois des14 juin 1921 et 7 avril 1936.

Doc. - Nº 13. Rapport de Mile Baers.
Discussion generale.

Discours de M.Mertens (qui souligne la portée de la loi);Mile Baers, rapp. (cui demande d'accorder le benefice de lasécurité sociale aux femmes non salariees); M. Van Acker,
p. 141.
m. c. et p. s. ad interim (qui donne quelques éclaircissements),
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Travail (suite)
La discussion generale est close. p. 141.
L'article unique est adopte sans observation,
L'ensemble du projet de loi est adopté par 137 voix et 1 absten-

tion, p.205 (30 décembre 1947).- S'est abstenu :M.de: . Dorlodot.
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

FONDS SPÉCIAL.
Prime. - Projet de loi créant un fonds spécial destiné à payer

une prime aux ouvriers decertaines industries.
Doc.- Nº 416. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 420. Rapport de M. Lapaille.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1590

(25 juin 1948). - Renvoi en commission.
Dépôt et lecture du rapport par M. Lapaille, p. 1634

(25 juin 1948).
Lecture en néerlandais du rapport par M. De Boodt, p. 1634.

Discussion générale.
Discours de MM. Spaak,p.m.etm.a.e. (qui annonce qu'un

accord est intervenu en ce qui concerne les ouvriers des
industries des métaux non ferreux); Schot (qui rappelle que
le gouvernement avait promis de ne pas maintenir la taxe

l'exportation, proteste contre le fait que le gouvernement
s'est lie avant de consulter le parlement); Spaak, p. m. etm. a. é (qui invite le Sénat à adopter le projet qui a obtenu
l'accord des patrons), pp. 1634 et 1635. - La discussion
générale est close.

Les articles sont adoptés sans observation, p. 1635.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 88 voix et 8 absten-

tions, p. 1644 (25 juin 1948).- Se sont abstenus : MM. Schot,
Buisseret, Catteau, Mme Ciselet, MM. Dierckx, Hanquet,LilaretGillon.

Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.
PRESTATIONS D'INTÉRÊT PUBLIC EN TEMPS DE PAIX.

Projet de loi relatif aux prestations d'intérêt public en tempsde
paix.

Doc. - Nº 422. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 440. Rapport de M. Jespers.
Nº 448. Amendement propose par MM. Glineurs et consorts.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, p. 1687
(13 juillet 1948). - Renvoi en commission.

Dépôt du rapport par M. Jespers,p.1689 (13 juillet1948).
Discussion générale

Discours de MM. Van Remoortel (qui faitquelquesobservationsau sujet de l'article 8); Troclet, m. t.etp.s. (quidemande
que l'on se tienne a la formule proposee): lespers (quidemande que le projet soit adopte tel qu'ila été transmispar la Chambre et que l'amendement de M.Glineur soitrejeté), pp. 1880 à 1881.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Glineur (qui defend son amendement,prétend

que le contenu du projet n'est pas conforme aux interets
des travailleurs); Troclet. m. t. et p. s. (qui fait l'historique
du projet et en expose les lignes essentielles, déclare que leprojet a reçu l'accord des organisations syndicales,s'oppose
à l'amendement de M. Glineur), pp. 1883 à 1886.

La discussion générale est close.
Discussion des articles.

Art. 1ºr. Intervention de M. Glineur (qui defend son amende-
ment), p. 1886.

L'amendement de M. Glineur n'est pas adopté.
Les articles sont adoptés sans observation.p. 1887.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 119 voix contre 14,

p. 1894 (28 juillet 1948).
Le projet est soumis à la sanction du Prince-Régent.

TRAVAIL. A DOMICILE.
Projet de loi modifiant la loi du 10 ferrier 1934 portant regte-

mentation du travail à domicile au point de vue des salaires
et de l'hygiène.

Doc. - Nº 44. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des representants. p. 112

(17 décembre 1947).- Renvoi à la commission competente.
VACANCES.

Projet de loi doublant la remuneration de vacances prevue varl'arrete-loi du 3 janvier 1946, modifie par la loi du 16 juin 1,47
concernant les vacances annuelles des travailleurs salaries
et réglant certaines dispositions temporaires en matière de
sécurité sociale, de reequipement menager et d'allocations
familiales.

Doc.- Nº 319. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 332. Rapport de M. Neels.

FIK DE LA TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES

Travail (suite)
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 984

(25 mai 1948).- Renvoi en commission.
Dépôt du rapport par M. Neels, p. 1061 (27 mai 1948).

Discussion générale.
Discours de M. Neels, rapp. (qui souligne la portée du projet

et souhaite que bientôt ily ait une loi definitive); Mlle Baers
qui affirme que le projet meconnaît la politique famihale
acceptée par le gouvernement, déclare que le pecule devrait
tenir compte des charges de famille du travailleur); MM. Tro-
clet, m. t.et p.s. (qui rappelle à Mile Baers que le projetrépond au point de vue de la C. N. T.); Jespers (qui appuie
les arguments de Mlle Baers); Servais (qui motive les raisons
pour lesquelles il ne votera pas le projet); Moulin (quis'étonne de la discussion qui surgit autour du projet);Glineur
(qui déclare que son groupe votera le projet), pp. 1130 à 1132.- La discussion general: st close. Les articles sont adoptés
sans observation.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 117 voix et 1 absten-
tion, p. 1269 (9 juin 1948). - S'est abstenue : Mlle Baers,

Le projet de loiest soumis à la sanction du Prince-Régent.

Travailleurs étrangers.- V. InterpellationFonteyne.
Tribunaux.- V. Organisation judiciaire.
Tribunaux decommerce.- V. Droitmaritime.

Tutelle.- V. Affaires étrangères : Ruanda-Urundi.

U

Universités.- V. Enseignement:Enseignementsupérieur.

V

Vacances.- V. Travail.
Vacances dans l'Ordre judiciaire.- V. Organisation judiciaire.
Validation des pouvoirs. - V. Chambres legislatives : Senat.

Vente a temperament. - V. Organisation judiciaire : Tribunaux :Competence territoriale.
Vétérinaires.- V. Art de guérir.
Vétérinaires.- V. aussi : Enseignement: Enseignement supérieur.

Veuves.- V. Guerre.
Victimes de la guerre. - V. Guerre. - V. aussi : Pensions : Pen-

sions de retraite.
Victimes de la guerre.- V. aussi :Finances :Avoirs bloques ou

temporairement indisponibles.

Vieillesse et décès prématuré.- V. Assurances sociales.

Voies aériennes. - V. Aviation.
Voirie.

Projet de loi portant modification à la legislation sur la voirie
par terre.

Doc. - Nº 354. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 405. Rapport de M. Van Buggenhout.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants,p. 1286" (10 juin 1948). -- Renvoi en commission.
Depot du rapport par M. Van Buggenhout, p. 1445

(22 juin 1948).
Discussion générale.

Discours de MM. Sironval (qui estime que les dispositions
proposées ne resoudront pas le problème); Behogne, m. t.p.
(qui donne la raison pour laquelle le gouvernement a présenté
le projet actuel): Harmegnies (qui declare voter le projet etattire l'attention sur l'importance du problème),p.1693.-La discussion générale estclose.

Les articles sont adoptés sans observation.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix et 11 absten-

tions, p. 1713 (15 juillet 1948). - Se sont abstenus :MM. Stamps, Struvay. Taillard, Boulanger, Coenen, Depotte,
Duchaine, Fonteyne, Glineur, Levecq et Marion.

Le projet de loi est soumis a la sanction du Prince-Regent.

Vote des femmes. - V. Lois electorales : Elections legislatives.


